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Traité    de    commerce  et  de  naviga- 
tion entre  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  et  le  Vajiemarch.    Signé  et  con- 
clu à  Naples  le  13  Janvier  1846* 

(Publie  à  Naples,  le  27  Juin  1846.) 

'  Désirant  faciliter  davantage  la  navigation  et  le  com- 
merce entre  nos  sujets  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Da- 
nemark, et,  d'accord  avec  sa  susdite  majesté,  nous  avons 
dûment  autoiisé  nos  plénipotentiaires  respectifs  de  lever 
tous  les  obtades  qui  pourraient  s'y  opposer,  et  de  con- 
clure et  signer  dans  cette  vue  le  traité  suivant  de  na- 
vigation et  de  commerce: 

8.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  le  roi  deDa- 
nemarck,  animées  du  désir  de  donner  plus  de  dévelop- 
pement et  d'activité  aux  relations  commerciales  entré 
leurs  sujets  respectifs,  et  de  consolider  de  cette  manière 
les  bons  rapports  existans  entre  les  deux  royaumes,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce qui,  étant  basé  sur  le  principe  d'une  réciprocité 
parfaite,  procure  à  l'un  et  l'autre  Etat  des  avantages  so- 
lides et  durables.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leur 
plénipotentiaires,  savoir: 

&  AL  le  roi  du  royaume  des  Deux-Sicilee, 

Don  Justin  Fortunato,  chevalier,  grand'croix  de  l'or- 
dre royal  militaire  de  Saint-Georges  et  de  celui  de  Fran- 
çois L,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.; 

Don  Michel  Gravina  et  Requesenz,  prince  de  Comitini, 
chevalier,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  François  I., 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  et  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.; 

Et  don  Antoine  Spinelli,  des  princes  de  Scalca,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  François  I. ,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  S.  M.,  membre  de  la  consulta  géné- 
rale et  surintendant-général  des  archives  du  royaume; 

Et  8.  M.  le  roi  de  Danemarck, 

Le  comte  de  Moltke  Hvitfeldt,  chambellan  de  S.  M., 
commandeur  de  son  ordre  de  Danebrog,  et  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse; 

Lesquels,   après   s'être    réciproquement   communiqué 
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4  Traité  entre  les  Deux-Siciles 

18^6  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme! 
sont  convenus  des  articles  suivans,  qui  ont  été  arrêtes 
entre  eux: 

Art.  1.  Il  7  aura  réciprocité  libre  et  parfaite  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  Etats  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes.  Leurs  sujets  respectifs  auront 
plein  droit  de  voyager,  résider  et  commercer  dans  toutes 
les  parties  des  Etats  de  chacune  des  parties  contractan- 
tes ;  à  cet  effet ,  ils  jouiront  de  la  même  sécurité  et  de 
la  même  protection  dont  jouissent  les  habitans  du  pays 
où  ils  résident,  sauf  les  mesures  de  police  qui  sont  ou  qui 
seraient  adoptées  dans  la  suite  envers  les  nations  les  plus 
favorisées.  Ils  auront  le  droit  d'y  occuper  des  maisons  et 
'des  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  propriétés  person- 
nelles de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  existent,  par  vente,  donation,  per- 
mutation ou  testament,  et  de  toute  autre  manière,  sans 
qu'il  puisse  leur  être  opposé  aucun  obstacle  ou  empê- 
chement. Leurs  héritiers,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  des 
parties  contractantes,  recueilleront  leurs  biens,  soit  qu'ils 
y  aient  droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils  leur  suc- 
cèdent ab  intestat  ;  ils  pourront  entrer  en  possession 
desdits  biens,  soit  en  personne,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  fondé  de  pouvoirs,  et  ils  pourront  en  disposer  à 
leur  gré,  en  ne  payant  aax  gouvernemens  respectifs 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  ce 
même  cas  les  habitans  du  pays  où  ils  se  trouvent.  En 
cas  d'absence  des  héritiers,  lesdits  biens  seront  provisoi- 
rement administrés  de  la  même  manière  que  le  seraient, 
en  pareil  cas,  les  biens  des  régnicoles,  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  légitime  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
recueillir  la  succession.  Toutes  les  contestations  relatives 
à  une  succession  seront  jugées  jusqu'en  dernier  ressort, 
selon  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  pays  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

Lesdits  sujets  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
assujettis  à  payer  d'autres  taxes  ou  impôts  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  payés  par  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Us  seront  exempts  de  tout  service  militaire  quelcon- 
que, soit  de  terre  ou  de  mer,  de  tout  emprunt  forcé  et 
de  toute  autre  contribution  extraordinaire  qui  ne  serait 
pas  générale  ou  établie  par  une  loi.  Leurs  habitations, 
leurs  magasins   et    tout  ce  qui  fait  partie  de  leurs  pro- 
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priétés,  soit  marchandises,  soit  mobiliers,  seront  respec-  1846 
tés;  ils  ne  seront  soumis  \  aucune  perquisition  vexa- 
foire  ;  on  ne  pourra  prendre  arbitrairement  inspection  de 
leurs  livres ,  papiers  ou  comptes  de  commerce:  une  pa- 
reille inspection  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  un  juge- 
ment légal,  rendu  par  un  tribunal  compétent. 

Des  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  garantir  en  toute  occasion,  aux  sujets  de  Tune 
des  parties  contractantes,  lesquels  résideraient  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  la  conservation  de  leurs  propriétés  et 
de  leur  sûreté  personnelle,  et  ce  de  la  même  manière 
qu'elles  sont  garanties  à  leurs  sujets,  ou  aux  sujets  ou 
citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractanter  pourront  librement  faire  leurs  affaires  dans 
les  Etats  et  possessions  de  l'autre,  ou  les  y  confier  à  la 
gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils  auront  constituées 
pour  leurs  intermédiaires,  leurs  facteurs  ou  leurs  agens  ; 
il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  au  choix  qu'ils  pourront 
faire  desdites  personnes,  ni  à  ce  que  celles-ci  agissent  en 
leur  qualité  de  mandataires.  Ils  ne  seront  tenus  de  payer 
aucun  salaire  ni  rétribution  a  aucune  personne  quelcon- 
que qui  n'aurait  pas  été  choisie  par  eux. 

Liberté  entière  et  absolue  sera  laissée  à  l'acheteur  et 
au  yendeur  dans  leurs  négociations,  ainsi  que  dans  la 
fixation  du  prix  de  tout  objet,  de  toute  marchandise  im- 
portés dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes,  ou  qui  devront  en  être  exportés, 
généralement,  excepté  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois 
et  usages  du  pays  exigent  l'entremise  d'agens  spéciaux. 

Art.  3.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  seront  point,  dans  les  Etats  de  l'autre, 
soomis,  de  la  part  des  employés  de  la  douane,  a  aucun 
système  de  visite  ou  de  perquisition  plus  rigoureux  que 
celui  auquel  sont  soumis  leur  propres  sujets,  ou  les  sujets 
ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  capitaines  et  patrons  des  navires  des 
Deux-Sidles  et  des  navires  danois  seront  réciproquement 
exemptés  de  l'obligation  de  devoir  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats,  a  l'entremise  d'expédi- 
teurs officiels;  ils  pourront,  en  conséquence,  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  de  tels  expéditeurs  qu'ils  au- 
I       root  désignés  ;  sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  des  deux 
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1846  Etats,    aux  quelles  lois  il  n'est  nullement  dérogé  par  la 
présente  convention. 

Art.  5.  Il  7  aura  réciprocité  pleine  et  entière  de  com- 
merce et  de  nuvigation  entre  les  royaumes  des  Deux-Siciles 
et  de  Danemarck,  et  aucun  droit  quelconque,  de  quelque 
nature  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autre 
ou  plus  élevé  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  le»  mê- 
mes marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  im- 
portés d'un  autre  pays  quelconque,  ne  pourra  être  im- 
posé sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  à  l'im- 
portation par  terre  ou  par  mer  d'un  pays  dans  l'autre 
des  deux  parties  contractantes. 

8.  M.  le*  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  promettent  réciproquement  que  les 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  puissance  ne  jouiront 
d'aucune  faveur,  d'aucun  privilège,  d'aucune  immunité 
en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  sans  qu'ils 
ne  soient  accordés  en  même  temps  aux  sujets  de  l'au- 
tre des  parties  contractantes,  et  ce  gratuitement,  si  la 
concession  faite  a  un  autre  Etat  l'a  été  gratuitement  ou 
moyennant  une  compensation  proportionnée,  en  tant  qu'il 
sera  possible,  à  régler  d'un  commun  accord,  quant  a  la 
valeur  et  aux  effets ,  si  la  concession  a  été  faite  à  titre 
onéreux. 

Art.  6.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays  ou  de  leurs  possessions  respecti- 
ves, provenant  de  l'un  de  ces  pays  et  pouvant  être  lé- 
galement introduites,  déposées  ou  emmagasinées  dans 
l'autre  pays,  seroht  assujetties  aux  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  soit  qu'elles  soient  introdui- 
tes, déposées  ou  emmagasinées  par  les  navires  des  Deux- 
Siciles  ou  du  Danemarck  dans  les  ports  des  Etats  des 
hantes  parties  contractantes. 

'  De  même,  toutes  les  productions  qui  pourront  léga- 
lement être  importées  d'un  pays  dans  l'autre  ou  en  être 
réexportées,  seront  soumises  aux  mêmes  droits,  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  réductions,  bénéfices,  conces- 
sions et  restitutions,  qu'elles  soient  importées  ou  réex- 
portées par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays 
des  parties  contractantes. 

Art.  7.     Les    navires  des  Deux-Siciles  abordant  aux 
ports  du  royaume  de  Danemarck,  et  réciproquement  les- 
navires  danois  abordant  aux  ports  do  royaume  des  Deux- 
Siciles,  seront,   à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  traites 
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dans  les  deux  pays  sur  le  même  pied  que  lee  navire»  1846 
nationaux  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  péage,  de  pilotage,  déport,  de  fanaux;  la  quarantaine 
et  autres  charges  qui  pèsent  sur  le  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  ;  que  ces  navires  viennent  char"» 
gés  ou  sur  lest  directement  d'un  des  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles  dans  un  des  ports  du  royaume  de  Da- 
nemarck  ou  d'un  des  ports  du  royaume  de'Danemarck 
dans  un  des  ports  du  royaume  des  Deux«8iciles,  ou  de 
toute  autre  direction. 

Art*  8.  La  nationalité  des  bltimens  respectifs  sera 
reconnue  et  réciproquement  admise  selon  les  lois  et  les 
règlemens  de  chaque  Etat,  au  moyen  de  la  patente  ou 
papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités  compétentes 
aux  capitaines  ou  aux  patrons* 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  oh  le  droit  imposé  dans 
l'un  des  deux  royaumes  sur  les  marchandises  de  l'autre, 
ne  serait  pas  fixé  à  une  somme  déterminée,  mais  perçu 
en  proportion  de  la  valeur,  ledit  droit  ad  valorem  sera 
établi  de  la  manière  suivante,  savoir:  l'importateur  signera 
a  l'entrée  de  la  douane  où  doit  s'effectuer  le  paiement 
du  droit,  une  déclaration  contenant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise en  l'évaluant  è  la  somme  qu'il  jugera  convena- 
ble; et  dans  le  cas  oh  les  employés  de  la  douane  croi* 
raient  que  cette  évaluation  serait  au-dessous  de  la  valeur, 
ils  auront  la  faculté  de  garder  la  marchandise,  en  la 
payant  à  l'importateur  au  prix  qu'il  l'aura  évaluée,  avec 
addition  de  dix  pour  cent;  les  employés  restitueront  en 
même  temps  a  l'importateur  tous  les  droits  quelconques 
qu'il  aurait  déjà  payés  sur  ladite  marchandise. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  seront 
point  applicables  à>  la  navigation  des  côtes,  ou  cabotage* 
qui  se  fait  d'un  port  a  l'autre  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  le  transport  des  personnes,  des  marchandises  ou 
objets  de  commerce  par  bâtimens  à  voiles  ou  a  vapeur,  ce 
mode  de  transport  étant  exclusivement  réservé  aux  na- 
vires nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une 
partie  de  leur  chargement  dans  un  port  des  Etats  de 
l'antre,  et  y  compléter  ensuite  leur  chargement  ou  en 
débarquer  le  reste  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mimes 
Etats  9   sans   être  tenu   de  payer  'aucun  droit  autre  que 
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1846  celui  que  payent  les  navires  du  pays  même,  ou  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.  Aucune  préférence  ou  avantage  ne  seront 
directement  ou  indirectement  accordés  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux  parties  contractantes,  par  aucune  corn* 
pagnie  ou  corporation  ni  par  aucun  individu  agissant  en 
leur  nom  ou  sous  leur  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  ob- 
jet de  commerce  légalement  importé  sur  le  territoire  de 
l'autre ,  en  considération  de  la  nationalité  du  bâtiment 
qui  l'aurait  importé,  à  laquelle  des  deux  parties  il  puisse 
appartenir  et  dans  quelque  port  ledit  objet  puisse  être 
importé,  l'intention  et  la  volonté  des  parties  étant  que 
nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  admise 
sous  ce  rapport.  • 

Art.  12.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  Deux-Si- 
ciles  entrant  par  force  majeure  dans  un  des  ports  de 
Danemarck,  et  tout  bâtiment  de  commerce  danois  en- 
trant par  force  majeure  dans  un  des  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  sera  exempt  de  tout  droit  d'ancrage  ou 
de  navigation  actuellement  perçu  ou  qui  serait  perçu  par 
la  suite  au  profit  de  l'Etat,  pourvu  toutefois  que  la  cause 
qui  a  donné  lieu  à  l'entrée  forcée  dans  le  port  soit 
réelle  et  évidente;  que  ledit  bâtiment  ne  se  livre,  du- 
rant son  séjour  dans  le  port,  à  aucune  opération  de 
commerce,  qu'il  n'y  charge  ou  décharge  aucune  mar- 
chandise. Il  est  toutefois  bien  entendu  que  tout  char- 
gement ou  déchargement  effectué  pour  le  ravitaillement 
de  l'équipage  ou  les  réparations  dont  le  navire  aurait 
besoin,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourvu  enfin  que  le  navire  ne  prolonge  point  son  sé- 
jour dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu  égard 
aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  y  relâcher. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce ferait  naufrage  sur  les  câtee  des  Etats  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  ce  bâtiment,  ses 
débris ,  les  objets  et  marchandises  qui  en  auraient  été 
sauvés  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidè- 
lement restitués  aux  propriétaires  sur  la  demande  de 
ceux-ci  ou  de  leurs  agens  dûment  autorises.  Et  s'il  ar- 
rivait que  ni  les  propriétaires  ni  ses  agens  ne  fussent 
sur  les  lieux,  alors  lesdits  effets  ou  marchandises,  ou 
leur  produit,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
du    bâtiment  naufrage,   seront   consignés   au  consul  ou 
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vice-consul  des  Deux-Siciles  ou  du  Danemarck,  dans  le  t*46 
district  où  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Lesdits  consul, 
vice-consul,  propriétaire  ou  agens  ne  paieront  alors  que 
les  sommes  déboursées  pour  la  conservation  de  Ut  pro- 
priété, ainsi  que  les  droits  de  sauvetage,  de  quarantaine 
qui  auraient  dû  être  payés  en  pareille  circonstance  si 
un  navire,  national  eût  fait  naufrage.  Les  effets  et  mar- 
chandises sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  au 
paiement  d'aucun  droit  de  douane,  à. moins  qu'ils  ne 
soient  admis  à  là  consommation.  Dans  le  cas  d'une  ré* 
clamation  légale  sur  lesdits  effets  et  marchandises  nau- 
fragés, ladite  réclamation  sera  déférée  à  la  décision  des 
tribunaux  compétens  du  pays. 

Art.  13.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  com- 
merciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  des  mêmes  pri- 
vilèges et  auront  le  même  pouvoir  dont  jouissent  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées.  Mais  dans  le  cas  où 
lesdits  consuls  et  agens  commerciaux  voudraient  faire  le 
commerce,  alors  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur 
nation  dans  le  lieu  où  ceux-ci  résident. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  des 
deux  pays  auront  en  cette  qualité  le  droit  d'être  juges 
et  arbitres  des  questions  civiles  qui  s'élèveront  au  sujet 
des  contrats  passés  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  locale  ne  pourra 
ni  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend  que 
seulement  dans  le  cas  où  la  conduite  du  capitaine  ou  de 
Péqtiipage  viendrait  à  troubler  l'ordre  public  ou  la  tran- 
quillité du  pays;  bien  entendu,  toutefois,  que  cette  espèce 
de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas  priver  la  par- 
tie opposante  du  droit  qu'elle  a  d'en  appeler,  a  son  re- 
tour, a  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Art.  14.  Les  navires  de  commerce  siciliens  seront 
admis  aux  colonies  de  8.  M.  le  roi  de  Danemarck,  y 
compris  les  lies  de  Ferow,  d'Islande  et  le  Groenland, 
aux  mêmes  conditions  qu'y  sont  admis  aujourd'hui  ou 
qu'y  seront  admis  par  la  suite  les  navires  de  commerce 
de  toute  autre  nation  favorisée. 

Art.  15.  Les  navires  des  Deux-8iciles  et  leurs  car- 
gaisons paieront  aux  passages  du  Sund,  des  Belts  et  du 
canal  de  Holstein,  les  mêmes  droits  qu'ils  payent  actuel* 
lement   ou  qu'ils  y  paieront  a  l'avenir  ceux  des  nations 
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18461*8  plus  fovorisées,  et  ils  y  seront  traites  su»  le 
pied  que  les  navires  desdites  nations. 

Art  16.  Par  compensation  des  faveurs  accordées  par 
les  articles  14  et  15,  &  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux* 
8ieiles  consent  &  ce  que,  pendant  toute  la  durée  du  pré- 
sent traité,  les  marchandises  et  toutes  les  productions  du 
royaume  de  Danemarck,  de  ses  colonies,  possessions  et 
dépendances,  qui  seront  directement  importées  dans  ses 
Etats  par  navires  danois  ou  siciliens,  jouissent  d'une  ré- 
duction de  dix  pour  cent  sur  les  droits  établis  par  le 
tarif  des  douanes. 

Les  Danois  ne  paieront  point  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  payés  sur  les  mêmes  marchandises  ou  product- 
ions par  les  sujets  ou  citoyens  de  toute  autre  nation, 
d'après  les  stipulations  contenues  dans  Part.  5  du  pré* 
sent  traité  et  conformément  aux  principes  établis  dans 
ledit  article. 

Art.  17.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur 
pendant  le  terme  de  dix  années,  à  partir  du  jour  de 
réchange  des  ratifications,  et  ensuite  pendant  douze  mois 
encore  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  ces* 
ser  les  effets;  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  réservant  le  droit  de  faire  une  pareille  déclaration  à 
la  fin  dudit  terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre  époque 
subséquente. 

Art  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Naples,  dans  les  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  foire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  leurs  sceau*. 

'Fait  en  double  expédition  à  Naples,  le  13  janvier  de 
l'an  de  grâce  1846. 

Signé:  Giustino  Fortuhato. 
Prince  de  C omit  an. 

ASTOHIO    SmHELLI* 

Comte  Moltke  Hvitfeldt. 


il 

1846 
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Correspondance  diplomatique  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  gouverne* 
ment    du   canton    Suisse    de  Vaud. 
13  Janvier  —  16  Février  1846. 
I. 
Dépêche   du   comte   é.Aberdeen ,    ministre   des 
affaires  étrangères  à  Londres   au  comte  Mo- 
rier,    ministre  plénipotentiaire   de  la  Grande- 
Bretagne  près  la  confédération  Suisse,   datée, 
London,  -Foreign-Ojfîce,  le  ±3.  Janvier  1846- 

Monsieur, 

La  nouvelle  communiquée  par  Votre  dépêche  du 
24  Novembre  184&  concernant  les  affaires  du  canton  de 
Vaud  et  plus  particulièrement  la  conduite  du  gouver- 
nement de  ce  canton  envers  le  clergé,  a  été  reçue  avec 
grand  regret  par  le  gouvernement  de  8.  M.,  et  a  excité 
une  vive  sympathie  pour  les  pasteurs  démissionairss 
chas  les  diverses  classes  de  sujets  de  8.  M. 

En  effet,  l'impression  produite  dans  ce  pays  par  les 
récens  événemen»  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  a  été 
si  pénible,  que  des  membres  de  différentes  confessions 
évangéliques  ont  demandé  au  gouvernement  de  S.  M. 
d'employer  son  influence  auprès  des  autorités  du  canton, 
en  faveur  des  ministres  qui  se  sont  séparés  de  l'église 
reconnue  par  l'état,  pour  des  motifs  de  conscience.  Mais 
quoique  cette  pétition  se  borne  à  la  prière  que  Je  gou- 
vernement du  canton  de  Vaud  veuille  procurer  à  ces 
pasteurs  sa  protection  dans  le  libre  exercice  du  culte 
divin,  et  ne  cherche  pas  à  obtenir  leur  réintégration 
dans  les  églises  qu'ils  ont  été  forcés  d'abandonner  pour 
l'acquit  de  leur  conscience,  le  gouvernement  de  8.  M. 
sent  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  intervenir,  même  dans 
cette  limite,  dans  l'administration  intérieure  d'un  état  in- 
dépendant. 

Enmêmetems,  \e  n'hésite  pas  à  tous  autoriser  a  ex- 
primer là  où  vous  penserez  que  cette- connaissance  puisse 
être  utile,  les*  sentimens  de  profond  regret  avec  lesquels 
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18461e  gouvernement  de  8.  M.  a  reçu  votre  rapport  sur  les 
procèdes  auxquels  j'ai  fait  allusion  ci-dessus ,  aussi  bien 
que  sa  conviction  que  la,  persévérance  dans  une  telle 
voie  doit  tôt  ou  tard  engager  le  canton  et  même  la  con- 
fédération suisse  dans  de  nouveaux  troubles  et  empêcher 
matériellement  un  arrangement  des  différends  existant 
antérieurement,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  eu  oc- 
casion de  déplorer. 

a 

Le  conseil  (Pêtat  du  canton  de  Vaud  au  comte 
Mofier,  ministre  britannique  à  Berne. 

Monsieur, 

Le  différend  survenu  entre  le  gouvernement  et  une 
partie  du  clergé  de  l'église  nationale  évangélique  réfor- 
mée du  canton  de  Vaud  ayant  fixé  l'attention  générale 
et  donné  lieu  à  des  jugemens  fort  erronés,  nous  prenons 
la  liberté  de  vous  adresser  quelauee  exemplaires  des 
principales  pièces  officielles  relatives  a  cette  affaire.  Peut- 
être  trouverez-vous  convenable  de  les  transmettre  à  votre 
haut  gouvernement ,  afin  qu'elles  puissent  être  placées 
sous  les  yeux  des  nommes  compétens  qui  voudront  bien 
s'en  occuper.  IL  ne  vous  aura  pas  échappé  que  la  ques- 
tion se  lie  à  d'autres  semblables  en  Europe  et  dans  le 
monde  chrétien.  Du  reste,  on  peut  facilement  distinguer 
dans  les  pièces  que  nous  vous  envoyons  ce  qui  a  un 
caractère  général  de  ce  qui  est  particulier  à  notre  légis- 
lation et  à  notre  position. 

Agréez,  etc. 

Lausanne,  le  14  janvier  1846. 

111. 
Lettre  de  M.  Morier  au  conseil  d'état  du  can- 
ton de  Vaud. 

Berne,  le  19  Janvier  1846. 
Messieurs, 
Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  «'adresser,  avec  votre 
lettre  du  14  de  ce  mois,  quelques  exemplaires  des  prin- 
cipales pièces  officielles  relatives  au  différend  survenu 
entre  le  gouvernement  et  une  partie  du  clergé  de  l'église 
nationale  évangélique  réformée  du  canton  de  Vaud. 

Conformément  au  désir  que.  vous  paraissez  m'en  té- 
moigner, en  supposant  que  je  trouverai  convenable  de 
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les  transmettre  à  mon  gouvernement}  »afin,  comme  vous  1846 
dites,  messieurs,  qu'elles  puissent  être  placées  sous  les 
yeux  des  hommes  compétens  qui  voudront  bien  s'en  oc- 
cuper", je  ne  manquerai  pas  de  communiquer  au  gou- 
vernement de  8.  M.  britannique  un  exemplaire  de  tous  / 
les  documens  en  question.  Pour  en  compléter  cependant 
la  série,  je  désirerais  en  même  tems  lui  transmettre  les 
pièces  auxquelles  il  est  référé  dans  le  jugement  du  con- 
seil d'état  du  3  novembre,  sous  le  n°  7  de  la  liste,  mais 
qui  ne  s'y  trouvent  pas,  savoir  les  jugemens  rendus  par 
les  classes,  les  22  et  23  octobre;  le  jugement  de  la  classe 
de  Lausanne,  du  23  octobre,  et  les  lettres  et  autres  écrits 
des  pasteurs  et  des  suffragans  qui  ont  pour  but  de  ju- 
stifier leur  conduite.  f 

Peut-être,  messieurs,  aurez-voua*  la  bonté  de  me  faire 
tenir  des  copies  authentiques  de  ces  pièces  que  je  pré- 
sume être  officielles,  pour  que  j'en  fasse  part  également 
au  gouvernement  de  S.  M*,  qui,  j'en  ai  la  certitude, 
prend  un  intérêt  trop  sincère  au  bien-être  de  toute  la 
Suisse  pour  ne  pas  chercher  à  former  un  jugement  im- 
partial sur  une  question  qui  touche  de  si  près  au  bon- 
heur et  à  la  tranquillité  de  la  population  entière  d'un 
état  aussi  important  de  la  confédération  que  celui  de 
Vaud. 

Je  vous  prie,  messieurs;  de  recevoir,  etc. 

D.  ru  Moniia» 

IV. 

Réponse  du  conseil  d'état  du  canton  de  Vaud 
à  S.  Exe.  M.  le  comte  Morier,  etc. 

Lausanne,  les  21  et  24  janvier  1846. 
Les  pièces  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'adresser  è 
V.  Exe,  en  date  du  14  courant,  sont  les  principales  pièces 
officielles  émanées  du  gouvernement  vaudois,  avec  deux 
lettres  indispensables  è  l'intelligence  de  deux  réponses 
du  conseil  d'état,  mais  non  toutes  les  pièces  qui  ont 
paru  è  ce  sujet,  ce  qui  serait  fastidieux,  beaucoup  trop 
volumineux  et  étranger  au  but  que  le  conseil  d'état 
s'est  proposé,  qui  est  de  faire  connaitrS  l'esprit  dont  il 
a  été  animé  dans  toute  cette  affaire.  Mais  comme  V. 
Exe.  a  exprimé  le  désir  d'avoir  d'autres  pièces  pour 
les  joindre  è  la  collection,  le  conseil  d'état  s'empresse  de 
satisfaire  à  cette  demande  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir.   A  cet  effet  il  a  l'honneur  de  Vous  faire  passer: 
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1846  (Suit  l'énumeralion  des  pièces  envoyées.)    Cet  pièces  ré* 
sument  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel. 

En  transmettent  ces  pièces  à  V.  E.  le  conseil  d'état 
doit  Vous  expliquer  que  cette  communication,  non  plus 
que  celle  des  pièces  déjà  transmises ,  n'e  pas  pour  but 
de  provoquer  une  intervention ,  des  conseils  ou  un  ju- 
gement des  gouvernement  auxquels  ces  divers  document 
obI  été  adressés  |  mais  seulement  de  les  mettre  en  me- 
sure de  se  faire  une  idée  juste  de  l'état  des  choses,  sur 
lequel  un  grand  nombre  de  publications  ont  cherché  à 
induire  en  erreur* 

V. 
Dépêche  de  lord  Aberdeen  au  ministre  britan- 
nique à  Berne. 

Département  des  affaires  étrangères, 
le  30  janvier  1846. 
Monsieur, 

Votre  dépêche,  n°  4,  du  22  courant,  contenant  la 
note  qui  vous  a  été  adressée,  le  14,  par  le  conseil  d'état 
du  canton  de  Vaud,  relativement  aux  différends  surve- 
nus entre  le  gouvernement  de  ce  canton  et  une  partie 
dn  clergé  de  l'église  nationale,  a  été  reçue  et  placée  sous 
les  yeux  de  la  reine. 

Ma  dépêche,  n°  1,  du  13  courant,  vous  aura  suffi- 
samment appris  l'effet  pénible  produit  dans  ce  pays  par 
les  actes  du  gouvernement  du  canton  de  Vaud  envers  le 
clergé  séparé,  ainsi  que  de  l'opinion  du  gouvernement 
de  8.  M.,  que  la  persévérance  dans  une  telle  voie  doit 
tôt  ou  tard  amener  les  résultats  les  plus  préjudiciables 
au  bien-être  du  canton  et  à  la  confédération  suisse. 

Vous  aurez  également  vu,  par  cette  dépêche,  que  le 
désir  du  gouvernement  de  8.  M»  de  ne  pas  intervenir 
dans  l'administration  intérieure  d'un  état  indépendant, 
était  la  seule  raison  qui  l'empêchait  d'exprimer  officiel- 
lement ces  sentimens  au  gouvernement  du  canton.  Mais 
à  présent  que  le  conseil  d'état  vaudois,  investi,  comme 
il  l'est,  de  pleins  «pouvoirs  touchant  les  affaires  de  l'é- 
glise,  a  lui-même  invité  le  gouvernement  de  S.  M.  à 
prononcer  son  jugement  sur  les  actes  qui  font  le  sujet 
des  documens  qui  vous  ont  été  transmis  le  14  courant, 
le  gouvernement  de  8.  M.  n'hésite  pas  à  vous  autoriser 
à  exprimer  directement  au  gouvernement  exécutif  du 
canton  de  Vaud,  en  réponse  à  cette  invitation,  le  senti- 
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ment  de  profond  regret  avec  lequel  il  a  envisagé*  le  con-  1846 
duite    de    ce   gouvernement    envers    le    clergé    de  ton 
canton. 

Le  conseil  d'état  fait  observer,  à  là  fin  dé  sa  lettre 
du  14  courant,  „qu'on  peut  facilement  distinguer,  dans 
les  documens  en  question,  ce  qui  a  un  caractère  général 
de  ce  qui  est  particulier  à  la  législation  et  à  la  position 
de  son  canton." 

Le  gouvernement  de  8.  M.  est  incapable  de  com- 
prendre comment  une  particularité  de  législation  ou  de 
position  peut  être  considérée  comme  justifiant  un  aban- 
don de  ces  premiers  principes  de  liberté  civile  et  reli- 
gieuse, dont  le  maintien  distingue  les  états  chrétiens  ci- 
vilisés ,  et  avait  jusqu'à  présent  été  l'orgueil  du  canton 
de  Vaud. 

Au  contraire,  le  gouvernement  de  8.  M.  avait  droit 
d'attendre  que  ces  cantons  qui  s'appellent  eux-mêmes  li- 
béraux, auraient  été  jaloux  de  justifier  leur  prétention  à 
ce  titre  en  donnant  l'exemple  d'un  respect  scrupuleux 
des  droits  et  des  libertés  de  leurs  propres  citoyens, 
aussi  bien  que  de  ceux  de  leurs  confédérés. 

Le  respect  du  gouvernement  de  8.  M.  pour  l'indé- 
pendance des  cantons  suisses,  comme  pour  celle  de  tous 
les  états  souverains,  l'aurait,  je  l'ai  déjà  fait  observer, 
empêché  d'exprimer  son  opinion,  dans  la  présente  forme 
officielle;  mais  le  gouvernement  vaudois  ayant  appelé  le 
gouvernement  de  S.  M.  à  porter  un  jugement,  il  sent 
qu'il  ne  peut  donner  une  meilleure  preuve  de  l'intérêt 
sincère  qu'il  porte  au  bien-être  de  toute  la  confédéra- 
tion, dont  le  canton  de  Vaud  constitue  un  membre  si 
important,  qu'en  exprimant  franchemant,  mais  avec  un 
profond  regret,  sa  conviction  que  la  persévérance  dans 
la  voie  où  le  gouvernement  de  Lausanne  est  entré,  en 
ce  qui  a  rapport  aux  affaires  religieuses,  doit  engager 
le  canton  et  même  la  confédération  suisse  dans  de  nou- 
veaux troubles  et,  en  empêchant  un  arrangement  des 
différends  existant  antérieurement,  aue  le  gouvernement 
de  8.  M.  a  déjà  eu  occasion  de  déplorer,  mettre  en 
danger,  par  la  rupture  du  pacte  fédéral,  l'indépendance 
nationale  de  tout  le  peuple  suisse. 

Veuillez  communiquer  une  copie  de  cette  instruction, 
aussi  bien. que  de  ma  dépêche,  n°  I,  du  13  courant,  au 
gouvernement  du  canton  de  Vaud,  et  faire  connaître  les 
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1846  sentiment  y  exprimés  partout  où  leur  connaissance  pa- 
raîtra utile* 

Je  suis,  etc.  Abirdbb*. 

VI. 

Office  de  M.  Morier  au  conseil  (Pétat. 

Berne,  le  6  février  1846. 
Messieurs, 

A  la  réception  de  votre  office  du  21 — 24  janvier,  je 
me  suis  empressé  de  la  communiquer  aussitôt  à  mon 
gouvernement,  accompagné  des  documens  supplémentaires 
que  vous  avez  eu  la  complaisance  de  me  faire  tenir  sur 
la  demande  que  feus  l'honneur  de  vous  adresser  dans 
ma  lettre  du  19  janvier. 

Conformément  au  désir  témoigné  dans  votre  précé- 
dent office  du  14  janvier,  je  ne  manquai  pas,  dès  le  22 
du  même  mois,  de  transmettre  au  gouvernement  de  la 
reine  lès  pièces  officielles  qui  y  étaient  contenues,  ainsi 
qu'une  copie  de  l'office  même. 

Il  est  aujourd'hui  de  mon  devoir,  conformément  aux 
instructions  que  je  viens  de  recevoir  du  gouvernement 
de  8.  M.,  de  communiquer  officiellement  au  gouverne- 
ment du  haut  canton  deVaud  le  contenu  d'une  dépêche 
en  date  du  30  mois  passé,  qui  m'a  été  adressée 'par  M. 
le  comte  Aberdeen  à  la  suite  de  la  réception  des  dites 
pièces  et  de  l'office  du  14  janvier  du  conseil  d'état. 

vn. 

Réponse  du  conseil  cCétat  de  Vaud. 

Lausanne,  le  18  février  1846. 
Le  conseil  détat  du  canton  de  Vaud  à  M.  David- 
Richard  Morier,  ministre  plénipotentiaire  de  S.M. 
britannique  prés  la  confédération  suisse ,   à  Berne. 

Monsieur, 

Le  conseil  d'état  a  reçu,  le  10  février,  votre  office 
du  6  de  ce  mois,  ainsi  que  la  copie  des  dépêches  du  13 
et  du  30  janvier  1846,  que  vous  a  adressées  le  comte 
d'Aberdeen,  principal  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  au  sujet  de  notre  différend  avec 
une  partie  du  clergé  de  l'église  nationale  du  canton  de 
Vaud,  copie  que  vous  avez  été  chargé  de  transmettre 
officiellement  au  gouvernement  vaudois. 

En  priant  V.  Exe   d'exprimer  au   gouvernement  de 
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SJ9.  britannique  sa  reconnaissance  pour  l'intérêt  sincère  1846 
qu'il  porte  au  bien-être  du  canton  de  Vaud,  ainsi  que  de 
toute  la  confédération  suisse,  le  conseil  d'état  ne  doit 
pas  tous  cacher  qu'il  à  été  fort  étonné  que  le  gouver- 
nement britannique  ait  pu  considérer  notre  lettre  du  14 
janvier,  vous  adressant  quelques  exemplaires  des  princi- 
pales pièces  officielles  imprimées  relatives  au  différend 
dont  U  s'agit,  comme  une  invitation  faite  au  gouverne- 
ment de  S.  iyL  de  prononcer  son  jugement  sur  les  ac- 
tes qui  font  le  sujet  des  documens  qui  vous  ont  été 
transmis. 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  renferme  aucune  invi- 
tation semblable,  et  on  n'y  trouve  rien  qui  autorise  \ 
loi  donner  un  pareil  sens.  La  demande  d'une  interven- 
tion adressée  par  un  Etat  suisse  souverain  au  gouverne- 
ment d'une  puissance  étrangère  serait  un  acte  tellement 
grave,  tellement  insolite,  tellement  contraire  au  sentiment 
d'indépendance  qui  anime  les  cantons  suisses,  en  oppo- 
sition si  directe  aux  déclarations  par  lesquelles  les  Etats 
confédérés,  le  canton  de  Vaud  entr'autres,  ont  toujours 
repoussé  l'intervention  étrangère,  cette  demande  serait  si 
contraire  à  nos  devoirs  et  \  nos  intérêts,  qu'elle  devrait 
au  moins  •  être  formulée  en  termes  exprès  pour  qu'on 
fût  autorisé  à  admettre  qu'elle  a  été  réellement  faite. 

Or,  notre  lettre  du  14  janvier  est  conçue  dans  des 
termes  qui  excluent  toute  idée  d'un  appel  au  jugement 
du  gouvernement  de  8.  M.  Y  lit-on  peut-être  que  le 
gouvernement  vaudois  vous  transmet  ses  pièces  avec  prière 
instante  de  les  soumettre  au  gouvernement  de  S.  M.,  afin 
que  celui-ci  veuille  bien  nous  accorder  son  assistance 
contre  un  clergé  devant  lequel  nous  allons  succomber, 
ou  tout  au  moins  nous  guider  par  ses  conseils?  Non, 
puisque  fort  de  l'appui  du  peuple,  le  gouvernement  vau- 
dois, loin  de  courir  le  moindre  risque  ou  de  se  trouver 
un  seul  instant  dans  l'embarras,  a  vu  son  autorité  s'ac- 
croître et  a  aisément  surmonté  les  difficultés  qu'on  a 
cherché  a  lui  créer.  Mais  c'est  parce  que  le  différend 
dont  il  s'agit  a  fixé  V attention  générale  et  donné 
lieu  à  des  jugemens  fort  erronés  que  nous  prenions 
la  liberté  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  des. 
principales  pièces  officielles  .relatives  à  cette  affaire, 
pièces  imprimées  et  du  domaine  de  la  publicité.  Nous 
ne  vous  demandions  pas  de  les  soumettre  à  votre  gou- 
vernement, comme  nous  aurions  dû  le  faire  si  nous  eus* 

Recueil  gén.     Tom.  IX.  B 
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1846sions  eu  en  vue  de  l'appeler  à  prononcer  son  jugement 
sur  nos  affaires,  mais  nous  vous  laissions  le  soin  de 
voir  si  la  communication  de  ces  pièces  pourrait  l'intér- 
esser: ^Peut-être  trouver  ez-vous  convenable  de  les 
transmettre  à  votre  haut  gouvernement",  disions- nous; 
puis,  dans  la  supposition  que  vous  trouverez  en  effet 
convenable  d'envoyer  ces  pièces  a  Londres,  nous  vous 
indiquions  comme  suit  le  but  de  cet  envoi:  „afin  qu'elles 
.  puissent  être  placées  sous  les  yeux  des  hommes  com- 
pétens  qui  voudront  bien  s'en  occuper?  Mous  ne 
demandions  donc  pas  que  le  gouvernement  de  &  M. 
s'en  occupât,  mais  nous  exprimions  le  voeu  qu'elles  pus- 
sent être  mises  à  la  disposition  des  hommes  désireux  de 
se  former  un  jugement  approfondi  et  éclairé  de  nos  af- 
faires, et  personne  mieux  que  votre  gouvernement  ne 
peut  connaître  quels  sont  ces  hommes  dans  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  pourquoi  nos  pièces  ont  également  été 
transmises  aux  ministres  des  autres  puissances  tant  ca- 
tholiques que  protestantes,  aux  gouvernemens  des  can- 
tons suisses,  aux  chargés  d'affaires  et  aux  consuls  suisses 
à  l'étranger,  ainsi  qu'a  plusieurs  hommes  versés  dans  la 
connaissance  des  rapports  entre  l'Etat  et  l'église,  en  Eu- 
rope et  en  Amérique. 

Les  passages  de  notre  lettre  d'envoi  du  14  janvier 
transcrits  tout  -à -l'heure  signifient  évidemment  que  le 
conseil  d'état  a  voulu  éclairer  l'opinion  publique  en 
Suisse,  en  Europe  et  dans  le  monde  chrétien,  en  mettant 
les  hommes  qui  cherchent  à  se  former  une  idée  juste 
de  nos  affaires  ecclésiastiques  en  mesure  de  puiser  à  des 
sources  authentiques,  de  consulter  des  documens  indis- 
pensables à  connaître.  En  d'autres  termes,  c'est  dans 
un  intérêt  historique  que  la.  communication  a  eu  lieu. 

Certes,  après  s'être  exprimé  dans  sa  lettre  d'envoi 
comme  on  vient  de  le  voir,  le  conseil  d'état  aurait  cru 
manquer  d'égard  aux  ministres  des  gouvernemens  aux- 
quels il  a  adressé  les  pièces ,  en  supposant  qu'ils .  ver- 
raient dans  cette  communication  une  demande  d'inter- 
vention et  en  la  repoussant  par  avance,  tant  cette  inter- 
prétation de  notre  lettre  du  14  janvier  1846  était  inad- 
missible. Les  Etats  confédérés,  beaucoup  plus  intéressés 
à  ce  qui  se  passe  chez  nous  que  les  gouvernemens  étran- 
gers, n'ont  pas  eu  l'idée  qu'ils  fussent  appelés,  par  notre 
envoi,  à  se  mêler  de  nos  affaires.  Et  comme  la  lettre 
que  nous  avons  écrite  au  nonce  du  pape,  en  lui  adres- 
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sant  les  pièces,  est  la  même  que  celle  qui  a  été  écrite  à  1846 
Voire  Excellence  et  aux  ministres  des  autres  Etats  eu- 
ropéens, il  en  faudrait  conclure,  si  le  sens  que  notre  ré- 
daction a  reçu  à  Londres  était  le  vrai,  que  le  chef  de 
l'église  catholique  apostolique  romaine  a  été  appelé  à 
prononcer  son  jugement  sur  les  mesures  prise*  par  un 
gouvernement  protestant  envers  le  clergé  d'une  église 
évangélique  réformée!...  V.  Exe  n*a  pas  pu  ignorer  que 
tons  les  ministres  étrangers  en  Suisse  avaient  reçu  les 
documen8  dont  il  est  question. 

Notre  lettre  du  14  janvier  ne  contient  donc  aucune 
invitation  au  gouvernement  de  S.  M*  à  prononcer  son 
jugement  sur  nos  actes,  rien  qui  le  provoquât  ou  l'au- 
torisât à  intervenir  dans  P  administration  intérieure 
d un  état  indépendant.  Il  faut  être  mu  par  un  grand 
désir  d'intervention  pour  donner  à  cette  lettre  le  sens 
que  loi  a  attribué  le  gouvernement  britanniqne.  Et  nous 
sommes  encore  à  nous  demander'  comment  les  pleins- 
pouvoirs  dont  le  conseil  d'état  est  investi  touchant  les 
affaires  de  l'église  ont  pu  induire  à  penser  qu'il  songeât 
à  demander  l'intervention  de  l'étranger  et  qu'il  fût  au- 
torisé a  le  faire?  Non  seulement  le  conseil  d'état  n'a 
point  parlé  de  ses  pleins-pouvoirs  dans  sa  lettre  d'envoi 
des  pièces,  mais  une  lecture  plus  attentive  de  cetf  docu- 
mens  aurait,  au  contraire,  écarté  toute  supposition  d'un 
appel  au  jugement  du  gouvernement  britannique,  puisque, 
d'un  côté,  ces  pouvoirs  ont  été  accordés  afin  que  le  con- 
seil d'état  eût  par  lui-même  et  sans  recourir  a  d'autres 
tous  les  moyens  de  maintenir  l'église  nationale,  de  pour- 
voir aux  besoins  religieux  de  ses  membres  et  de  faire 
respecter  l'autorité  du  gouvernement;  et  que,  de  l'autre 
côté ,  le  décret  qui  nantit  le  conseil  d'état1  de  ces  pou- 
voirs ne  l'autorise  pas  à  recourir  à  l'intervention 'étran- 
gère, ce  qui  serait  inconstitutionnel,  mais  seulement  a 
déroger  aux  lois  touchant  l'église,  l'instruction  publique 
et  les  actes  de  l'état  civil,  ainsi  qu'à  prendre  a  l'égard 
des  oratoires  et  des  autres  assemblées  religieuses  en  de- 
hors de  léglise  nationale  les  mesures  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix  publique. 

Mais  il  y  a  plus,  monsieur.  La  lettre  du  19  janvier, 
par  laquelle  V.  Exe  exprimait  le  désir  que  le  conseil 
d'état  lui  transmit  encore  d'autres  pièces ,  donnant ,  par 
sa  contexture,  lieu  de  supposer  que  vous  interprétiez 
notre  missive  du  14  janvier  comme   un  appel  au  juge- 

B2 
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1846  ment  du  gouvernement  de  8.  M.  sur  no»  actes ,  noue 
avons  pris  soin  de  vous  détromper,  en  terminant  comme 
suit  notre  lettre  du  %\  janvier:  „En  transmettant  ces 
pièces  à  V.  Exe,  le  conseil  d'état  doit  lui  expliquer  que 
cette  communication,  non  plus  que  celle  des  pièces  déjà 
transmises,  n'a  pas  pour  but  de  provoquer  une  interven- 
tion, des  conseils  ou  un  jugement  des  gouvernemens  aux- 
quels  ces  divers  documens  ont  été  adressés,  mais  seule- 
ment de  les  mettre  en  mesure  de  se  faire  une  idée  juste 
de  l'état  de.  choses  sur  lequel  un  grand  nombre  de  pu- 
blications ont  cherché  &  induire  en  erreur." 

Cette  explication,  qui  a  été  mise  sous  les  yeux  du 
gouvernement  de  8.  M.,  devait  lever  tous  ses  doutes, 
s'il  était  possible  qu'il  en  eût;  mais  il  est  évident  par 
les  dépêches  de  lord  Aberdeen  qu'il  n'avait  pas  encore 
reçu  la  nôtre  du  %\  janvier  lorsqu'il  vous  a  transmis 
ses  instructions  du  30,  car  sa  dépêche  du  13  janvier 
prouve  qu'il  n'aurait  pas  donné  cours  à  celle  du  30  s'il 
eût  alors  connu  notre  lettre  du  $£  du  même  mois.  En 
effet,  dans  sa  dépêche  du  13,  lord  Aberdeen  reconnaît 
l'incompétence  du  gouvernement  de  8.  M.  à  intervenir 
dans  nos  affaires  ecclésiastiques;  mais  pour  intervenir, 
il  se  fonde,  dans  sa  dépêche  du  30,  sur  l'invitation  qu'il 
a  cru  voir  dans  notre  lettre  d'envoi  du  14  :  il  est  clair 
que  si,  au  moment  où  il  vous  a  écrit,  le  30,  il  avait 
connu  notre  explication  du  %\  janvier,  il  aurait  pu  ae 
convaincre  que,  bien  loin  d'appeler  le  jugement  du  gou- 
vernement, britannique,  nous  nous  y  opposions. 

Quant  au  jugement  exprimé  par  le  gouvernement  de 
S.  M,  nous  n'avons  pas  &  entrer  en  matière  sur  son  con- 
tenu, puisque  nous  ne.  l'avons  pas  appelé  et  que  noue 
ne  saurions  admettre  d'intervention  étrangère  dans  nos 
affaires.  Seulement  devons-nous  Caire  observer  qu'il  a 
été  formé  le  13  Janvier,  avant  que  le  gouvernement  bri- 
tannique eût  reçu  nos  pièces,  et  la  dépêche  du  30,  qui  re- 
produit l'opinion  émise  dans  celle  du  13,  montre  que 
'  les  documens  que  nous  avons  transmis  n'ont  pas  été 
compris  ou  qu'on  n'a  pas  pu  les  étudier  suffisamment; 
car,  si  on  eût  eu  le  tems  de  les  examiner  d'assez  près, 
on  aurait  mieux  saisi  le  véritable  état  de  la  question, 
savoir  que  le  différend  ne  porte  point  sur  la  foi,  mais 
sur  des  questions  de  compétence  et  de  discipline  ecclé- 
siastique. 

Si  le  gouvernement  de  8.  M.  britannique  avait  pu  se 
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livrer  à  cette  Aude  plus  circonstanciée  des  document,  il  1846 
aurait  été  à  l'abri  des  alarmes,  qu'on  a  fait  naître  dans 
son  esprit  par  la  portée  de  notre  différend  ecclésiastique; 
il  lai  aurait  été  aisé  de  se  convaincre  que,  dans  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  le  gouvernement  vaudois  relative- 
ment aux  affaires  religieuses,  ligne  dans  laquelle  il  per- 
sévérera, il  n'y  a  rien  qui  doive  engager  le  canton  et 
la  confédération  suisse  dans  de  nouveaux  troubles , 
ou  qui  ait  rapport  a  des  différends  antérieurs^  rien 
qui  puisse  mettre  en  danger ,  par  la  rupture  du 
pacte  fédéral,  l'indépendance  nationale  de  tout  le 
peuple  suisse!  Aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  le 
véritable  état  des  choses,  les  craintes  conçues  par  le  gou- 
vernement britannique  sont  trop  exagérées  pour  que  les' 
faits  qui  se  sont  passés  depuis  les  rapports  qu'il  a  reçus 
ne  les  aient  pas  complètement  dissipées.  La  réalité  dans 
notre  canton  dément  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus 
complète  les  noires  couleurs  sous  lesquelles  ses  ennemis 
politiques  et  religieux  se  sont  plu  a  le  peindre  è  l'é- 
tranger. Nos  affaires  religieuses  ne  touchent  en  rien  à 
nos  relations  fédérales  et  à  nos  rapports  internationaux  ; 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  concernant  les 
affaires  religieuses  sont  si  loin  de  menacer  le  pays  de 
troubles,  que  ces  mesures  ont  calmé  l'agitation  là  ou  elle 
s'était  un  instant  manifestée  et  mérité  l'approbation  de 
l'immense  majorité  des  citoyens  qui  a  parfaitement  dé- 
mêlé tout  ce  qu'il  y  a  de  politique  dans  la  résistance 
d'une  partie  du  clergé. 

Une  connaissance  plus  approfondie  des  pièces  impri- 
mées qui  ont  été  transmises,  mais  non  pas  soumises  au 
gouvernement  de  S.  M.  britannique,  aurait  facilité  l'in- 
telligence de.  ce  passage  de  notre  lettre  d'envoi  du  14 
janvier  1846,  qui  a  fourni  matière  à  une  objection  dans 
la  dépêche  du30  janvier.  Ce  passage  est  ainsi  conçu: 
„Du  reste,  on  peut  facilement  distinguer  dans  les  pièces 
que  nous  vous  envoyons  ce  qui  a  un  caractère  général 
de  ce  qui  est  particulier  à  notre  législation  et  à  notre 
position." 

Lord  Aberdeen  dit  à  ce  sujet:  „Le  gouverrnement 
de  8.  M.  est  incapable  de  comprendre  comment  une  par- 
ticularité de  législation  ou  de  position  peut  être  consi- 
dérée comme  justifiant  un  abandon  de  ces  premiers  prin- 
cipes de  liberté  civile  et  religieuse'  dont  le  maintien  dis* 
tingue  les  Etats  chrétiens  civilisés  et  avait  jusqu'à  pré- 
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1846  «ent  fait  l'orgueil  du  canton  de  Vaud.  —  „Au  contraire, 
continue  lord  Aberdeen,  „le  gouvernement  de  8.  M. 
avait  droit  d'attendre  que  ces  •  cantons  qui  t'appellent 
eux-mêmes  libéraux  auraient  été  jaloux  de  justifier  leur 
prétention  à.  ce  titre  en  donnant  l'exemple  d'un  respect 
scrupuleux  des  droits  et  des  libertés  de  leurs  propres 
citoyens  aussi  bien  que  de  ceux  de  leurs  confédérés." 

Le  gouvernement  de  S*  M.  britannique  se  serait  abs- 
tenu d'adresser  au  conseil  d'état  du  canton  de  Vaud  et 
aux  cantons  libéraux  en  général  une  remontrance  qui  a 
l'air  d'être  dictée  par  une  antipathie  politique,  qu'il  n'a 
point  le  droit  de  faire  et  que  nous  repousons  de  toutes 
nos  forces,  s'il  eût  daigné  examiner  avec  plus  d'at- 
tention ou  moins  de  préoccupation  les  documens  qui 
étaient  destinés  à  lui  fournir  l'occasion  de  se  former 
une  opinion  plus  Traie  de  l'état  des  choses  dans  no- 
tre pays. 

En  effet,  l'observation  qui  termine  notre  lettre  d'en- 
voi du  14  janvier  n'a  pas  pour  but  de  justifier  un 
abandon  des  premiers  principes  de  la  liberté  civile 
-  et  religieuse,  justification  dont  nous  n'avons  pas  besoin, 
mais  bien  d'avertir  le  lecteur  de  nos  pièces  que,  dans 
ces  documens,  il  y  a  des  passages  de  deux  natures:  les 
uns  qui  se  rapportent  à  l'interprétation  et  à  l'application 
de  nos  lois,  à  nos  usages  et  aux  faits  qui  se  sont  pas- 
.  ses  chez  nous,  passages  qui  supposent  une  connaissance 
plus  particulière  de  ces  lois,  de  ces  laits  et  de  ces  usa- 
ges, tandis  que  d'autres  parties  des  pièces  renferment  des 
considérations  qu'il  est  pins  facile  de  comprendre  et 
d'apprécier  sans  cette  connaissance  particulière,  parce 
qu'elles  ont  un  caractère  plus  générât 

Cet  avertissement,  qui  n'est  autre  chose  que  l'appli- 
cation d'une  règle  fort  élémentaire,  signifiait  aussi  que  ce 
n'est  pas  d'un  point  de  vue  abstrait  et  purement  théo- 
rique qu'il  faut  juger  ces*  choses,  mais  d'une  manière 
concrète  et  positive;  car  ces  premiers  et  grands  prin- 
cipes de  liberté  civile  et  religieuse  dont  le  maintien  dis- 
tingue les  Etats  chrétiens  civilisés,  ne  sont  pourtant  pas 
appliqués  de  la  même  manière  dans  tous  ces  Etats  ;  l'ap- 
plication de  ces  principes  varie  suivant  la  constitution 
civile  et  religieuse  des  peuples.  Four  nous  restreindre 
aux  affaires  religieuses,  nous  ne  sachions  pas  que  les 
rapports  de  l'Etat  avec  l'église  et  l'autorité  du  gouver- 
nement sur  le  clergé  soient  les  mêmes  en  France,  dans 
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la  Grande-Bretagne ,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  1846 
l'Allemagne  protestante ,  en  Suède ,  en  Danemarc,  dans 
les  Pays-Bas ,  en  Belgique  et  en  Suisse,  pays  où  les 
principes  de  la  liberté  religieuse  sont  reconnus ,  mais 
appliques  dans  une  mesure  qui  varie  suivant  les  chartes,  ' 
les  institutions  et  les  lois.  Nous  ne  pensons  pas,  par 
exemple,  que  les  droits  et  l'autorité  du  gouvernement 
britannique  à  l'égard  de  l'église  anglicane  en  Angleterre, 
de  l'église  presbytérienne  en  Ecosse,  de  l'église  catho- 
lique en  Irlande  et  des  chapelles  des  diverses  commu- 
nions dissidentes  dans  les  trois  royaumes,  soient  iden-  « 
tiquement  les  mêmes:  autres  sont  les  droits  et  l'auto- 
rité du  gouvernement  lorsque  l'église  et  l'Etat  sont  unis 
comme  dans  le  canton  de  Vaud,  autres  lorsqu'ils  ne 
sont  qu'alliés,  autres  enfin  quand  ils  sont  complète- 
ment séparés.  Une  église  peut  avoir  des  privilèges  et 
des  chartes  qui  n'appartiennent  pas  à  d'autres  ou  qu'elle 
n'a  pas  dans  d'autres  pays,  privilèges  qui  donnent  nais- 
sance potfr  elle  à  des  obligations  qui  lui  sont  propres. 
L'étendue  du  pouvoir  du  gouvernement  en  matière  ec- 
clésiastique varie  donc  suivant  les  institutions,  les  anté-  • 
cédens  et  la  lutte  plus  ou  moins  heureuse  que  le  gou- 
vernement a  soutenue  contre  les  empiètemens  de  la  cour 
de  Rome  ou  les  envahissemens  du  clergé  protestant  dans 
certains  pays. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  aurait  voulu  juger  d'a- 
près des  idées  générales  et  abstraites  le  différend  qui  a 
surgi,  il  y  a  quelques  années,  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  clergé  d'Ecosse,  différend  qui  a  aussi 
amené  la  retraite  d'un  certain  nombre  de  ministres  qui 
se  disaient  forcés  d'abandonner  l'église  nationale  pour 
l'acquit  de  leur  conscience,  le  principal  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  de  S.  M.  britannique  au- 
rait avec  raison  rappelé  les  institutions,  les  lois,  les 
usages,  les  chartes,  le  droit  positif  du  pays  en  un  mot. 

D'un  autre  côté,  les  immenses  prérogatives  de  l'église 
anglicane,  la  richesse  d'une  partie  de  son  clergé,  la  pau- 
vreté de  l'autre,  l'état  politique  et  religieux  de  l'Irlande, 
la  misère  des  classes  ouvrières,  les  moeuft  d'une  partie 
de  la  société ,  les  restes  de  la  féodalité  qui  couvrent  les 
trois  royaumes,  les  inégalités  nombreuses  et  profondes 
entre  les  sujets  de  8.  M.,  inégalités  qui  entraînent  des 
différences  marquées  dans  les  droits  et  les  libertés  des 
sujets  de  8.  M.,  toute  espèce  de  privilèges  et  bien  d'au- 
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1846  très  faits  encore-  n'empêchent  pat  la  nation  britannique 
de  te  considérer  comme  une  des  premières  nations  civi- 
lisées du  monde,  "une  nation  où  fleurit  la  liberté  civile 
et  religieuse:  tant  il  est  vrai  que  pour  juger  arec  con- 
naisance  de  cause  et  équité,  on  ne  peut  pas  faire  abs- 
traction du  caractère  d'un  peuple,  de  ses  institutions,  de 
sa  législation,  de  sa  position,  de  son  histoire  et  de  beau- 
coup d'autres  circonstances. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  comme  dans  toute  républi- 
que démocratique,  lorsque  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
%  bre,  qui  est  l'intérêt  général,  se  trouve  en  opposition  avec 
l'intérêt  particulier  de  quelques-uns,  c'est  ce  dernier  qui 
doit  fléchir  devant  l'autre,  les  droits  et  les  libertés  des 
individus  étant  dans  les  Etats  vraiment  chrétiens  et  civi- 
lisés subordonnés  à  la  liberté  et  aux  droits  de  la  so- 
ciété prise  dans  son  ensemble.  Parce  que  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Vaud  qui,  d'après  la  constitution  et 
les  lois,  possède  tous  les  pouvoirs  d'une  autorité  ecclé- 
siastique supérieure ,  a  dû  infliger  des  peines  «disciplinai- 
res bien  légères  à  quelques  pasteurs  de  l'église  nationale 
qui  avaient  méconnu  les  ordres  qu'il  avait  droit  de  leur 
donner  et  qui  ne  touchaient  nullement  à  la  doctrine  ; 
parce  qu'il  a  dû,  pour  faire  disparaître  la  cause  de  trou- 
bles qui  auraient  gravement  compromis  d'ordre  public, 
mais  nullement  dans  des  vues  de  persécution,  interdire 
momentanément  quelques  assemblées  religieuses  en  de- 
hors de  l'église  nationale  et  non  autorisées  par  la  loi; 
parce  que  le  gouvernement  vaudois  a  dû  prendre  ces 
mesures,  est-il  raisonnable,  est-il  juste  de  l'accuser  d'a- 
voir abandonné,  renié  les  grands  principes  de  la  liberté 
civile  et  religieuse?  Autant  vaudrait  dire  que  le  gou- 
vernement britannique  foule  ces  principes  aux  pieds  et 
renverse  la  constitution ,  lorsqu'il  est  obligé  de  suspen- 
dre   Vhabeas  corpus  ou  de  faire  lire  le  riot  act. 

Ce  qui  précède  a  pour  but  de  faire  d'autant  mieux 
comprendre  au  gouvernement  de  8.  M.  britannique  que 
le  jugement  qu'il  a  porté  sur  nos  affaires  religieuses  ne 
saurait  exercer  la  moindre  influence  sur  notre  manière 
de  voir  et  sur  nos  déterminations,  soit  parce  que  ce  ju- 
gement ne  repose  pas  sur  une  connaissance  suffisante  des 
pièces  et  de  l'état  de  la  question,  soit  parce  qu'il  est  er- 
roné, soit  surtout  parce  qu'il  constitue  une  intervention 
dans  nos  affaires  que  nous  n'avons  ni  demandée,  ni  au- 
torisée,  que  par  conséquent  nous  repoussons.    Nous  ne 
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pouvons  pas  plus  accepter  de»  remontrances,  des  conseils  1846 
on  une  simple  expression  de  sentimens  de  regret,  que 
noua  ne  poumons  adhérer  à  des  demandes  de  conces- 
sion ou  qui  tendraient  à  nous  faire  dévier  de  la  ligne 
de  conduite  que  nous  avons  suivie  dans  l'intérêt  de  l'é- 
glise aussi  bien  que  de  l'Etat. 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  admettre  une  inter- 
vention indirecte  dans  nos  affaires,  telle  que  celle  que 
vous  prescrit  le  principal  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  de  8.  M.  britannique,  par 
la  fin  de  sa  dépêche  du  13  janvier  1846.  Lord  Aber- 
deen  n'hésite  pas  à  autoriser  V.  Exe.  à  exprimer  par- 
tout où  elle  pensera  que  cette  connaissance  peut  être 
utile,  les  sentimens  de  profond  regret  avec  lesquels  le 
gouvernement  de  8.  M;  a  reçu  votre  rapport  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  vaudois  a  l'égard  du  clergé  sé- 
paré et  sa  conviction  *  que  la  persévérance  de  ce  gou- 
vernement dans  la  voie  où  il  est  entré  engagera  le  can- 
ton et  même  la  confédération  dans  de  nouveaux  trou- 
bles, etc.,  etc. 

L'expression  de  ces  sentimens  de  regret  et  de  ces 
prévisions  alarmantes  est  aussi  une  manière  de  chercher 
a  influencer  les  affaires  d'un  pays;  les  adversaires  de 
l'église  nationale  et  du  gouvernement  y  peuvent  puiser 
un  encouragement  qui,  en  nourrissant  de  fausses  espé- 
rances, entretient  l'agitation  chez  quelques  esprits  et  tend 
à  empêcher  ces  arrangemens  que  recommande  le  gou- 
vernement de  8.  M.  britannique.  Nous  sommes  incapa- 
bles de  comprendre  comment  ces  tentatives  d'agir  sur  le 
pays  se  concilient  avec  ce  scrupuleux  respect  pour  la 
souveraineté  indépendante  des  gouuernemens  can- 
tonaux, dans  leurs  .rapports  intérieurs  qui  a  tou- 
jours guidé  le  gouvernement  de  la  GranderBreta- 
gne  dans  ses  relations  avec  la  confédération;  avec 
ce  désir  de  ne  pas  intervenir  dans  F  administration 
intérieure  diln  Etat  indépendant  qui  seul  l'empê-  * 
chait  d'exprimer  officiellement  ses  sentimens  au  gou- 
vernement du  canton. 

Et  il  n'échappera  a  personne  que  l'intervention  quasi- 
officielle  dans  nos  affaires  intérieures,  recommandée  à 
V.  Exe.  par  la  dépêche  de  lord  Aberdeen  datée  de  Lon- 
dres, le  13  janvier,  est  antérieure  à  la  réception  de  no- 
tre lettre  d'envoi  datée  de, Lausanne,  le  14  du  même 
mois,    c'est-à-dire,  antérieure  au  moment  où  votre  gou- 
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1846  vernement  a  reçu  la  lettre  dans  laquelle  il  a  vu  une 
invitation  de  notre  part  à  porter  son  jugement  sur  nos 
affaires,  invitation  prétendue  qui  aurait  fait  disparaître 
le  motif  qui  l'empêchait  d'exprimer  officiellement  son 
opinion  au  gouvernement  'vaodoi*.  Comment  un  gou- 
vernement qui  reconnaît  «on  incompétence  à  intervenir 
officiellement  pourrait-il  s'immiscer  par  d'autres  moyens  ? 
La  forme  de  l'officialité  est  peu  de  chose  en  comparai- 
son du  fait  matériel  de  l'intervention  :  cette  noble  fran- 
chise que  lord  Àberdeen  professe  dans  sa  dépêche  du 
30  janvier  nous  semble  devoir  exclure  toute  vote  dé- 
tournée. 

Nous  prions  V.  Exe.  de  transmettre  la  présente  let- 
tre au  gouvernement  de  S.  M.  britannique.  Votre  gou- 
vernement ne  la  prendra  sûrement  pas  en  mauvaise 
part;  il  comprendra  que  nous  défendions  nos  droits, 
que  nous  repoussions  une  intervention  dont  il  se  serait 
abstenu  s'il  avait  connu  notre  lettre  du  21 — 24  janvier, 
au  moment  où  il  vous  a  transmis  ses  instructions  du 
30;  il  nous  a  paru  plus  franc  et  plus  convenable  à  la 
fois  de  lui  faire  connaître  sans  détour  et  avec  quelque 
développement  nos  raisons  de  décliner  son  jugement, 
que  de  le  rejeter  en  quelque  lignes  et  sans  explications 
motivées.  • 

Nous  saisissons  avec  empressement  cette  occasion  de 
N\        réitérer  à  V*  Exe.  l'assurance   de   notre   haute    consi- 
dération. 

Le  président  du  conseil  d'état, 
H.  Druet. 

Le  chancelier, 

G  FornerwL 
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Traité  de   VOrègon,  conclu  entre  là 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis, 
et  signé  à    Washington    le   15  jan- 
vier 1846. 

S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  considéranfqu'il  est  désirable, 
pour  la  future  prospérité  des  deux  pays,  que  l'état  de 
doute  et  d'incertitude  qui  a  jusqu'ici  régné  relativement 
à  la  souveraineté  et  au  gouvernement  du  territoire  si- 
tué sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique,  à  l'ouest,  des 
Montagnes-Rocheuses,  fût  définitivement  terminé  par  un 
compromis  amical  des  droits  mutuellement  affirmés  par 
les  deux  parties  sur  ledit  territoire,  ont  respectivement 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  discuter  et  s'enten- 
dre concernant  les  conditions  d'un  tel  arrangement,  savoir: 

8.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a, 
de  son  côté,  nommé  le  très-  honorable  Richard  Paken- 
ham ,  membre  du  très-honorable  conseil  privé  de  8.  M., 
et  envoyé  extraordinaire,  ministre  plénipotentiaire  de  8. 
M.  aux  Etats-Unis  ;  et  le  président  des  Etats-Unis  a,  de 
son  côté,  donné  de  pleins  pouvoirs  à  James  Buchanan, 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  l'un  a  l'autre  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  agrée  et  con- 
clu les  articles  suivans: 

Art.  1.  A  partir  du  point  de  la  49.  parallèle  de 
latitude  nord,  ou  se  terminent  les  frontières  établies  par 
des  conventions  et  des  traités  existans  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis,  la  ligne  de  frontières  entre 
les  territoires  de  8.  M.  B.  et  ceu*  des  Etats-Unis  sera 
continuée  à  l'ouest,  le  long  de  ladite  49.  parallèle  de 
latitude  nord,  jusqu'au  milieu  du  canal  qui  sépare  le 
continent  de  l'île  de  Vaucouver,  et  de  le  au  sud,  en 
suivant  le  milieu  dudit  canal  et  du  détroit  de  Fuca  jus- 
qu'à l'océan  Pacifique,  pourvu  toutefois  que  la  naviga- 
tion de  tous  lesdits  canal  et  détroit,  au  sud  de  la  49. 
parallèle  de  latitude  nord,  demeure  libre  et  ouverte  aux 
deux  parties. 

2.  A  partir   du  point  auquel  la  49.  parallèle  de  la- 
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1846  titude  nord  se  trouvera  couper  la  grande  branche  nord 
de  la  rivière  Colombia,  la  navigation  de  ladite  branche 
sera  libre  et  ouverte  à  la  compagnie  de  la  baiedHudson 
et  à  tous  les  sujets  anglais  trafiquant  avec  elle,  jusqu'au 
point  où  ladite  branche  rencontre  le  lit  principal  du 
Colombia ,  et  de  là  en  descendant  ledit  lit  jusqu'à  l'O- 
céan ,  avec  libre  accès  dans  et  sur  ladite  rivière  ou  les- 
dites  rivières;  étant  entendu  que  tous  les  portages  ac- 
tuels le  long  de  la  ligne  ainsi  décrite  seront  de  même 
libres  et  ouverts. 

En  naviguant  sur  ladite  rivière  ou  lesdites  rivières, 
les  sujets  anglais ,  ainsi  que  leurs  marchandises  ou  pro- 
duits, seront  traités  sur  le  même  pied  que  les  citoyens 
des  Etats-Unis,  étant  toujours  entendu,  cependant,  que 
rien  dans  cet  article  ne  sera  interprété  comme  empê- 
cher le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  faire,  relative- 
ment à  la  navigation  de  ladite  rivière  ou  desdites  ri- 
vières, tous  règlemens  compatibles  avec  le  présent  traité. 

*  3.  Dans  le  futur  partage  du  territoire,  au  sud  de 
la  49.  parallèle  de  latitude  nord,  stipulé  par  le  pre- 
mier article  de  ce  traité,  les  droits  de  possession  de  la 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  et  de  tous  les  sujets  an- 
glais qui  peuvent  être  possesseurs  de  terres  ou  d'autres 
propriétés  légalement  acquises  sur  ledit  territoire,  seront 
respectés. 

4.  Les  fermes,  terres  et  autres  propriétés  de  toute 
espèce  appartenant  à  la  compagnie  agricole  de  la  baie 
de  Puget,  au  nord  de  la  rivière  Colombia,  seront  con- 
firmées à  ladite  compagnie.  Dans  le  cas,  cependant,  où. 
la  situation  de  ces  fermes  et  terres  serait  considérée  par 
les  Etats-Unis  comme  ayant  une  importance  publique 
ou  politique,  et  où  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  si- 
gnifierait son  désir  d'en  obtenir  possession  en  tout  ou 
en  partie,  la  propriété  ainsi  acquise  sera  transférée  au- 
dit Gouvernement,  moyennant  une  évaluation  conve- 
nable sur  laquelle  les  deux  parties  auront  à  s'entendre. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  B.  et 
par  le  président  des  Etats-Unis  avec  avis  et  conseil  du 
sénat,  et  les  ratifications  du  traité  seront  échangées  à 
Londres  à  l'expiration  de  six  mois  après  la  date  ci- 
après,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de   quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
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signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  1846 
armes. 

Fait   a  Washington   le   15.   jour   de  janvier  de  l'an 
de  notre  Seigneur  1846. 

:  Richard  Pakikham: 
James  Bcchasas. 


4. 

Décret  du  Bey  de  Tunis  du  24  Jan- 
vier 1846,  abolisant  l'esclavage  dans 
toute  l'étendue  de  la  Régence. 

Circulaire  du  Bey  aux  consuls  étrangers  à  Tunis 
notifiant  son  décret  sur  Vabolissement  de  V esclavage. 

Louange   à   Dieu!    Le    muschir   Ahmet-Pacha-Bey, 

prince   du   gouvernement   tunisien,  à  notre  allié 

consul-général  de.  .  .  .  résidant  à  Tunis. 

L'objet  de  cette  lettre  est  pour  vous  faire  savoir  que 
cette  espèce  de  propriété  consistant  en  êtres  humains, 
pour  lesquels  Dieu  (qu'il  en  soit  loué)  a  été  si  géné- 
reux, est  très-injuste  et  absolument  contraire  à  nos  sen- 
ttmens.  Cette  affaire  nous  a  occupé  pendant  toutes  les 
années  durant  lesquelles  nous  nous  sommes,  comme  vous 
le  savez,  efforcé  d'y  mettre  un  terme. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer 'main- 
tenant que  nous  abolissons  dans  toutes  nos  dominations 
cette  propriété  des  esclaves*  Dorénavant,  tout  esclave 
de  notre  régence  sera  considéré  comme  libre,  et  nous  ne 
le  reconnaîtrons  plus  en  bonne  foi  comme  propriété. 

Nous  avons  donné  avis  de  cela  à  tous  les  gouver- 
neurs de  notre  royaume  tunisien.  Maintenant  nous  vous 
faisons  aussi  savoir  que  tout  esclave  qui  entrera  dans 
nos  dominations,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sera  im- 
médiatement déclaré  libre. 

La  protection  de  Dieu  soit  toujours  sur  vous. 

Donné  le  26  moharrem  1262  (24  janvier  1846). 
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5. 

Convention   d'extradition  conclue  à 

Francfort  le  5  février  1846,  entre  51 

M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi 

de  Bavière. 

8.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
désirant,  de  commun  accord,  conclure  une  convention 
pour  l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieùr  Camille  comte  de  Briey,  baron  de  Lan— 
dres,  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  grand'croix  de 
l'ordre  de  St-Micfael  de  Bavière,  de  la  Légioo-d'Hon- 
neur  de  France,  de  l'ordre  d'Espagne  de  Charles  III,  du 
-  Lion-Néerlandais,  du  Sauveur  de  Grèce,  de  Louis  de 
Hesse-Grand-Ducale  et  de  Fordre  de  première  classe  du 
Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sénat,  son  en* 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
sérénissime  Confédération  germanique,  à  la  cour  royale 
de  Wurtemberg,  à  la  cour  grand-ducale  de  Bade,  aux 
cours  électorale  et  grand-ducale  de  Hesse*  a  la  cour  du- 
cale de  Nassau  et*  près  la  ville  libre  de  Francfort. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Charles  Auguste 
cPOberkarnp,  chevalier  de  son  ordre  de  la  Couronne 
de  Bavière,  grand'croix  de  l'ordre  grand-ducal  de  Bade, 
du  Lion  de  Zaehringen,  commandeur  de  l'ordre  grand* 
ducal  de  Philippe-le-Magnanime  de  Hesse,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche  de 
la  3.  classe,  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  haute 
Diète  germanique  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  aux  cours  électorale  et  grand- 
ducale  de  Hesse  et  à  la  cour  ducale  de  Nassau; 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur 
ont  été  confiés,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  réfugies  de  Bavière  en  Belgique  et  de  Belgi- 
que en  Bavière,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par 
p,     les  tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits 
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ci-après  énumérés,  savoir:  1846- 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  - 
meurtre,  viol; 

2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  dea 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4°  Fausse  monnaie; 

5°  Faux  témoignage; 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  public; 

7°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  S'il  sa  présentait  quelquea  cas  rentrant  dans 
la  catégorie  des  faits  prévus  par  l'article  précédent,  tel- 
lement spéciaux  et  extraordinaires,  que  l'extradition  de 
l'individu  réclamé  parût  blesser  l'équité  et  l'humanité, 
chacun  des  deux  Gouveroemens  se  réserve  alors  le  droit 
de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition.  Il  sera  donné 
connaissance  au  gouvernement  qui  réclame  l'extradition, 
des  motifs  du  refus* 

Art.  3.  Se  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve,  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
paya  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  ac- 
cusation, délivré,  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autre  autorité 
compétente,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionné» à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclament, 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée* 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  ar- 
rêt de  mise  accusation  ou  d'un  jugement  de  condamna- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gou- 
vernement qui  demande  l'extradition. 

Art.  6.     Il    est  expressément  stipulé  que  l'individu 
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1846  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.    L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription   de  l'action  ou,  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
•  pris  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  sur  la  prévenu  dont  il  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instru- 
ment ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commet- 
tre, ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  re- 
mis au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art;  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  chaque  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expira- 
tion de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  6.  M.  le 
roi  des  Belges  et  de  8.  M.  le  roi  de  Bavière,  avons  si- 
gné et  scellé  la  présente  convention  à  Francfort,  le  5 
février  1846. 

(L.  8.)  Signé:  Comte  de  Brœy. 
(L.  8.)  Signé:  Ch.  A.  d'Oberxahf. 


La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort,  le 
24  mars  1846. 
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Convention  pour  régler  le  droit  de 
succéder  et  d7acquériry  conclue  à 
Berlin  le  14 — 2  février  1846,  entre 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M. 
Vempereur  de  toutes  les  RussieS. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  8.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russie*,  voulant  régler,  par  des  stipulations 
formelles ,  les  droits  des  sujets  respectifs  è  l'égard  des 
transmissions  de  biens,  ont,  a  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaire*,  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Belges ,  le  sieur  Jean- Baptiste 
Nothomb,  commandeur  4s  son  ordre,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordce 
de  PAigle-Rougc,  grand'croix  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  Néer- 
landais, grand'croix  de  l'ordre  du  JLion  de  Zaehringen, 
grand'croix  de  l'ordre  4e  Charles  III ,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel  4e  Pavière,  grand'croix  de  l'or- 
dre de  Philippe -le -Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour  et 
l'Ëpée,  officier  de  l'ordre  de  la  croqc  du  Sud,  ministre 
d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des  représentai»  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
5.  AL  le  roi  de  Prusse; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  lee  Russies, 

Le  sieur  lilix  tdô  JSontçny  son  conseiller  d'Etat, 
chargé  d'affaires  près  la  cour  de  Berlin,  et  chevalier  de 
l'ordre  4e  Sainte-Anne  4e  la  seconde  classe,  orné  de  la 
couronne  impériale,  et  de  §t-Wladijnir  4e  la  quatrième 


Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans : 

Arf.  1.  Les  sujets  belges  seront  admis  dans  l'empire 
de  Russie,  comme  dans  le  royaume  de  Pologne,  à  re- 
cueillir les  héritages  qui  leur  seraient  dévolus  ai  inte- 
stat ou  par  testament,  soit  que  ces  héritages  leur  soient 
transmis  par  leurs  nationaux,  «oit  qu'ils  proviennent 
de  sujets  de  S.  M.  I.  ou  de  tout  autre  étranger. 
Recueil  gin.     Tome  IX.  C 
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1846  Us  ne  seront  assujettis  pour  ces  héritages  à  aucun 
droit  ou  imposition  auxquels  ne  seraient  pas  soumis, 
dans  des  cas  semblables,  les  propres  sujets  de  8.  M- 
l'empereur  de  toutes  lesRussies.  Réciproquement,  lessujats 
de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  seront  admis  dans 
les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  à  recueillir  les  héri- 
tages qui  leur  seraient  dévolus  ah  intestat  ou  par  te- 
stament, soit  que  ces  héritages  leur  soient  transmis  par 
leurs  nationaux,  soit  qu'ils  proviennent  de  sujets  belges 
ou  de  tout  autre  étranger.  Us  ne  seront  assujettis  pour 
ces  héritages  à  aucun  droit  ou  imposition  auxquels  ne 
seraient  pas  soumis,  dans  des  cas  semblables,  les  sujets 
belges  eux-mêmes. 

Art.  2.  La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des 
deux  Etats  existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Art.  3.  Les  sujets  belges  pourront  exporter  de 
l'empire  de  Russie  et  du  royaume  de  Pologne  les  héri- 
tages et  autres  biens  à  eux  appartenant,  sans  être  sou- 
mis de  ce  chef  à  aucun  droit  de  détraction  au  profit  du 
trésor  impérial. 

De  la  même  manière  et  par  réciprocité}  les  sujets 
russes  et  polonais  pourront  exporter  du  royaume  de 
Belgique  les  héritages  et  autres  biens  à  eux  apparte- 
nant, sans  être  'soumis  de  ce  chef  à  aucun  droit  de  dé- 
traction au  profit  du  trésor  belge. 

Art.  4.  Le*  stipulations  renfermées  dans  les  précé*- 
dens  articles  auront  leur  plein  et  entier  effet  non -seu- 
lement dans  tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans  tous 
ceux  ou  jusqu'au  jour  de  la  signature  de  la  présente 
convention,  les  droits  abolis  par  les  articles  susmention- 
nés n'auront  pas  encore  été  effectivement  et  définitive- 
ment perçus. 

Art.  5;  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 1.  ne  dérogent  point  aux  législations  particulières 
aux  Etats  des  deux  hautes  parties  contractantes,  en.ee 
qui  concerne  les  conditions  sous  lesquelles  il  est  permis 
aux  étrangers  en  général  de  recevoir  en  héritage  des 
biens-fonds  ou  immeubles  quelconques. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  l'avons  signée  en 
double  expédition  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
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Fait  à  Berlin,    le  quatorzième  (deuxième)  Jour  du  1844 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Nothomb. 
(L.  S.)    Signé:  Fosxov. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  le  7  mars  1846,  et  par  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  24  février  (8  mars) 
1846.) 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Berlin ,  le  21 
mars  1846. 


7. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le   Grand- duché  de  Bade.     Con- 
clue et  signée  à  Carlsruhe,  le  10  Fé- 
vrier 1846- 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées le  12  Mars  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade,  désirant  favoriser  les  relations  amicales  exis- 
tant entre  les  deux  pays,  et  régler,  au  moyen  d'une 
nouvelle  convention ,  les  communications  par  les  postes 
de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases  plus  libérales  et 
plus  avantageuses,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir: 

8*  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Emile,  baron  de 
Langëdorff,  grand -officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur*  grancPcroix  de  Tordre  impérial  du  Cruseiro 
du  Brésil,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni* 
potentiaire  près  8.  M.  l'empereur  du  Brésil,  et  chargé 
de  sa  légation  auprès*  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  dé  Bade; 

Et  8.  A.  R.  le  grand-duc  de  -  Bade,  le  sieur  Alexan- 
dre de  Dusch,  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion  de 
Zaehringett,  de  Tordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  de 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre  de  Saint- 
Jacques  du  Portugal,  commandeur  des  ordres  de  Léo- 
pold d'Autriche,  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de 
Bavière,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg  et  de  Saint- 
Maurice  et  8aint  Lazare  de  Sardaigne,  son  ministre 
d'Etat  de  la  maison  et  des  affaires  étrangères; 

C2 
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1846  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  dit»  ferme,  «ont 
convenus  des  articles  suivant: 

Titre  I.  —  Dispositions  générales. 
Art.  t  Ily  aura  an  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  grand -duché 
de  Bade,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  France: 

t°  Paris,  2°  Colmar,  3°  Nenf-Brisach,  4°  Saint- 
Louis,  5°  Strasbourg; 

Du  coté  du  grand-duché  de  Bade: 

l°Frey bourg,  2°Kehl,  3°Loerrach,  4°Vieux-Brisach. 

3.  Indépendamment  des  boréaux  d'échange  qui  sont 
désignes  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli, à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  d" 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  di- 
rectes seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4*  Les  services  établis  ou  à  établir  pour  le  trans- 
port des  dépêches  réciproques  entre  Strasbourg  et  Kohi, 
entre  Neuf-Brisach  et  Vieux ~Brisech ,  et  entre  Saint- 
Louis  et  Loerrach,  comme  entre  tous  autres  points  d'é- 
change qui  pourraient  être  créés  par  la  suite,  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des  deux  administra- 
tions: les  frais  de  transport  devront  être  acquittés  par 
ces  administrations  proportionnellement  à  la  distance 
parcourue  sur  leurs  territoires  respectifs*  A  cet  effet, 
celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à 
l'autre  un  double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet 
avec  les  entrepreneurs.  En  cas  de  résiliation  do  ces 
marchés,  les  indemnités  de  résiliation  seront  supportés 
dans  la  même  proportion» 

L'administration  des  postes  de  France  fera  remettre, 
par  le  bureau  d'échange  français  de  Strasbourg,  au  bu 
reau  d'échange  badois  de  Kehl,  tous  les  jours  avant  six 
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»^»-o  du  matin»  ou  en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  à  1646 
Strasbourg,  des  courriers  venant,  soit  de  l'ouest,  soit  de 
Test  du  du  midi  de  la  France,  deux  heures  après  l'arrivée  de 
ces  courriers,  les  correspondances  de  toute  nature  qui  seront 
destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  ou  les  pays  auxquels 
l'administration  des  postes  badoises  sert  d'intermédiaire. 

Jïtre  II.  —    Echange  des   correspondances  inter- 
nationales. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  ou  la  France  possède  des  établisse* 
mens  de  poste,  pour  le  grand-duché  de  Bade,  soit  du 
grand-duché  de  Bade  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissement  de  poste,  auront  le  choix,  savoir: 

1°  Do  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination* 

&  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade  pourra 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administration  servent  d'intermédiaires* 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'un 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  an  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, omis  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mimes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  joui* 
root  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  règlements  des  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade. 

8.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
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1846 franchies ,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste ,  destinées  pour  le 
grand-duché  de  Bade,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  (exceplé  celles  de  Stras- 
bourg pour  Kehl»  de  Neuf-Brisach  pour  Vieux-Brisach, 
et  de  Saint-Louis  et  Huningue  pour  Loerrach),  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  de  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
grand-duché  de  Bade  (excepté  celles  de  Kehl  pour 
Strasbourg ,  do  Vieux-Brisach  pour  Neuf-Brisach ,  et  de 
Loerrach  pour  Huningue  et  8aint-Louis),  qui  seront  des- 
tinées pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  savoir;  « 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  bureaux  badois 
situés  dans  un  rayon  de  six  milles  allemands  de  la 
frontière  du  grand-duché  de  Bade  contiguë  à  la  France 
par  rapport  aux  bureaux  d'échange  badois  par  lesquels 
ces  lettres  doivent  entrer  ou  sortir,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
du  grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
<  rimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  ad- 
ministration, par  les  deux  articles  précédens,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  badoises  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
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porteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  e»t  fixée  1846 
par  lea  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance ,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  française. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée ,  dans  les 
mêmes  circonstances)  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires do  grand-duché  de  Bade ,  et  à  celles ,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  la  France,  prove- 
nant de  la  Saxe  ou  des  autres  pays  étrangers  qui  em- 
prunteront l'intermédiaire  des  postes  badoises;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
badoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

12.     Les  lettres  du  grand-duché  de  Bade  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes   de  France   affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que . 
ce  soit  9    ne  supporteront  d'autre  taxe   territoriale  que  % 
celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  le 
grand-duché  de  Bade. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affran- 
chie* destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade,  qui  se- 
ront originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  oh  la  France  entretient  des  établis* 
semeaa.de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  éga- 
lement destinées  pour  ledit  grand-duché  de  Bédé,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédi- 
aire des  postes  de  France:  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française  et  des  dif- 
férentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

13»  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution 
que  le  Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gou- 
vernement du  grand-duc  de  l'autre,  jugeraient  à  pro- 
pos d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règle- 
mens  de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  corres- 
pondances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  grand-duc  de  Bade  prennent  l'engagement  de  ne  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port  étran- 
ger de  toute  lettre  réputée  simple  d'après  les  lois  et 
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I846r&gtaft*a*  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple ,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  do 
prix  de  livraisons  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affranchies  et  cumulatif 
vement  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  11  et  12 
de  k  présente  convention,  une  fraction  de  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitans  du. grand*duché 
de  Bade,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et  d'autre,  un 
décime  ou  un  kreutzer. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxe*  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  deux  administra- 
tions française  et  badoiee. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra, 
exempts  de  tout  prix  de  port,  a  l'administration  des 
postes  badoises,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés,  savoir  r 

10  Dans  te  bureau  français  de  Strasbourg,  à  l'a- 
dresse des  habitans  de  la  ville  de  Kehl; 

2°  Dans  le  bureau  de  Neuf'Brfaach,  à  l'adresse  des 
habitans  de  Vieux-Brisacb; 

3°  Et,  enfin,  dans  les  burtaox  d'Huningue  et  de 
Saint-Louis,  à  l'adresse  des  habitans  de  Loerrach. 

Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  le  tarif  des 
postes  badoises» 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  ba- 
doises remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  &  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires 
et  les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  qui 
seront  déposés,  savoir: 

1°  Dans  le  bureau  badois  de  Kehl,  à  l'adresse  des 
,  habitans  de  la  ville  de  Strasbourg; 

29  Dans  le  bureau  de  Vieux  -Brisach,  à  l'adresse 
des  habitans  de  Neuf -Brisach  5 

3°  Et,  enfin,  dans  le  bureau  de  Letrrach,  à  l'a- 
dresse de  habitans  de  villes  d'fiuntngue  et  des8aint»Louis. 
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Cas  lettres  et  échantillons  de  marchandises  ne  «up-  1846 
porteront   d'antre   tue  que   celle  vouhse   par  le  tarif 
françaie  à  légard  des  lettres  de  la  ville  pour  la  Tille. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitons  de  Strasbourg,  de  Neuf-Brisach,  d'Huningue 
et  de  Saint-Louis  voudront  faire  remettre  affranchis 
jusqu'à  destination,  savoir  :  eaux  de  Strasbourg  aux  ha- 
bitons de  la  ville  de  Kehl,  ceux  de  Neuf-Brieach  aux 
habitons  de  Vieux-Brisach ,  et  ceux  d'Huningue  et  de 
Saint-Louis  aux  habitans  de  Loerrach;  et,  réciproque- 
ment,  les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  de 
Kehl,  Vieux-Brisach  et  Loerrach  voudront  envoyer, 
également  affranchis  jusqu'à  destination ,  savoir:  ceux 
de  &ehl  aux  habitans  de  Strasbourg,  ceux  de  Vieux- 
Brisach  aux  habitans  de  Neuf»Brisach,  et  ceux  de  Loer» 
rach  aux  habitans  d'Huningue  et  8aint-Loois,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  respectivement 
ixée  par  les  deux  articles  précédons*  Ces  objets  se- 
ront en  conséquence  livrés,  de  part  et  d'autre,  cane 
taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  ad- 
ministratif et  Judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  le  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torités badoises,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires* 

Titre  III.  —     Transit   de   correspondances  'étran- 
gère* §.  1*  —     Transit  découvert* 

19.  Lee  lettres  originaires  des  départemens  da  l'est 
et  du  midi  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des,  parages 
de  la  Méditerranée  oh  la  France  possède  des  établisse- 
mené  de  poste,  pour  le> royaume  de  8axe,  seront  diri- 
gées par  le  grand-duché  de  Bade,  et  livrées  à  l'admi- 
nistration des  postes  badoises  non  affranchies  ou  affran» 
chiea  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité ,  les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Saxe  destinées  pour  les  départemens  de  l'est  et  du 
midi  de  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  seront  également  dirigées  par  le  grand-duché  de 
Bade  et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  affranchis*  oa  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 
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1846  2Q.  L'administration  -  des  postes  de  France  payer* 
à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  prix  du 
port  des  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste ,  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Saxe y  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion ,  la  somme  de  deux  Crânes  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postés  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  8axe,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  deux 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  badoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France,  en  Algé- 
rie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  du  ro- 
yaume de  Saxe,  qui  seront  affranchies  Jusqu'à  destina- 
tion, savoir: 

i°  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Al- 
gérie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

.  2°  Et  pour  les  lettres  à  destination  de  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  destinées 
pour  le  royaume  de  Saxe,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme.de  trois  francs  vingt  ceutimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  grand-duché  de  Bade 
destinées  pour  le  royaume   uni  de  la  Grande-Bretagne 
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et  d'Irlande,   ainsi  que  pour  les  colonies  et  possessions  1846 
anglaises  transatlantiques,   qui    seront   dirigées   par  la 
France,  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  pos- 
tes  do  France  non   affranchies    ou    affranchies  jusqu'à 
destination,  an  choix  des  envoyeurs. 

25.  Far  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le 
grand-duché  dé  Bade,  originaires  .du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  des  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques,  qui  seront'  di- 
rigées par  la  France,  pourront  être  également  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  Bade  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envo- 
yeurs. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  badoises ,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  adressées 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  badoises,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  du  grand-duché  de 
Bade,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises, 
la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

28.  L'administration  de  postes  badoises  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  badoises  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaumes-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions) ,  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net» 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingts   centimes  çi-dessus    fixé  celle  de  quatre» 
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1846  vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdite» 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston 
excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-BrunSvrick,  laNouvelle- 
Ecoese,  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout 
cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les 
lettres  non  affranchies  adressées  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  le  port  intérieur 
de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  File  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  badoises  pourra  di- 
riger et  recevoir  par  la  France,  non  affranchies  ou  af- 
franchies, au  choix  des  envoyeurs,  les  lettre*  originaires 
ou  à  destination  des  pays  ci-après,  savoir: 

1°    Le  royaume  de  Belgique; 
'2°    Le  royaume  des  Pays-Bas; 
3°    Le  royaume  de  Grèce; 
5°    L'île  de  Malte, 

31.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Bade,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique  adressées 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net 

32*  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bade,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  grand- 
duché  de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 
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33.  .  L'administration  des  postes  do  Bade  payera,  de  f  846 
Mm  côté,    à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 

le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que et  originaires  du  grandnlucbé  de  Bade»  qui  pour- 
ront être  livrées  à  l'administration  dos  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, . 

34.  L'administration  des  postes  de  Bade  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  dos  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume 
de  Belgique  et  adressées  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
la  somme  de  deux  francs  craquante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  payera  a 
l'administration  des  postes  de  Bade,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  origi- 
naires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  du  gremL-duché 
de  Bade  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net* 

37.  L'administration  des  postes  badoises  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  bodoises  à 
l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net, 

38.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  ' 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  centi- 
mes aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'adasinistration  des  postes  badoises,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  de- 
situation,  qui   seront  transportées   par  les  paquebots  à 
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1946  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant,  savoir  : 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net  : 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de.  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  Etats  ci-après 
désignés  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  qui  de- 
vront être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net: 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

41.  L'administration  des  postes  badoises  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  affranchies 
jusque  destination,  originaires  tant  du  grand-duché  de 
Bade  que  du  royaume  de  Saxe,  adressées  dans  le  royaume 
de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes;  badoises  à  l'administration  des  postes  dfr  France 
pour  être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement a  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées  tant  dans  le 
grand-duché  de  Bade  que  dans  le  royaume  de  Saxe, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  a  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes,  badoises,  pour  les  lettres 
originaires   de  l'Ile  de  Malte,  affranchies  jusque  desti- 


et  te  Grand-duché  de  Bade.  47 

nation,  qui   seront  transportées  par  lot  paquebots  a  Ta-  1846 
peur  de  la    marine  de  8.  M*  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant,  savoir  ? 

1<>     Pour   prix   du  portées  lettres  adressées  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi-  . 
mes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  de  Saxe,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

44.  L'administration  des  postes  'de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  badoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  Etats  ci-après 
désignées  et  destinées  pour  111e  de  Malte,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  à  Tapeur  de  la  marine 
de  8.  M,  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaire*  du 
grand-duché  de  Bade,  la  somme  de  quatre-vingts  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume  de  8axe,  la  somme  de-  deux  francs  quarante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  badoises  payera,  de 
son  cété,  à  l'administration  des  postes  do  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  grand-du- 
ché de  Bade  que  du  royaume  de  8axe,  adressées  dans 
111e  de  Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  dés 
postes  badoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

46.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  de  l'tle  de  Malte  et  adressées  tant  dans  le 
grand-duché  de  Bade  que  dans  le  royaume  de  Saxe, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

47.  I/administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration    des   postes   de  France   la  sotome  d'un 
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1846  Crâne  soixante  centimes  par  trente  gmmatee ,  poids  net, 
pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français  de*  let- 
tres ci-après  désignées,  sarcir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  du  grand-duché  de 
Bade  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar; 

2°  Et  pour  le*  lettres  originaires  du  royaume  de 
Saxe  destinées  pour  la  Catalogne  et  les  îles  Baléares. 

48»  L'administration  des  postes  badoiees'payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  In  somme 
d'uft  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des 
lettres  ci-après  désignée,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Bade; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Catalogne 
et  des  ttes  Baléares,  adressées  dans  le  royaume  de  Saxe. 

49.  L'administration  des  postes  dn  grand-duché  de 
Bade  sera  dispensée  de  payer  à  l'administration  des  postes 
de  France  le  port  fixé,  par  l'article  47  précédent,  pour 
le  transit  à  travers  la  France  des  lettres  désignées  au- 
dit article,  du  moment  que  le  Gouvernement  de -8.  M. 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti  &  tenir  compte  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouverne- 
ment espagnol» 

50.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  co- 
lonies et  pays  d'outre*mer,  destinées  pour  le  grand-du- 
ché de  Bade  et  pour  le  royaume  de  Saxe,  les  sommes 
ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bitienens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  dn  Gou- 
vernement de  &  M.  la  reine  du  royaume-uni  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes  britanniques  à 
l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  pare  trent  grammes,  poids  net  : 

2°    Bout   les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
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apportée»   dans  les  ports  de  France   par  les  paquebots  1846 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frètes 
ou    entretenus  par   le   Gouvernement   français  pour  la 
navigation   transatlantique,    la    somme    de  trois   francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  dévoie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

51.  L'administration  des  postes  badoises  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  originaires 
du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Saxe,  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  sommes 
ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement 
de  8.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  badoises  à  l'ad- 
ministration des.  postes  de  France  pour  être  transmises 
à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme  de 
quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la 
navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
Recueil  gin.     Tome  IX.  D 
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1846  des   colonies   et  pays  dV>utre-mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

52.  L'administratioh  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  ptour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  nier  des  lettres  que  le  public  du 
grand-duché  de  Bade  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de.  l'Equateur ,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  dn 
Chili,  la  somme  de  onze  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  badoises  pour  les  lettres  à  destination  du  grand- 
duché  de  Bade  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, dé  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyés  par  l'isthme  de  Panama  et  par 
la  France. 

53.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port 
de  voie  de  mer ,  entre  Marseile  et  Alexandrie,  des  let- 
tres originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
lan,  destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume 
de  Saie,  et,  réciproquement,  des  lettres  originaires  de 
ces  Etats  pour  les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan, 
lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront 
expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas, 
elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  voie  de 
France  ou  via  Marseille. 

54.  L'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
seille et  des  paquebots  ftançais  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
a  destination  du  grand-duché  des  Toscane,  de  Etats  pon- 
tificaux et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  badoises  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  des  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net 

55.  Le  Gouvernement  de  8.  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou 
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de  tons  autres  dont  les  administration  de  poste  sont  en  1846 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  laveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui* se- 
ront adressées  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  dans  le 
royaume  de  Saxe,  et  vice  versa,  l'affranchissement  li- 
bre stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales 
par  l'article  5  de  la  présente  convention,  ainsi  que  tou- 
tes les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  regni- 
coles  français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui 
interviendraient  dans  la  suite. 

56.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade  ser- 
vent d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  a,  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention,  pour  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  du  grand-duché  de  Bade  a.  destination  de  ces 
pays,  et  réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes 
résultant  de  ces  modifications  seront  admis,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et  du  grand-duché  de  Bade. 

57.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange ,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  grand-duché  de  Bade,  des  correspondances 
internationales  ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échan- 
tillons de  marchandises  faisant  partie  desdites  corres- 
pondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportes 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

f .  IL  —  Transit  en  dépêches  closes. 

58.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Gouvernement  du  grand-duché  de  Bade  le 
transit^  en    dépêches  closes,  sut  son  territoire,  des  cor- 
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1846  respondancea   originaires   dudit  grand-duché  pour  le 

yaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les 
royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  et,  réciproque- 
ment, de  ces  divers  Etats  pour  le  grand-duché  de  Bade, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  et  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Bade 
s'engage,  de  son  côté,  à  accorder  au  Gouvernement  fran- 
çais, moyennant  le  prix  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises,  et  d'un  centime  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés,  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  son  terri- 
toire, des  correspondances  que  la  France  voudrait  échanger 
par  cette  voie  avec  les  différens  cantons  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

59*  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  qui  seront  respectivement  transpor- 
tées par  l'une  des  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bade  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les 
bureaux  d'origine  et  de  destination,  avant  le  départ  ou 
au  moment  de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il  devra  être 
dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations, 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poids  des 
lettres,  ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés.  Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'admi- 
nistration des  postes  pour  le  compte  de  laquelle  aura 
été  fait  le  transport  des  dépêches  closes  à  l'administra- 
tion par  les  soins  de  qui  ce  transport  aura  été  effectué, 
pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces  cor- 
respondances, 

60.  11  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité 
relatives  à  l'échange  des  correspondances  transportées 
en  dépêches  closes,  conformément  à  l'article  58  précé- 
dent, ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuilles  d'imprimés  sur  les- 
quels devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  le- 
dit article. 

61,  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut   pour  quelque    cause  qne  ce  soit,  qui  auront  été 
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transportés  en  dépêches  closes,  par  l'une  des  deux  ad*  1846 
ministrations  pour  le  compte  de  l'autre,  seront  admis 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels-  ils  auront  été  com- 
pris dans  les  comptes  de  transit  des  administrations. re- 
spectives, sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomina- 
tives mises  è  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  lettres, 
journaux  et  imprimés  eux-mêmes  ne  pourront  pas  être 
produits  par  l'office  qui  aura  è  se  prévaloir  du  montant 
de   leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

Titre  IV. —  Echange  des  journaux  et  imprimés. 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés  gra- 
vés ou  lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe; 
et,  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiés 
dans  le  grand-duché  de  Bade  ,  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  seront  affranchies, 
de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes 
par  feuille  pour  tous  autres  imprimés.  Sont  exceptés 
les  journaux  et  gazettes  publiée  dans  les  départements 
du  Haut- Rhin  et  du  Bas -Rhin  qui  seront  envoyés 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  ainsi  que  les  journaux  et 
gazettes  publiés  dans  le  grand-duché  de  Bade  qui  seront 
envoyés  dans  les  départemens  susmentionnés,  lesquels  ne 
supporteront,  en  France,  qu'une  taxe  de  deux  centimes 
par  journal  ou  par  gazette. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  badoises  sur  les  mêmes  journaux  et 
imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français* 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  badoises  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci-des- 
sus énoncés  à  l'égard   desquels  il  n'aurait  pas  été  satis* 


*    54     Convention  de  poste  entre  la  France 

1846  hit  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  grand-duché 
de  Bade  et  dans  le  royaume  de  Saxe,  et  destinés  pour 
les  pays  dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la 
France,  devront  être  également  livrés  à  l'administrât ioa 
des  postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

20  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages* 

64.  L'administration  des  postes  badoises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  «les 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  adressés  dans  les 
pays  dont  il   est   bit  mention  aux  numéros  1  et  2  de 

.  l'article  précédent,  et  sans  égard  à  la  dimension  de  la 
feuille  d'impression  en  ce  qui  concerne  les  journaux, 
savoir: 

1°  Pour  eeux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la 'somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou, par  feuille  d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adresses  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,  soit  par  des  bfttimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de 
la  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

3°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4°  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs  voudront 
expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la  somme 
de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette; 

5°    Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  tout 
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pays  d'outre-mer  autres  que  ceux,  énoncés  dans  les  pa-  1846 
ragraphes    ci-dessus,    qui  dewoot  être  expédiés,  suivant 
la   volonté   des   envoyeurs,   pajr  la  voie  d'Angleterre,  la 
même  somme  de  quinze  centime»  par  journal  ou  gazette. 

65.  L'administration  des  postes  badoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article^  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  .grand-ejuché  4«  Bade  et  le  ro- 
yaume de  Saxe!  les  sommes  respectivement  fixées  par 
ledit  article,  selon,  l'opginq  <fo  ces  journaux  et  impri- 
més, et  d'après  la  voie  par  laquelle  ila  seront  parvenus 
en  France. 

66.  L'administration  dçs  postes  badoises  payera 
aussi  à  l'administration  des,  postes  de  France,  pour  prix 
du  transit  à  trayers  lç  territoire  français  des  journaux, 
bulletins  de  bourse,  prjx-çou.ra.n.s  e{  autres  imprimés 
originaires  du  royaume-uni  4e  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes,  des  f  ay^-Bas  et  4?  Belgique, 
adressés  dans  le  grand-ducfyé  d*  tyïty,  la  ^omme  de 
cinq  centimes  par  journal  au  par  feuilfa  d'inipfiiuls,,  et 
sans  égard  à  la  dimension  de  la  feuille  d'impressiqn^  en 
ce  qui  concerne  les  journaux^ 

67.  L'administration'  des  postes  de  France  payera^ 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  dp  prapd-du- 
ebé  de  Bade,  pour  prix  au  transit  à  travers  le  terri- 
toire hadois  des  journaux  et  cadettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  du  royaume 
de  Saxe,  et  qui  seront  destinés  pour  la  Frapce,  l'Algé- 
rie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  on  par  feuille  d'imprimée. 

Titre  V.  —  Dispositions  diverses* 

68.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
grand-duché  de  Bade  dresseront,  chaque  mois,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  réciproque  des  corres- 
pondances, et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l'administra- 
tion qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

69.  Dans  le   cas  où  quelque  lettre   chargée  vien- 
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1846  drait  à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera 
à  l'autre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il 
est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
l'envoi  des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  au- 
cune indemnité. 

70.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  re- 
but ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
dé  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  sou- 
vent, si  faire  se  peut.  Ceux.de  ces  objets  qui  auront 
été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

71.  '  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 
ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  en- 
voyeur aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionné»  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

72.^  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
68  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  du  grand- 
duché  de  Bade  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

73.    La  présente  convention  est  conclue  pour  dix  ans; 
à  l'expiration  de   ce  terme,    elle  demeurera  en  vigueur 
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pendant  dix  antres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  1846 
notification  contraire,  faite  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, un  an  aVant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière,  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir .  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
las  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

74.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Carlsruhe,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise 
à  exécution  le  1.  avril  1846. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention .  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  en  double  original,  le  dixième  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1846.  >  > 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Env  dx  LAXosnomiv., 
(L.S.)  Signé:  Dusgh. 


Ordonnance  du  23  Mars  1823, 

relative  à  V exécution  de  la  convention  postale  qui 
précède. 

Louis- Philippe,  Roi  des  Français,  etc., 

Vu  1°  la  convention  postale  conclue  et  signée  a 
Carlsruhe,  le  10  février  1846,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade, 

2°    La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802); 

3°  Les  lois  des  5  nivôse  an  Y  (25  décembre  1796); 
27  frimaire  an  VIII  (18  décembie  1799),  15  mars 
1827,  14  décembre  1830  et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  A  dater  du  1.  mai  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  dé  France,  de  FAlgérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où   la  France   possède  des 
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1846  établissement  de  poste,  de*  lettres  ordinaires  pour  le 
grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe,  auront 
le  choix  de  laisser  le  port  entier  à  la  charge  des  des- 
tinataires, ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
culté accordée  aux  habitahs  du  grand-duché  de  Bade 
et  du  royaume  de  8axe,  pour1  les  lettres  ordinaires 
adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  posséda  des 
établissemens  de  poste, 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
établi  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
paires  destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le 
royaume  de  Saxe,  sera  applicable  aux  lettres  et  pa- 
quets renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises  qui  seront  envoyés  affranchis 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
pour  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Saxe, 
et  réciproquement  les  objets  de  même  nature  qui  se- 
ront livrés  non  affranchis  à  l'administration  des  postes 
de  France  par  l'administration  des  postes  du  grand  du- 
ché de  Bade,  jouiront  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

4.  Lés  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
pacages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  pourront  envoyer  des  lettres  dites 
chargées  a  destination  du  grand-duché  4*  Bade  et  du 
royaume  de  Saxe.  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  ac- 
quitté d'avance  jusqu'à  destination;  ce  port  sera  double 
de  celui  des  lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être,  perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destina- 
taire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépât  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
fc>assé  ce  terme,  les  réclamans  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

6.  Les  habitans  de  le  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  et  ceux  du  grand-duché  de  Bade, 
pourront  aussi  se  transmettre  r&iprpquemeQt  des  lettres 
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dit  m  recommandées,    selon    les   formes  prescrites  par  1846 
notre    ordonnance  du   20  juillet  1844.    Le  port  de  ces 
lettres  sera  celui  des  lettres  ordinaires.    Il  pourra  être 
acquitté  d'avance  ou  laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies,  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissement  de  poste,  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  du  grand-duché  de 
Bade,  supporteront,  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'é- 
tendue de  l'exploitation  des  postes  de  France,  les  taxes 
fixées  par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par  les  ordon- 
nances royales  des  26  juin  1895  et  30  mai  1838»  Toute- 
fois, les  lettres  de  Strasbourg  pour  Kehl,  de  Neuf-Bri- 
sach  pour  Vieux -Brisach  et  d'Huningue  ou  de  Saint- 
Louis  pour  Loerrach)  dont  le  port  sera  payé  d'avance, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  voulue  par  l'art.  8 
de  U  loi  du  27  frimaire  an  VIII  (18  décembre  1799). 

Les  mêmes  taxes  sesont  respectivement  appliquées 
aux  lettres  non  affranchies,  qui  seront  transmises  par 
les  postes  du  grand-duché  de  Bade,  à  destination  de  Ja 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de. te  Méditerranée 
où  la  France  possède  dké  établissement  de  po^fe. 

Indépendamment  des,  Mqœa  françaises  «i^eseus  men- 
tionnées^ Je»  lettre*  désignées  4*na  le*  d$ux  paragraphes 
précédens  seront  passibles  du  port  franger,  remboursa- 
ble à  l'administration  des  postas  b*<)oiacs,  6n  vertu  de 
la  convention  du  19  février  1846.  Ça  port  sera  perçu 
conformément  aux  stipulations  contenues  dw  l'art,  14 
de  ladite  convention* 

8.  Les  journaux,  gazetteq,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres broche*,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithogra- 
phies 00  autographies,  qui  seront  envoyés  sous  bandes 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  à 
destination  du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de 
Saxe,  devront  être  affranchis  jusqu'au  point  de  sortie 
de  France,  et  le  port  en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs, 
conformément  aux  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  et  à  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 

Les  objets  de  même  nature  originaires  du  grand - 
duché  de  Bade  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  oh  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  supporteront  aussi  les  taxes 
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1846  fixées  par  le»  lois  et  ordonnances  susmentionnées!  et  ces 
taxes  seront  acquittées  par  les  destinataires. 

Les  journaux  et  gazettes  publiés  dans  les  départe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas -Rhin  a  destination  du  grand- 
duché  de  Bade ,  et  réciproquement,  les  journaux  et  ga- 
zettes publiés  dans  le  grand-duché  de  Bade,  destinés 
pour  les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  seront 
assimilés  aux  journaux  et  gazettes  circulant  dans  l'inté- 
rieur du  département  où  ils  sont  publiés,  et  ne  suppor- 
teront qu'une  taxe  de  deux  centimes  par  journal  ou 
par  gazette. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
•et  imprimés  de  toute  nature  originaires  du  royaume  de 
Saxe  ef  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  par- 
ages de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  ils  seront  passibles,  indépendam- 
ment des  taxes  françaises  ci-dessus  fixées,  d'un  port  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés, 
pour  droit  de  transit  remboursable  à  l'administration 
des  postes  de  Bade. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait, à  leur  égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  en  France. 

10.  11  ne  sera  reçu,  dans  les  bureaux  dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France,  aucune  lettre, 
soit  ordinaire,  soit  chargée  ou  recommandée,  à  destina- 
tion du  grand-duché  de  Bade  et  du  royaume  de  Saxe, 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
soit  des  bijoux  ou  objets  précieux  ou  tout  objet  passi- 
ble des  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de 
toutes  ordonnances  antérieures  concernant  la  taxe  des 
lettres,  journaux  et  imprimés,  échangés  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  l'administratiofi  des  pos- 
tes du  grand-duché  de  Bade. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  23  mars  1846. 

Signe:  Louis- Philippe. 
Et  plus  bas:  Laplagîte. 
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1846 
8. 

Oukase  de  l'Empereur  de  Russie  du 
21  février  1846,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d'un  commerce 
d'échange  à  organiser  entre  les  mon- 
tagnards et  les  sujets  russes  habi- 
tant le  long  de  la  ligne  du  Caucase. 

10  II  sera  établi  a  cet  effet,  le  long  de  toute  la 
ligne,  des  stations  de  commerce,  qui  seront  déterminées 
par  le  gouverneur  général  de  la  Transcaucasie,  lequel 
aura  aussi  la  faculté  de  les  transférer  ailleurs ,  s'il  Juge 
leur  déplacement  nécessaire  à  la  marche  du  commerce 
d'échange.  Le  but  principal  de  ces  associations  com- 
merciales est  de  gagner  la  confiance  des  peuplades  du 
Caucase  et  de  les  familiariser  avec  les  besoins  dé  la  vie 
qui  leur  sont  indispensables  et  utiles. 

2°  À  ce  commerce  d'échange  entre  les  deux  peu- 
ples par  la  ligne  du  Caucase  seront  appliquées  les  lois 
actuellement  en  vigueur  sur  les  douanes  et  les  quaran- 
taines. Les  stations  de  commerce  devront  être  établies, 
autant  que  possible ,  devant  les  bâtimens  de  douane  et 
de  quarantaine.  Si  elles  sont  placées  en  deçà  de  la 
ligne,  l'inspection  et  la  purification  des  produits  des 
montagnards  devront  se  faire  avec  le  plus  de  ménage- 
ment possibles  pour  ces  derniers.  Toute  contravention 
à  cet  ordre  sera  rigoureusement  punie. 

3°  Les  objets  de  commerce  seront  tous  les  articles 
que,  d'après  notre  règlement  général  de  commerce,  les 
montagnards  peuvent  tirer  de  la  Russie,  ainsi  que  ceux 
dee  produits  de  ces  peuplades  que  les  marchands  russes 
ont  le  droit  d'importer  en  Russie  en  franchise  de  droits. 

4°  Pour  disposer  les  Russes  à  faire  le  commerce 
d'échange  avec  les  montagnards ,  il  leur  sera  accordé 
certains  privilèges,  qui  seront  désignés  plus  spécialement 
dans  le  code  de  l'empire;  le  gouverneur-général  pourra, 
selon  qu'il  le  juge  à  propos,  les  étendre  par  les  voies 
légales. 

5°  L'inspection  et  la  direction  de  ce  commerce  se- 
ront confiées  à  un  fonctionnaire  supérieur  du  départe- 
ment du  commerce,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  certain 
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1846  nombre  d'employés.  Le  chef  central  de  toute  l'admi- 
nistration, c'est  le  prince  gouverneur',  qui  juge  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestations  qui  pourraient  sur- 
venir. 

6°  Tous  les  employés  de  cette  administration  re- 
cevront l'injonction  la  pins  formelle  de  ne  se  permettre 
aucune  injustice  ni  aucune  tromperie  contre  les  mon- 
tagnards. 

Une  liste,  annexée  à  l'oukase,  fixe  les  produits  que 
les  montagnards  peuvent  importer  en  Russie  en  fran- 
chise de  droits* 


9. 

Requête  et  décision  en  faveur  de  la 
religion  chrétienne  en  Chine. 

Requête  de  Ky-yng  ,   plénipotentiaire  chinois, 

adressée  à  Pempereur  Tao-Kouang9  en  faveur 

de  la  religion  chrétienne ,  sur  les  instances  de 

la  mission  française  en  Chine. 

Requête  respectueuse. 

Ki*yng,  grand  commissaire  impérial  et  vice-roi  des 
deux  Rouang  (c'est-à-dire  des  deux  provinces  de  Kou- 
ang-tong  et  de  Kouang-si),  présente  respectueusement 
ce  mémoire. 

Aptes  un  examen  approfondi,  j'ai  reconnu  que  la 
religion  du  maître  du  ciel  (la  religion  chrétienne)  est 
celle  que  vénèrent  et  professent  toutes  les  nations  de 
l'occident:  son  but  principal  est  d'exhorter  (les  hommes) 
au  bien  et  de  réprimer  le  mal. 

Anciennement  elle  a  pénétré  dans  la  dynastie  des 
Ming,  dans  le  royaume  du  Milieu  (en  Chine),  et  à  cette 
époque  elle  n'a  point  été  prohibée.  Dans  la  suite, 
comme  il  se  trouva  souvent  parmi  les  Chinois  qui  sui- 
vaient cette  religion  des  hommes  qui  en  abusèrent  pour 
faire  le  mal,  et  qui  allèrent  même  jusqu'à  séduire  les 
femmes  et  les  filles  et  à  arracher  les  yeux  des  malades, 
les  magistrats  recherchèrent  et  punirent  les  coupables: 
leurs  jugemens  sont  consignés  dans  les  actes   judiciaires. 

Sous  le  règne  de  Kia-  khing,  on  commença  à  éta- 
blir un  article    spécial   (du  Code  pénal)  pour  punir  ces 
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crime*.     Kxt    fond,   tfétait  pour  empêcher  les  Chinois  1846 
chrétiens  de  faire  le  mal ,  mais  nullement  pour  prohiber 
la  religion  que  vénèrent  et  professent  les  nations  étran- 
gères de  l'occident. 

Aujourd'hui,  comme  l'ambassadeur  français  Lagre- 
nee  demande  qu'on  exemple  de  chfttimens  les  chrétiens 
ehinois  qui  pratiquent  le  bien,  cela  me  parait  juste  et 
convenable. 

Pose  ,  en  conséquence ,  supplier  Votre  Majesté  de 
daigner  exempter  à  Pevenfr  de  tout  châtiment  les  Chi- 
nois comme  les  étrangers  qui  professent  la  religion  chré- 
tienne, et  qui  en  même  temps  ne  se  tendent  coupables 
d'aucun  désordre  ni  délit. 

S'il  sVn  trouvait  encore  qui  osassent  séduire  les 
femmes  et  les  filles,  arracher  les  yeux  des  malades,  ou 
commettre  tout  autre  crime,  on  les  punirait  d'après  les 
anciennes  lois* 

Quant  aux  Fiançais  et  autres  étrangers  qui  profes- 
sent la  religion  chrétienne,  on  leur  a  permis  seulement 
d'élever  des  églises  et  des  chapelles  dans  le  territoire  - 
des  cinq  ports  ouverts  au  commerce;  ils  ne  pourront 
prendre  la  liberté  d'entrer  dans  l'intérieur  (de  ^empire) 
pour  prêcher  leur  religion.  Si  quelqu'un,  an  mépris 
de  cette  défense,  dépasse  les  limites  fixées  et  fait  des 
excursions  téméraires ,  les  autorités  locale*,  aussitôt 
après,  le  livreront  au  consul  de  sa  nation,  afin  qu'il 
puisée  le  contenir  dans  le  devoir  et  le  punir.  On  ne 
devra  pas  (comme  auparavant)  le  châtier  précipitam- 
ment on  le  mettre  &  mort. 

Par  là,  Votre  Majesté  montrera  sa  bienveillance  et 
son  affection  pour  les  hommes  vertueux;  l'ivraie  ne 
sera  point  confondue  (avec  le  bon  grain),  et  vee  eenti- 
mens  et  la  justice  des  lois  éclateront  au  grand  jour. 

Suppliant  donc  Votre  Majesté  d'exempter  de  tout 
châtiment  les  chrétiens  qui  tiennent  une  conduite  hon- 
nête et  vertueuse;  );ose  lui  présenter  humblement  cette 
enquête  pour  que  sa  bonté  auguste  daigne  approuver 
ma  demande  et  en  ordonner  l'exécution. 

Approbation. 

Le  19,  jour  de  la  onzième  lune  de  la  vingt -qua- 
trième année  de  Tan-fcouang,  j'ai  reçu  ces  toots  (<*e  ré* 
ponse),  écrits  en  vermillon: 

J acquiesce  à  la  reqaéteï  respectez  ceci. 
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1846  JZdit    impérial   donné   le  20   Février    1846   « 
Peckin  eh  faveur  de  la  religion  chrétienne. 

Ki-Ing,  membre  de  la  famille  impériale,  sous-pré- 
cepteur du  prince  héritier,  vice-grand-chancelier,  direc- 
teur du  ministère  de  la  guerre,  membre  du  censopat, 
gouverneur-général  de  Kwan-Tung  et  Kwangsi,  etc.,  etc.  ; 

Et  Hwang,  membre  du  ministère  de  la  guerre,  gou- 
verneur de  Kwang-Tung,  etc.,  etc., 

Promulgent ,  après  l'avoir  respectueusement  copié,  le 
décret  impérial  suivant,  porté  le  25.  jour  de  la  pre- 
mière lune  de  la  26.  année  de  Taokwang  (20  février 
1846),  en  réponse  à  un  mémoire  présenté  devant  le 
trône,  dans  le  but  d'assurer  l'immunité  à  ceux  qui  pro- 
fessent la  religion  du  seigneur  du  cieL 

Edit. 

„Dans  une  circonstance  antérieure,  Ki-Ing  et  autres 
nous  ayant  soumis  une  pétition  demandant  que  ceux 
qui  professent  par  des  actes  vertueux  la  religion  du  seig- 
neur du  ciel,  fussent  exempts  de  punition,  et  que  ceux 
qui  élèvent  des  églises,  qui  s'y  assemblent  pour  prier, 
vénèrent  la  croix  et  les  images,  lisent  et  expliquent  les 
livres  sacrés,  ne  fussent  point  empêchés  d'agir  de  le 
sorte:  tout  cela  fut  accordé.  La  religion  du  seigneur 
du  ciel  instruisant  et  guidant  les  hommes  a  bien  faire, 
diffère  immensément  des  sectes  illicites  et  hétérodoxes, 
et,  partout,  on  lui  avait  déjà  accordé  une  pleine  tolé- 
rance» Il  est  juste,  de  même,  qu'on  accorde  en  sa  fa- 
veur ce  qui  nous  est  demandé  «Uns  la  circonstance  pré* 
sente. 

„Que  toutes  les  anciennes  églises;  donc,  qui  furent 
construites  dans  le  temps  de  Kang-Hi,  et  qui  ont  été 
conservées  jusqu'à  présent,  soient  rendues  aux  chrétiens 
des  lieux  respectifs,  après  que  l'autorité  en  aura  fait 
l'examen,  et  reconnu  clairement  le  fait.  Nous  en  excep- 
tons les  églises  qui  ont  été  converties  en  pagodes  ou  en 
maisons  bourgeoises. 

„8i,  après  la  promulgation  de  ce  décret  dans  les  pro- 
vinces, les  autorités  locales  poursuivent  illégalement  et 
arrêtent  des  chrétiens  qui  ne  soient  pas  malfaiteurs, 
les  justes  chfttimens  fixés  par  la  loi  seront  infligés  à  ces 
magistrats  réfractaires. 

„Mais  si  on  prend  prétexte  de  la  religion  pour  faire 
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Je  mal,  on  que  Ton  assemble  les  population*  des  villes  1846 
éloignée*  pour  les  séduire,  ou  que  las  malfaiteurs  d'une 
autre  secte,  en  empruntant  le  nom  de  la  religion  du  seig- 
neur du  ciel,  créent  du  désordre,  transgressent  les  lois 
ou  excitait  à  la  rébellion,  leurs  crimes  respectifs  devront 
être  punis  d'après  les  lois  existantes  de  l'empire. 

^Egalement,  afin  de  mettre  plus  en  évidence  les  dis- 
tinctions convenables,  il  demeure  établi  que,  d'après  les 
règlement  en  vigueur,  les  étrangers  des  différentes  na- 
tions sont  sous  la  défense  de  pénétrer  dans'  l'intérieur 
du  pays  pour  y  propager  la  religion. 

,,C'est  pour  ces  motifs  que  ce  décret  est  porté.  Fai- 
tes-le connaître. 

De  par  P  Empereur? 

En  conformité  avec  notre  droit  (continuent  les  com- 
missaires impériaux) 9  nous  avons  copié  ce. décret^  «et  k 
promulguons  maintenant.  Que  tous  les  magistrats,  l'at- 
mée  et  le  peuple  y  prêtent  l'obéissance  qui  est  due,  sans 
apporter  le  moindre  obstacle. 

Proclamation  Spéciale.  • 

Canton,  le  2!.  jour  de  la  2.  lune  de  la  26.  anoée 
de  Taokwaag  (c'est-à-dire  le  19  mars  184ô> 

Les  Archives  du  commerce  à  Paris  font  les  remar- 
quée suivantes  sur  le  précécent  Edit  de  l'empereur  de 
Chine  : 

En  examinant  attentivement  ce  bill  d'émancipation, 
on  y  'trouve  trois  dispositions  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  sécurité  des  chrétiens  dans  la  vaste  éten- 
due de  l'empire  de  Chine: 

La  première,  c'est  le  renouvellement  pur  et  simple 
des  concessions  que  M.  de  Lagrenée  avait  obtenues  du 
commissaire  impérial  Ki-lng ,  sous  des  restrictions  mal 
sonnantes  empruntées  aux  édita  qui  avaient  proscrit  la 
religion  chrétienne  en  Chine. 

La  seconde,  c'eét  la  restitution  des  églises  chrétiennes 
qui  ont  échappé  à  l'injure  du  temps  et  k  la  profanation 
des  Bouddhistes;  concession  immense  qui  n'a  pas.  besoin 
de  commentaires. 

Enfin ,  les  peines  portées  contre  les  magistrats  qui, 
entraînée  par  de  vieilles  haines  ou  par  une  cupidité 
plus  coupable  encore,  continueraient  de  poursuivre  les 
RecveU  gén.     Tome  IX.  E 
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1846  chrétiens  pour  cause  de  religion.  Lee  journaux  de  Chine 
regardent  cette  dernière  disposition  comme  fondamen- 
tale pour  l'exécution  des  volontés  suprêmes  de  l'empe- 
reur céleste,  et  s'étonnent  que  la  France  ait  eu  un  ascen- 
dant assez  puissant  pour  l'obtenir. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  l'empire  du  milieu  a 
voulu  nous  donner  par  là  un  témoignage  irrécusable  de 
sympathie,  et  on  doit  lui  savoir,  gré  d'avoir  compris 
qu'en  dehors  des  transactions  commerciales,  il  existe 
pour  la  France  un  ordre  d'idées  auquel  elle  est  glo- 
rieuse de  s'intéresser,  même  lorsqu'il  s'agit  des  peuples 
les  plus  lointains. 


10. 

Correspondance  diplomatique  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Mexique  et  M.  Slidell  plénipo- 
tentiaire des  Etats-unis  d'Amérique. 

A.  S.  E*  Don  Joaquin  Caetillo  y  Lanza*,  Ministre 
de*  affaire*   étrangères  et  de  Pintérieur  à  Mexico. 

«   Jalapa,  1  Mars  1846. 

Le  Soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire des  Etats-unis  d'Amérique  près  la  république  du 
Mexique,  a  eu  l'honneur  d'adresser  à  S.  E.  Don  Manuel 
de  la  Pena  y  Pena  alors  Ministre  des  affaires  étrangères, 
à  la  date  du  8  Décembre  dernier,  une  copie  de  ses  let- 
tres de  créance,  en  le  priant  de  vouloir  bien  l'informer 
de  l'époque  à  laquelle  il  lui  serait  permis  de  présenter 
l'original  au  président  de  la  republique  du  Mexique.  A 
la  date  du  16  Décembre  1845  le  Soussigné  reçut  avis  de 
M.  Pena  y  Pena  que  la  teneur  de  ses  lettres  de  créance 
soulevant  des  difficultés,  il  était  urgent  de  consulter  le 
conseil  du  gouvernement,  et  le  20  du  même  mois  il  lui 
fait  notifié  par  M.  Pena  y  Pena,  que  le  gouvernement 
mexicain  avait  arrêté  de  ne  pas  le  reconnaître  en  sa 
qualité  d'Envoyé  extraordinaire  et  de  Ministre  plénipo- 
tentiaire. 

A  la  réception  de  ces  dépêches  du  Ministre  de»  affaires 
étrangères,  le  soussigné  a  répondu  à  la  date  des  20  et  24 


T  et  les  Etats-Unis.  6t 

Décembre,  en  réfutant  le»  argument  a  l'aide  desquels  on  1846 
prétendait  soutenir  le  refus  de  le  reconnaître,  et  en  jus- 
tifiant la  conduite  de  son  gouvernement  ;  il  annonçait  en 
même  temps  sa  résolution  de  se  rendre  à  Jalapa,  pour 
y  attendre  des  instructions  en  rapport  avec  des  circon- 
stances aussi  inopinées.     11  a  déjà  reçu  ses  instructions. 

Le  président  des  Etats-Unis  approuve  complètement 
la  conduite  observée  par  le  Soussigné,  ainsi  que  les  ter- 
mes de  sa  correspondance  avec  le  gouvernement  Mexi- 
cain. Si  les  autorités  qui  dirigeaient  alors  les  affaires 
existaient  encore,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  alternative 
que  d'ordonner  au  soussigné  de  prendre  ses  passeports, 
et  dans  ce  cas,  le  président  des  Etats-Unis  aurait  fait 
connaître  au  congrès  tout  ce  qui  s'était  passé  en  en  ap- 
pelant à  la  nation  pour  défendre  la  justice  de  ses  droits 
et  de  son  honneur  outragé.  Mais ,  à  partir  de  cette 
époque,  les  destinées  de  la  république  mexicaine  ayant 
été  confiées  à  d'autres  mains,  le  président  ne  veut  pas 
adopter  une  mesure,  de  laquelle  résulterait  infaillible- 
ment la  guerre,  sans  tenter  un  nouvel  effort  pour  éviter 
une  si  grande  calamité;  il  veut  épuiser  tous  les  moyens 
honorables  de  conciliation,  afin  de  prouver  au  monde 
civilisé  que  si  la  paix  est  troublée,  la  faute  en  doit  re- 
tomber sur  le  Mexique.  11  désire  donc  sincèrement  la 
paix;  mais  l'attitude  hostile  du  Mexique  n'est  pas  com- 
patible avec  la  dignité  ni  l'intérêt  des  Etats-Unis,  et 
c'est  au  Gouvernement  mexicain  à  décider  s'il  entend 
faire  succéder  des  négociations  amicales,  ou  s'il  préfère 
en  venir  a  une  rupture  ouverte. 

11  est  inutile  de  reproduire  les  argumens  que  le  sous- 
signé a  eu  l'honneur  de  développer  dans  ses  notes  des 
22  et  24  décembre,  et  auxquelles  il  a  déjà  été  fait  al- 
lusion; il  ira  rien  a  y  ajouter;  mais  il  a  ordre  de  sou- 
mettre ces  notes  à  l'attention  du  président  intérimaire 
de  la  république  mexicaine,  le  général  Mariano  Paredés 
y  Arrillaga. 

Le  soussigné  prend  la  liberté  de  rappeler  respec- 
tueusement à  V.  E.  qu'après  avoir  eu  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  réfléchir  avec  maturité  sur  tant  de  graves 
intérêts  impliqués  dans  la  question  de  sa  reconnaissance 
officielle,  on  doit  lui  permettre  d'espérer  que  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  il  lui  sera  notifié  la  résolution 
définitive  de  8.  E.  le  président  intérimaire,  et  il  se  flatte 
de  l'espoir  que  cette  résolution  sera  telle  qu'il  en  résul» 

E2 
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1846  tera  le  rétablissement  d'une  cordiale  et  perpétuelle  ami- 
tié entre  les  deux  républiques. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  8*  E.  D. 
Joaquin  Castillo  y  Lansas,  l'assurance  de  sa  considération 
distinguée. 

Signé:  Jomr  8i.n>iiA. 


A.  S.  E.  M.  John  SlidelL 

Mexico,  le  12.  mars  1846. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur  de  la  république ,  a  l'honneur  d'accuser  ré- 
ception de  la  note  que  &  E»  M.  John  Slidell,  ministre 
plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  a  bien  voulu  lui  adresser  de  Jalapa  à  la 
date,  du  1.  présent  mois. 

Àussitdt  que  la  note  ci-dessus  mentionnée  a  été  re- 
mise entre  les  mains  du  soussigné,  il  s'est  empressé  de 
la  communiquer  a  8.  E.  le  Président  intérimaire,  qui, 
après  en  avoir  étudié  attentivement  la  teneur,  et  après 
mûres  réflexions  sur  cette  affaire,  a  bien  voulu  ordon- 
ner au  soussigné  de  faire  savoir  en  réponse  a  M.  Sli- 
dell, comme  il  en  a  l'honneur,  que  le  Gouvernement 
mexicain  ne  peut  le  recevoir  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  do  Gouver- 
nement. 

Ici,  le  soussigné  devrait  considérer  sa  note  comme 
close;  mais  les  motifs  les  plus  graves  lui  font  regarder 
comme  une  nécessité  de  soumettre  quelques  réflexions  a 
ce  sujet,  et  il  les  soumet,  non  par  crainte  des  conséquen- 
ces que  doit  entraîner  cette  mesure  décisive ,  mais  par 
respect  pour  la  raison  et  pour  la  justice. 

Il  est  bien  certain  que  tout  ces  appareil  de  guerre 
de  l'Union  américaine ,  la  présence  de  ses  escadres  dans 
nos  mers  et  sur  les  deux  rivages  de  la  côte;  la  marche 
des  troupes  d'invasion  qui  envahissent  nos  frontières  du 
nord,  et  la  présence  d'un  plénipotentiaire  qui  prétend 
adresser  au  Gouvernement  mexicain  des  propositions  de 
paix  et  de  conciliation,  suffiraient  pour  ne  rien  écouter, 
tant  que  notre  Gouvernement  y  verrait  une  menace  et 
tant  qu'on  ne  désavouerait  pas  jusqu'à  ces  apparences 
d'hostilité.  Mais  il  faut  passer  outre,  et  le  Gouverne- 
ment de  la  république  consent  à  une  discussion  franche 
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et  loyale,  appuyé*  sur  la  raison  et  sur  les  faits.    11  suf-  1846 
Et  de  ne  dire  que  la  vérité,  et  on  verra  si  la  justice  est 
du  cAté  du  Mexique  dans  la  question  qui  se  débat* 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  découvre  un  fait 
aujourd'hui  très-clair;  c'est  la  tendance  des  Etats-Unis 
à  a'agrandir  et  augmenter  leur  immense  territoire  aux 
dépens  du  Mexique.  On  ne  peut  nier,  quant  au  Texas 
du  moins,  que  ce  n'ait  été  là  son  but  constant;  c'est  ce 
qui  d'ailleurs  a  été  dit  catégoriquement  et  même  en  ter* 
mes  officiels  par  un  agent  de  l'Union,  dont  les  paroles, 
malgré  leur  étrange  et  insolente  franchise,  n'ont  pas  en* 
core  été  démenties  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

En  ne  citant  pas  ici  tous  les  événemena  auxquels  ce 
projet  très-réel  a  donné  lieu  depuis  une  large  période 
d'années ,  événemens  qui  n'ont  pas  seulement  servi  à 
révéler  de  l'ambition,  mais  qui  ont  démontré  que  l'on 
ne  reculait  devant  aucun  moyen  ni  aucune  sorte  de 
succès,  il  suffit  de  citer  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'an» 
née  dernière:  c'est  là  ce  qu'il  importe  le  plus  d'exami- 
ner \  présent. 

Les  Etats-Unis  dès  qu'ils  virent  le  moment  arrivé 
pour  l'annexion  du  Texas,  dés  qu'ils  furent  assurés  de 
l'appui  de  leurs  alliés  et  de  leurs  partisans  naturels  sur 
ce  territoire;  dès  ce  moment,  ils  agirent  ouvertement, 
et  ils  employèrent  tous  les  moyens  possibles  en  vue  de 
l'annexion.  Le  projet  éclata  dans  le  congrès  même. 
D'abord  il  ne  prévalut  pas  dans  cette  assemblée,  grâce 
à  la  circonspection,  à  la  sagesse  déployée  alors  par  le 
sénat* 

Cependant  on  le  fit  reparaître  dans  d'autres  sessions, 
et  il  finit  par  être  approuvé  dans  la  forme  et  dans  les 
termes  que  tout  le  monde  connaît. 

Un  fait  pareil,  ou,  pour  dire  le  mot,  un  acte  si  no- 
toire d'usurpation  exigeait  impérieusement  que  le  Mexi- 
que y  répondit  avec  la  fermeté  et  la  dignité  convenables. 
Déjà  le  Gouvernement  suprême  avait  déclaré,  qu'à  ses 
yeux  un  acte  semblable  impliquait  le  casua  belli.  11 
fut  conséquent  avec  sa  déclaration.  Les  négociations  se 
trouvaient  par  le  tait  anéanties,  et  la  guerre  apparut 
comme  l'unique  secours  du  Gouvernement  mexicain. 

Mais  tandis  qu'il  ce  préparait  à  défendre  ses  droits 
méconnue,  il  reçut  de  celui  qui  se  faisait  appeler  pré- 
sident de  la  république  du  Texas,  des  propositions  ten- 
dant à  une  sorte  de  transaction  sur  les  bases  de  Tin* 
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1846  dépendance  de  cet  Etat;  le  Gouvernement  consentit  2k 
les  écouter;  sa  condescendance  alla  jusqu'à  recevoir  des 
commissaires  qui  lui  furent  envoyés  du  Texas. 

Les  agens  des  Etats-Unis  sur  ce  territoire  ne  per- 
dirent pas  un  moment  si  précieux;  et  profitant  du  statu 
quo  ou  était  resté  le  Mexique,  ils  préparèrent  les  choses 
et  dirigèrent  les  événemens  de  telle  sorte,  que  presque 
aussitôt  eut  lieu  l'annexion  du  Texas,  déjà  concertée 
avec  l'Union  américaine. 

Ainsi,  l'annexion  d'un  territoire  regardé  comme  par- 
tie intégrante  du  Mexique  durant  toute  la  durée  de  la 
domination  de  l'Espagne,  et,  depuis  l'émancipation,  sans 
que  ce  territoire  eût  été  une  seule  fois  contesté  en  tant 
d'années  |  sans  même  qu'il  lui  manquât  la  sanction  du 
traité  de  limites  entre  la  république  du  Mexique  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique;  cette  annexion  vint  a  se  con- 
sommer par  les  moyens  réprouvés  de  la  violence  et 
du  dol. 

Les  nations  civilisées  ont  vu  avec  étonnement,  dans 
ce  siècle  de  civilisation  et  de  lumières,  une  puissance 
forte  et  consolidée,  profitant  des  dissensions  intérieures 
d'une  nation  voisine,  endormir  sa  vigilance  par  des  pro- 
testations d'amitié,  mettant  en  jeu  tous  les  ressorts  de 
l'intrigue,  de  la  perfidie  et  de  la  violence,  et  réussissant 
enfin  à  la  dépouiller  d'une  partie  de  son  territoire,  au 
mépris  de  tous  les  droits  de  la  propriété  et  après  une 
occupation  maintenue  sans  interruption! 

Voilà  la  vraie  situation  de  la  république  du  Me- 
xique; dépouillée,  outragée,  méconnue,  et  appelée  en- 
core à  subir  une  dernière  humiliation.  Le  sentiment 
de  sa  propre  dignité  ne  permettrait  pas  de  souffrir  une 
pareille  ignominie. 

On.  comprend  avec  peine,  comment,  à  la  suite  des 
explications  claires  et  suffisantes  données  à  8.  E.  M. 
Slidell,  dans  la  note  du  20  décembre,  le  pouvoir  exécu- 
tif aux  Etats-Unis  croie  encore  trouver  des  motifs  pour 
exiger  ce  qu'on  refuse  dans  la  note  avec  pleine  raison. 

Le  consul  des  Etats-Unis,  dans  cette  capitale,  avait 
adressé  une  note  confidentielle,  portant  la  date  du  13 
octobre,  au  dernier  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
laquelle ,  s'en  tenant  -à  ce  qu'il  avait  dit  précédemment 
dans  une  entrevue  particulière,  il  exposait:  qu'au  mo- 
ment de  la  suspension  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  deux  pays,   l'assurance  avait   été  donnée  au  général 
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Almonte  du  vif  plaisir  éprouve  par  le  président  de  voir  1546 
ie  régler  pacifiquement  les  sujets  de  plainte  qui  divis- 
aient les  deux  Gouvernemens,  et  de  concourir  au  réta- 
blissement des  relations  les  plus  intimes  et  les  plus  cor* 
diales  entre  les  deux  républiques  soeurs.  Le  président 
éprouvait  encore  le  même  désir.  11  souhaitait  que  le 
conflit  actuel  se  terminât  amiablement,  et  non  en  re- 
courant aux  armes.  Le  président,  enfin,  préoccupé  de 
ces  sentimens,  m'ordonnait,  disait-il,  d'exposer  à  V.  E. 
que  n'ayant  pas  d'agent  diplomatique  à  Mexico,  0  dési- 
rait savoir  si  on  recevrait  un  envoyé  des  Etats-Unis, 
investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  les 
questions  débattues  entre  les  deux  Gouvernemens.  Dans 
le  cas  où  cette  demande  serait  favorablement  accueillie, 
le  départ  de  l'envoyé  aurait  lieu  à  l'instant  pris  du 
Gouvernement  mexicain. 

Il  fut  répondu  dans  le  ministère  auquel  appartient 
aujourd'hui  le  soussigné,  à  la  date  du  15  octobre,  que: 
"bien  que  la  nation  eût  été  gravement  offensée  par  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  en  raison  des  actes  com- 
mis dans  la  province  mexicaine  du  Texas,  le  Gouverne- 
ment était  disposé  à  recevoir  le  commissaire  envoyé  des 
Etats-Unis  dans  la  capitale,  avec  de  pleins  pouvoirs  pour 
régler,  par  des  voies  pacifiques,  équitables  et  honorables, 
la  contestation  présente,  et  qu'en  agissant  ainsi,  le  Gou- 
vernement mexicain  prouvait  clairement  qu'après  les  in- 
jures reçues  et  malgré  son  désir  énergique  d'en  obtenir 
réparation,  il  ne  voulait  ni  repousser  ni  mépriser  l'offre 
de  paix  présentée  par  son  adversaire." 

D'après  cette  citation,  on  voit  que  la  ferme  intention 
du  Gouvernement  mexicain,  en  admettant  un  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis ,  était  de  ne  le  recevoir  qu'avec 
des  pouvoirs  ad  Jioc^  c'est-à-dire  spéciaux  quant  a  l'af- 
faire du  Texas.  Et,  en  effet,  c'était  là  le  seul  point  à 
traiter,  c'était  le  préliminaire  d'une  reprise  de  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays,  et  là  condition  expresse  à 
laquelle  était  subordonnée  l'admission  de  cet  envoyé 
près  de  notre  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  de  la  république  ne  pouvait  s'en- 
gager au -delà,  sans  compromettre  sa  responsabilité;  ad- 
mettre un  envoyé  des  Etats-Unis  avec  le  caractère  des 
agens  ordinaires  d'une  nation  amie^  lorsque  la  grave  af- 
faire du  Texas  était  pendante,  lorsqu'on  mettait  en  ques- 
tion,   soit  directement,  soit  indirectement,   Pintégrité  du 
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1846  territoire  mexicain,  et  qu'on  voyait  attaquer  ainsi  jusqu'à 
notre  nationalité,  c'était  à  faire  dire  que  toutes  les  diffi- 
cultés étaient  finies,  c'était  clore  prématurément  une 
question  à  peine  débattue,  et  donner  ainsi  pour  parfai- 
tement rétablies,  les  anciennes  relations  de  paix  et  d'a- 
mitié existantes  entre  les  deux  nations. 

Voilà  oe  qu'on  doit  dire  au  nom  dp  la  simple  vérité. 

D'après  cet  exposé,  la  nomination  d'un  envoyé  extra- 
ordinaire, d'un  ministre  plénipotentiaire  des  Etats  «Unie, 
et  le  maintien  officiel  de  cet  agent,  nonobstant  les  re- 
présentations élevées  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  du 
Mexique,  devenait  un  acte  tel,  que  le  soussigné  se  re- 
fuse à  le  qualifier. 

8i  la  bonne  foi  préside,  comme  en  doit  le  supposer, 
aux  résolutions  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  à  quelle 
cause  faut-il  attribuer  l'obstination  extraordinaire  qu'il  a 
montrée  à  ne  vouloir  rien  céder  aux  conditions  sans 
lesquelles  le  Mexique  n'eût  jamais  accédé  à  sa  demande? 
8i  l'on  avait  voulu  sincèrement  la  paix  entre  les  deux 
nations,  le  moyen  était  trouvé:  il  suffisait,  comme  l'a- 
vait offert  le  Gouvernement  mexicain,  d'envoyer  des 
Etats-Unis  un  plénipotentiaire  ou  un  commissaire  chargé 
de  pouvoirs  spéciaux  pour  l'affaire  du  Texas. 

Et  cependant,  on  veut  aujourd'hui  prendre  acte  de 
ces  représentations  pour  soutenir  que  le  Mexique  garde 
vis-à-vis  des  Etats-Unis  une  position  hostile;  c'est  ajou- 
ter une  nouvelle  offense  à  tant  d'affronts.  Son  attitude 
aujourd'hui,  c'est  la  défensive,  même  après  avoir  été  in- 
justement attaqué;  après  avoir  vu  son  territoire  envahi 
par  les  forces  d'une  nation  qui,  au  mépris  de  tous  les 
droits,  voudrait  y  établir  sa  souveraineté;  c'est  encore  la 
défensive,  lorsque  ses  ports  sont  bloqués  par  les  esca- 
dres de  cette  puissance. 

Mais,  au  milieu  d'événemens  si  critiques,  l'inaction 
est-elle  possible?  N'y  a-t-il  pas  de  mesures  à  prendre, 
les  mesures  que  commande  la  situation? 

Ce  n'est  pas  au  Mexique  à  décider  s'il  convient  ou 
non  de  reprendre  des  négociations,  ou  s'il  but  en  venir 
à  une  rupture  ouverte.  Il  y  a  long-temps  qu'il  y  devrait 
être  amené  par  le  souci  de  ses  intérêts  et  de  sa  dignité; 
mais  l'espoir  d'une  transaction  à  la  fois  honorable  et  pa- 
cifique a  étouffé  le  cri  de  ses  réclamations. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  voir  que  si  à  la  fin  la 
guerre  devient  inévitable,   et  si  la  paix  des  nations  civi- 
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Usées  doit  être  troublée ,  la  faute  n'en  sera  pas  au  Me*  f  846 
xique,  mais  aux  Etats-Unis  seuls.  La  responsabilité  de 
la  guerre,  elle  ne  retombera  pas  sur  le  Mexique,  qui 
a  reçu  avec  une  générosité  sans  égale  les  citoyens  amé- 
ricains Tenus  pour  coloniser  le  Texas!  Elle  retombera 
sur  les  Etats-Unis  qui,  au  mépris  de  tous  les  traités, 
ont  couvert  de  leur  protection  une  révolte  inique.  Elle 
n'atteindra  jamais  le  Mexique,  qui  même ,  au  milieu  de  si 
violens  et  de  si  fréquens  affronts,  a  consenti  à  écouter  des 
propositions  de  paix.  Elle  retombera  sur  les  Etats-Unis  qui, 
sous  de  frivoles  prétextes,  ont  évités  de  conclure  un  ar- 
rangement tout  en  parlant  de  paix;  mais  en  faisant 
marcher  à  la  fois  leurs  escadres  et  leurs  troupes  sur  le 
Mexique,  et  en  prétendant  nous  plier  sous  une  humilia- 
tion inacceptable,  pour  donner  un  prétexte  aux  hostilités. 

Cest  donc  aux  Etats-Unis  et  non  au  Mexique  & 
choisir  entre  ces  deux  alternatives  indiquées  par  M. 
Slidell,  soit  une  négociation  amicale,  soit  une  rupture 
ouverte. 

Le  soussigné  n'hésite  pas  à  croire  que  S.  E.  M.  81i- 
dell,  après  avoir  examiné  la  teneur  de  la  présente  note, 
restera  convaincu  de  la  confiance  que  le  Gouvernement 
mexicain  conserve  encore  dans  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis ,  et  qu'ainsi  on  adoptera  des  mesures  convena- 
bles, avec  la  maturité  et  la  réserve  commandées  par  l'im- 
mensité des  intérêts  engagés  dans  ce  grave  débat* 

Le  Gouvernement  mexicain  se  tient  prêt,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  à  vider  le  différend  par  les  armes; 
mais  ce  n'est  pas  sans  conserver  l'espoir  que  la  paix  du 
nouveau  continent  ne  sera  pas  troublé;  et  en  faisant 
cette  déclaration  à  la  face  du  monde,  il  écarte  loin  de 
lui  la  responsabilité  des  maux  qui  doivent  ressortir  d'une 
lutte  qu'il  n'a  pas  provoquée  et  qu'il  a  voulu  éviter  à 
tout  prix. 

Après  avoir  fait  cette  déclaration,  par  ordre  de  son 
Gouvernement,  à  &  L  M,  John  Slidell,  le  soussigné 
saisit  cette  Occasion  de  lui  faire  agréer  l'assurance  de  sa 
très-haute  considération. 

Signé:  J.  M.  nx  Castillo  y  Lavzas. 
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1846  J[.  S.  &  D.  J.  M.  de  Castillo  y  Lanzas ,    mi- 
nistre des  affaires  étrangères   et  de  V intérieur. 

Jalapa,  17  mars  1846. 

Le  soussigné  ^  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique,  a  l'honneur 
d'accuser  réception  de  la  note  de  V.  E. ,  à  la  date  du 
12  courant ,  d'après  laquelle  il  est  informé  que  le  Gou- 
vernement mexicain  ne  peut  le  reconnaître  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre  plénipotentiaire 
près  de  votre  Gouvernement 

Le  soussignéy  désirant!  d'après  la  teneur  de  see  in- 
structions! retourner  aux  Etats-Unis  dans  le  plus  bref 
délai»  et  devant  s'embarquer  à  la  Vera-Cruz,  vous  prie 
de  lui  faire  remettre  ses  passeports  :  il  les  attendra  dans 
cette  dernière  ville. 

Votre  excellence  n'ayant  présenté  aucun  argument 
nouveau  à  l'appui  du  refus  de  recevoir  le  soussigné 
comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  il  s'abstient  de  commenter  la  partie  de  la  note 
écrite  par  V,  E.,  note  qui,  à  part  quelque  différence  de 
phraséologie,  reproduit  en  substance  les  mêmes  objec- 
tions déjà  présentées  par  M.  Pena  y  Pena,  dans  sa  cor- 
respondance de  décembre  dernier. 

Cependant  le  soussigné  ne  peut  permettre  que,  par 
son  silence!  on  infère  qu'il  ait  reconnu  l'exactitude  de 
l'exposé  que  présente  V.  E.  sur  la  question  du  Texas, 
et  sur  la  marche  générale  de  la  politique  que  vous  at- 
tribuez si  gratuitement  au  Gouvernement  des  Etats-Unis. 
Dans  l'examen  qu'il  est  du  devoir  du  soussigné  de  faire 
de  cet  exposé  9  il  s'attachera  à  garder  ce  ton  de  réserve 
et  cette  modération  de  langage  qui  vont  si  bien  à  la 
conviction  d'un  droit  et  à  la  force  qui  peut  le  faire  va- 
loir, mais  dont  précisément  V.  E.  ne  lui  a  pas  donné 
l'exemple.  Les  Etats-Unis  peuvent  en  appeler  à  l'his- 
toire de  ces  vingt  dernières  années,  lorsqu'il  s'agit  de 
répondre  aux  accusations  de  violence,  de  fraude,  d'in- 
trigue et  de  mauvaise  foi,  répandues  avec  tant  de  pro- 
fusion dans  la  note  de  V.  E. 

Jamais  on  n'a  pu  dire  que  le  projet  de  coloniser  le 
Texas  par  des  citoyens  des  Etats-Unis,  ait  été  suggéré 
par  le  Gouvernement.  Ce  fut  la  conséquence  directe  de 
la  politique  adoptée  par  le  Mexique,  et  c'est  à  cette  po- 
litique seule  qu'il  faut  s'en   prendre  des  résultats  surve- 
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oiu ;  et,  en  effet,  avec  la  plus  légère  attention,  on  pou-  1846 
rait  les  prévoir:  on  devait  s'attendre  à  ce  qui  devait  ré* 
sulter  de  l'amalgame  d'un  peuple,  dont  les  moeurs  et 
les  idées  étaient  en  si  complète  opposition  avec  les  ha* 
bitudes  du  pays  où  ils  allaient  s'établir.  C'est  sans  mo- 
tif que  vous  dites  que  les  Etats-Unis,  profitant  de  la  gé- 
néreuse hospitalité  accordée  à  leurs  habitans  au  Texas, 
avec  l'arrière-pensée  de  se  rendre  maître  tôt  ou  tard  de 
ce  territoire,  propagèrent  l'émigration  à  ce  point  que  de 
sujets  les  colons  devenaient  souverains  et  devaient  finir 
par  dominer  sur  tout  le  territoire  et  par  le  livrer  aux 
Etats-Unis.  Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  ne  mit 
pas  d'obstacles  à  l'émigration:  c'est  d'ailleurs  un  principe  , 
religieux  pour  ainsi  dire  parmi  nous,  notre  exedo,  que 
cette  liberté  entière  laissée  à  chaque  citoyen  de  se  dé- 
mettre de  sa  nationalité  pour  aller  chercher  fortune,  si 
bon  lui  semble,  dans  les  pays  étrangers.  Et  de  plus, 
encouragés  par  les  concessions  gratuites  de  terrain  pro- 
mises aux  émigrans,  heureux  de  trouver  dans  le  Texas 
cette  analogie  d'institutions  qui,  à  part  l'intolérance  reli- 
gieuse, étaient  en  parfait  accord  avec  les  institutions  sous 
lesquels  ils  étaient  nés,  les  hôtes  de  ce  pays  durent  ar- 
river en  très-peu  de  temps  à  un  tel  état  de  prospérité, 
qu'aux  termes  mêmes  de  la  constitution  de  1824,  Us  de- 
mandèrent à  s'incorporer  &  la  Confédération  mexicaine,  mais 
comme  Etat  séparé.  Un  congrès  fut  réuni;  on  jeta  les  plans 
d'une  nouvelle  constitution  destinée  à  l'Etat  du  Texas, 
et  basée  sur  les  articles  du  pacte  fondamental  de  1824; 
on  voulut  soumettre  la  constitution  et  la  demande  d'an- 
nexion au  congrès  général;  mais  cette  tentative  fut  ré* 
poussée,  et  on  préféra  mettre  le  délégué  du  Texas  en 
état  d'arrestation.  Le  congrès  général  fut  bientôt  après 
dissous  par  la  force  armée;  il  s'établit  un  Gouvernement 
arbitraire  qui  convoqua  une  nouvelle  assemblée,  et  ce  fut 
alors  que  fut  abolie  la  constitution  fédérale:  on  insti- 
tua un  pouvoir  unique  et  central.  Quel  était  le  droit 
incontestable  du  Texas?  c'était  de  se  refuser  è  l'obéis- 
sance envers  un  Gouvernement  imposé  aux  autres  Etats 
par  une  révolte  militaire  qui  venait  de  triompher!  11 
s'y  refusa.  Dès  lors,  le  pacte  qui  l'unissait  à  la  repu* 
blique  mexicaine  fut  rompu  ;  malgré  des  efforts  extraor- 
dinaires tentés  pour  le  soumettre,  il  se  déclara  indépen- 
dant le  13  mars  1836,  et  cette  indépendance,  il  la  sou- 
tint sur  le  champ   de  bataille   de  8an-Jacinto,   où  une 
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1$4$ année  nombreuse  et  bien  équipée,  commandée  par  le 
président  de  la  république  mexicaine  en  personne,  fut 
mise  en  déroute  et  exterminée.  Le  Texas  demanda  aux 
Etats-Unis  de  reconnaître  son  indépendance  et  il  pro- 
posa l'annexion.  Le  langage  tenu  dans  ces  circonstances 
par  le  président  Jackson  dans  un  message  adressé  au 
sénat,  est  une  preuve  admirable  de  la  bonne  foi  et  de 
la  modération  qui  ont  toujours  été  les  caractères  de  la 
politique  suivie  par  les  Etats-Unis  à  l'égard  du  Me- 
xique. Son  avis  était:  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer  à 
l'attitude  gardée  jusque-la,  par  les  Etats-Unis,  tant  que 
le  Mexique  même,  ou  une  des  grandes  puissances  étran- 
gères, n'aurait  pas  reconnu  l'indépendance  du  nouveau 
Gouvernement;  à  moins  que  les  cours  du  temps  ou  la 
marche  des  événemens  ne  missent  bientôt  hors  de  doute 
la  possibilité  pour  le  Texas  de  soutenir  sa  nationalité 
et  le  gouvernement  qu'il  s'était  choisi.  Les  négociations, 
entamées  à  ce  sujet  par  le  Texas,  restèrent  ainsi  sans 
résultat  pendant  des  années;  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  ne  voulut  pas  les  admettre;  mais,  enfin,  le  moment 
vint  ou,  selon  une  brève  expression  du  président  Jack- 
son; le  temps  devait  accréditer  le  Texas  $  et,  en  ef- 
fet, sa  révolution  apparut  comme  un  fait  accompli,  et 
l'indépendance  de  cet  Etat  ne  fût  plus  mise  en  question. 
M.  Webster,  ministre  des  Etats-Unis,  a  pu  écrire,  il  y 
a  de  cela  quatre  ans,  au  résident  américain  à  Mexico; 
"Depuis  1836,  depuis  la  victoire  de  San-Jacinto,  jusqu'à 
ce  jour,  le  Texas  a  donné  autant  de  preuves  de  natio- 
nalité que  le  Mexique  même,  et  son  Gouvernement  est 
tout  aussi  stable.  C'est  un  Etat  libre  et  indépendant 
reconnu  par  les  plus  grandes  puissances  de  l'univers:  ses 
frontières,  depuis  six  ou  sept  ans,  n'ont  pas  été  foulées 
par  un  ennemi;  le  Mexique,  le  premier,  s'abstient  de 
toute  tentative  pour  rétablir  sa  domination  sur  ce  pays." 
Voilà  cependant  ce  qu'était  déjà  le  Texas,  et  néanmoins 
le  Mexique  laissa  encore  passer  trois  années  pendant  les- 
quelles les  Etats-Unis  ne  résolurent  rien  au  sujet  de  l'an- 
nexion, tant  était  grande,  en  effet,  cette  prudence,  cette 
réserve  du  sénat  américain,  dont  l'éloge  a  été  si  bien 
fait  par  V.  E.  Mais  faut-il  citer  ici  une  nouvelle  auto- 
rité à  l'appui  de  la  mesure  pleine  de  justice  et  d'oppor- 
tunité qui  consacra  l'indépendance  du  Texas?  Je  vais 
citer  l'autorité  du  Mexique  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M*  Cuevas,  parlant  au  nom  du  congrès  na- 
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tiooal,  le  19  mars  dernier,  n'a-t*il  plus  déclare  qu'il  1846 
était  prêt  a  reprendre  la  négociation  avec  le  Taxas  et  à 
reconnaître  ses  commissaires?  La  première  condition  de 
cette  reprise  des  rapports  officiels,  c'était  :  que  le  Mexi- 
que consentirait  à  admettre  le  Texas  comme  un  Etat 
indépendant.  Il  est  vrai  que,  d'après  une  deuxième  con* 
dition,  le  Texas  s'engageait,  par  un  traité,  à  ne  se  réu- 
nir ni  à  se  soumettre  à  aucun  autre  pays.  Mais  qui 
ne  sait  par  quels  motifs,  après  avoir  posé  de  tels  pré- 
liminaires, on  faisait  cette  dernière  restriction  ?  On  n'en 
peut  disconvenir,  cette  convention  fut  concertée  entre 
les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  à 
la  suite  du  décret  sur  l'annexion,  et  elle  fut  dirigée  di- 
rectement contre  les  Etats-Unis.  Ainsi  le  Mexique  sen- 
tait très-bien  son  impuissance,  dès  qu'il  s'agissait  de 
rétablir  le  Texas  sous  sa  domination;  il  abandonnait  tou- 
tes ses  prétentions  sur  le  territoire  de  ce  pays;  mais 
s'il  consentait  à  faire  à  contre-coeur  cette  tardive  re- 
connaissance du  Texas,  ce  n'était  point  qu'il  eût  rien 
perdu  de  ses  sentiment  hostiles  contre  ceux  qu'il  appe- 
lait des  sujets  rebelles,  c'est  «ni'il  espérait  satisfaire  des 
préventions  peu  favorables  a  l'égard  des  Etats-Unis. 

Le  soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  témoigner 
au  moins  son  extrême  surprise  de  ce  qu'en  présence 
de  preuves  aussi  irréfragables  que  celles  qui  exis- 
tent et  prouvent  que  non  -  seulement  le  Gouverne- 
nt mexicain  ne  songeait  pins  au  Texas,  mais  qu'il 
avait  même  abandonné  toute  espérance,  V.  E»  pré- 
tende aujourd'hui  que:  „Le  Texas  a  toujours  fait  par- 
tie intégrante  du  Mexique,  non-seulement  pendant  la 
longue  période  de  la  domination  espagnole,  mais  même 
depuis  l'affranchissement  du  Mexique,  et  cela  sans  au- 
cune interruption".  De  plus,  V*  E.  ajoute:  „Les 
Etats-Unis  avaient  dépouillé  le  Mexique  d'une  riche 
partie  de  son  territoire,  sans  tenir  compte  des  droits 
imprescriptibles  de  la  possession  la  plus  constante** 

Combien  est  faible  la  cause  qui  est  forcée  de  s'ap- 
puyer sur  de  tels  argumens  qui  se  trouvent  contredits 
par  des  faits  connus  du  monde  entier,  et  combien  vos 
véhémentes  déclamations  à  propos  de  cette  soif  d'agran- 
dissement de  territoire  que  ressent,  dites-vous,  let  Etats- 
Unis,  sont  peu  fondées!  L'indépendance  du  Texas  étant 
un  fait  que  le  Mexique  a  laissé  s'accomplir ,  on  n'avait 
pas  le  droit  de  lui  imposer  des  restrictions  sur  la  forme 
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1846  de  gouvernement  qu'il  voulait  choisir,  et  l'on  ne  peut, 
de  même,  se  plaindre  de  ee  que  le  Taxas,  comprenant  ses 
vrais  intérêts,  ait  jugé  à  propos  de  confondre  sa  natio- 
nalité avec  celle  des  Etats-Unis. 

Le  Gouvernement  mexicain  ne  peut  donc  faire  peser 
sur  les  Etats-Unis  la  responsabilité  de  la  guerre  en  les 
supposant  agresseurs.  Un  fait  incontestable,  péremptoire, 
répond  à  toutes  les  subtilités  et  à  tous  les  sophisme* 
que  l'on  met  en  avant,  pour  obscurcir'  cette  question. 
Ce  fait,  c'est  la  présence,  à  Mexico,  d'un  ministre  des 
Etats-Unis  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  tous 
les  différends  entre  les  deux  nations,  y  compris  l'affaire 
du  Texas.  Des  deux  côtés,  des  réclamations  ont  lieu 
et  elles  doivent  être  réunies  et  réglées  dans  une  même 
négociation  diplomatique,  ou  bien  devant  l'arbitre  choisi 
par  le  Mexique  lui-même. 

A  quel  propos  le  Mexique  prétend-il  que  les  Etats- 
Unis  cherchent  un  prétexte  pour  commencer  les  hostili- 
tés? Est-ce  parce  que  quelques  navires  de  guerre  ont 
paru  sur  la  côte  mexicaine  et  que  de  faibles  détache- 
miens  se  sont  avancés  vers  la  frontière  du  Texas  qu'on 
met  en  doute  la  sincérité  des  Etats-Unis  dans  ses  pro- 
testations de  paix?  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de 
rappeler  à  V/E.  que  toutes  les  menaces  de  guerre  sont 
venues  du  Mexique.  Le  Gouvernement  actuel  est  ar- 
rivé depuis  trop  peu  de  temps  aux  affaires,  pour  que 
S.  E.  ait  déjà  oublié  sous  quel  prétexte  le  pouvoir  au- 
quel il  succède  a  été  renversé.  Le  prétexte  allègue 
alors,  contre  celui  qui  était  président,  le  crime,  disait- 
on,  qui  motiva  son  expulsion  violente  de  la  présidence, 
c'était  de  n'avoir  pas  continué  la  guerre  contre  le  Texas, 
ou,  pour  mieux  dire,  contre  les  Etats-Unis,  et  de  s'être 
permis  d'écouter  des  propotisions  de  paix.  Quand  il  en 
est  ainsi,  s'imaginer  que  le  Gouvernement  actuel  n'ait 
jamais  pensé  et  ne  pense  pas  encore  à  prendre  une  at- 
titude offensive  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  ce  serait  faire 
pis  que  de  l'accuser  de  ne  savoir  comment  soutenir  une 
politique  hostile  qu'il  avait  promis  de  défendre,  ce  se- 
rait insinuer  qu'il  a  agi  d'après  une  indigne  ambition; 
celle  de  se  mettre  à  la  place  d'un  rival.  Lorsque  tant 
de  manifestations  guerrières  ont  été  soulevées  au  Mexi- 
que, lorsqu'on  a  créé  une  situation  qui  serait  la  guerre, 
si  les  paroles  tenaient  lieu  d'une  déclaration,  de  quel  droit 
se  plaint-on    de  ce  que  les  Etats-Unis,  prévenus  des  at- 
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taqoes  ourdies  contre  leur  sécurité,  songent  à  se  mettre  1046 
en  garde ,  et  qu'ils  prennent;  autant  que  leur  permet 
aujourd'hui  leur  faible  état  militaire  en  temps  de  paix, 
les  précautions  les  plus  simples?  Exige-t-on  qu'ils  at- 
tendent patiemment  que  le  Mexique  soit  assez  fort  pour 
frapper  le  coup  dont  les  Etats-Unis  sont  menacés? 

V.  E.  faisant  allusion  aux  discordes  civiles  du  Mexi- 
que, accuse  les  Etats-Unis  d'en  profiter  pour  endormir 
le  pays  par  des  protestations  d'amitié,  et  de  mettre  en 
jeu  toute  espèce  d'intrigue  aboutissant  è  la  violence.  8i 
la  politique  des  Et^ts-Unis  était  telle  que  se  le  figure 
V.  E.,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  profiter  à  pré- 
sent de  l'occasion  fournie  par  le  refus  persévérant  que 
l'on  oppose  à  l'admission  de  leur  plénipotentiaire  pour 
attaquer  le  Mexique,  et  peut-être  serait-ce  en  effet  le 
moment  de  démasquer  cette  fière  ambition.  Mais,  loin 
de  là,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  patient:  il  a 
montré  vis-à-vis  du  Mexique  une  longanimité  d'autant 
plus  grande  qu'on  peut  la  confondre  avec  une  attitude 
humiliée;  et  que  le  refus  de  ses  propositions  a  été  ac- 
compagné des  circonstances  les  plus  propres  è  blesser 
l'orgueil  national;  Et  c'est  le  ce  que  V.  E.  appelle  une 
hostilité  qu'elle  ne  sait]  comment  qualifier  l  Au  reste, 
cette  réserve  apparente  contraste  d'une  manière  étrange 
avec  l'extrême  violence  d'expression  employée  si  légère- 
ment dans  le  cours  de  la  note.  V.  E.  s'est  trouvée 
peoMtre  embarrassée  de  trouver  un  mot  assez  vif  pour 
qualifier  une  offense  aussi  énorme  que  la  proposition 
de  la  paix. 

Le  soussigné  a  dépassé  les  limites  qu'il  s'était  pro- 
posé de  donner  à  cette  correspondance:  la  question  est 
arrivée  à  un  point  tel  que  les  paroles  doivent  faire  place 
aux  faits.  En  même  temps  qu'il  déplore  profondément 
un  résultat  qui  était  si  peu  à  prévoir,  lorsqu'il  fut 
chargé  des  devoirs  attachés  à  sa  mission  de  paix,  il  se 
console  par  cette  réflexion:  c'est  que  son  Gouvernement 
n'a  épargné  aucun  effort  pour  détourner  les  calamités 
de  la  guerre,  et  que  ces  efforts  seront  hautement  ap- 
préciés non-seulement  par  le  peuple  des  Etats-Unis, 
mais  ils  le  seront  dans  l'univers. 

Le  ministre  offre  de  nouveau  à  8.  E.  D.  J.  M.  de 
Castillo  y  Lanzas,  l'assurance  de  sa  considération  dis- 
tinguée. 

Signé:  Jomr  Sudkjx. 
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11. 

Treaty  between  the  British  Govern- 
ment and  the  State,  of  Lahore. 

Whereas  the  Treaty  of  Amity  aodConcord,  whichwas 
concluded  between  the  British  Government  and  the  late 
Maharaja  Runjeet  Singh,  the  Ruler  of  Lahore,  in  1809, 
was  broken  by  the  unprovoked  aggression,  on  the  Bri- 
tish Provinces,  of  the  Sikh  Army  in  December  last,  and 
whereas,  on  occasion,  by  the  Proclamation  dated  13th  De- 
cember, the  Territories.  then  in  the  occupation  of  the 
Maharaja  of  Lahore,  on  that  the  left  or  British  Bank 
of  the  River  Sutlej,  wera  confiscated  and  aonexed  to  the 
British  Provinces,  and  since  that  time  hostile  opérations 
hâve  been  prosecuted  by  the  two  Government*,  the  one 
against  the  other,  which  hâve  resulted  in  the  occupa- 
tion of  Lahore  by  the  British  Troops,  and  whereas  it 
has  been  determined  that,  upon  certain  conditions,  Peace 
shali  be  re-established  between  the  two  Governmtnts, 
tbe  following  Treaty  of  Peace  between  the  Honorable 
English  East  India  Company  and  Maharaja  DhuUeep 
Sing  Buhgdoor  and  his  Children,  Heirs,  and  Succtssors, 
has  been  concluded  on  the  part  of  the  Hou.  Company 
by  Frederick  Currie,  Esquiret  and  Brevet  Major  Henry 
Montgomery  Lawrence,  by  virtue  of  full  powers  to  that 
effect  vested  in  them  by  the  Right  Honorable  Sir  H* 
Hardinge,  G.  C.  B.,  Governor-General,  appointed  by  the 
Honorable  Company  to  direct  and  controul  ail  their 
affaira  in  the  East  lndies,  and  on  the  part  of  His  High- 
ness  the  Maharaja  DhuUeep  Sing  by  Bhace  Ram  Sing, 
Rajah  Lai  Sing,  Sirdar  Tej  Sing,  Sirdar  Chuttor  Sing  At- 
tareewalla,  Sirdar  Runjoor  Sing  Majethea*  Deewan  Deeoa 
Nath,  and  Fukeer  Noor  Oodeen,  vested  with  full  powers 
and  authority  on  the  part  of  His  Highnees. 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  Peace  and  Friend- 
ship  between  the  British  Government  on  the  one  part, 
and  Maharajah  DhuUeep  Sing,  his  Hein  and  Succes- 
sors,  on  the  other. 

2.  '  The  Maharajah  of  Lahore  renounees  for  bim- 
self,  his  beirs  and  successors,  ail  claim  to,  or  connection 
with,   the  Territories    lying  to  the  South  of  the  River 
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11. 

Traité  de  paix  entre  le  Gouvernement 
britannique  et  l'Etat  de  Lahore,  si- 
gné à  Lahore  le  9  mars  1846. 

L  II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le 
Gouvernement  britannique ,  d'une  part,  et  le  mahara- 
jah d'Huleep-Singh,  tes  héritiers  et  successeurs ,  d'au- 
tre part. 

II.  Le  maharajah  de  Lahore  renonce  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs,  è  toute  prétention  ou  droit  sur 
les  territoires  situés  au  sud  du  8utledje,  et  s'engage  à 
ne  jamais  avoir  aucune  relation  avec  ces  territoires  et 
arec  ces  habitans. 

III.  Le  maharajah  cède  à  l'honorable  compagnie  des 
Indes,  en  souveraineté  perpétuelle,  tous  ses  ports,  terri- 
toires et  droits  dans  le  Doab,  ou  contrées,  monts  et 
plaines  situés  entre  les  rivières  Béas  et  8utledje. 

IV.  Le  Gouvernement  britannique  ayant  demandé 
a  l'Etat  de  Lahore,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  la 
guerre,  outre  la  cession  du  territoire  énoncée  dans  l'ar- 
ticle  3,  le  paiement  de  1£  crore  de  roupies,  et  le  Gou- 
vernement de  Lahore  ne  pouvant  payer  actuellement 
toute  cette  somme  ni  en  garantir  le  paiement  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  le  maharajah  cède  à  l'honorable  com- 
pagnie, en  souveraineté  perpétuelle,  comme  équivalent 
a  un  crore  de  roupie,  tous  les  forts,  territoires,  droits 
et  intérêts  dans  le  pays  élevé  situé  entre  les  fleuves 
Béas  et  Indus,  y  compris  les  provinces  de  Cachemire  et 
Azarah. 

V.  Le  maharajah  payera  au  Gouvernement  anglais 
la  somme  de  50  lacks  de  roupies  le  jour  même  ou  avant 
le  jour  de  la  ratification  du  traité. 

VI.  Le  maharajah  s'engage  à  licencier  les  troupes 
indisciplinées  de  l'armée  de  Lahore  et  à  les  désarmer. 
11  promet  de  réorganiser  les  régimens  d'infanterie  régu- 
lière, suivant  le  mode  et  avec  la  solde  établis  du  temps 
du  feu  maharajah  Rungeet-Singh. 

VII.  L'armée  régulière  de  Lahore  sera  limitée  à 
25  bataillons  d'infanterie,  composés  chacun  de  800  hom- 
mes, et  de  12,000  hommes  de  cavalerie.    Ce  chiffre  ne 
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1846Sutlej,  and    engages  never  to    hâve  any'concera  wich 
those  Territories  or  the  inhabttants  thereof. 

3.  The  Maharajah  cèdes  to  the  Hon.  Company, 
in  perpétuai  Sovereignty,  ail  hia  Forts,  Territories,  and 
Rîghts,  in  the  Dooab  or  oountry,  Hill  and  Plein,  si- 
tuated  between  the  Rivera  Béas  and  Sutlej. 

4.  Th*  British  Government  having  demaftded  from 
the  Lahore  State,  as  indemnification  for  the  expences  of 
the  war,  in  addition  to  the  cession  of  Territory  descri- 
bed  io  Art.  3,  payment  of  one  and  a  half  crores,  of  Rs., 
and  the  Lahore  Government  being  unable  to  pay  the 
whole  of  this  sum,  at  this  time,  or  to  give  secority  sa- 
tisfactory  to  the  British  Government  for  îts  éventuel  pay- 
ment, the  Maharajah  cèdes  to  the  Hon.  Company,  in 
perpétuai  Sovereignty,  as  équivalent  for  one  crore  of 
Rupees,  ail  his  Forts,  Territories,  Rights,  and  interests, 
in  the  Hill  countriea  which  are  situated  between  the  Ri- 
vers  Béas  and  Indus,  including  the  provinces  of  Cash- 
riteer  and  Hazarab. 

5.  The  Maharajah  will  pay  to  the  British  Govern- 
ment the  sum  of  50  lacs  of  Rupees  on  or  befbre'the 
ratification  of  this  Treaty. 

G.  The- Maharajah  engages  to  disband  the  mutinous 
trobps  of  the  Lahore  Army,  taking  from  them  their  arma, 
and  His  Highnee»  agrées  to  reorganise  the  Regolar  or 
Aeea  Régiments  of  Iafantry,  upon  the  System,  and  ac- 
cording  to  the  Régulations  as  to  pay  and  altowances, 
observed  in  the  time  of  the  late  Maharajah  Runjeet 
Singh.  The  Maharajah  further  engages  to  pay  up  ali 
orrears  to  the  soldiers  that  are  discharged  under  the 
provisions  of  this  Article. 

7.  The  réguler  army  of  the  Lahore  State  shall  hen- 
ceforth  be  limited  to  twenty-five  battalions  of  infantry, 
coneistisg  of  eight  hundred  hayonete  each,  With  twelve 
thousand  cavalry;  this  number  at  no  «time  to  be  excee- 
ded  without  the  concurrence  of  the  British  government. 
Should  it?  be  necessary  et  any  time,  for  any  spécial 
cause,  that  this  force  should  be  increesed,  the  cause 
shall  be  fully  explained  to  the  British  government,  and 

*  vrhen  the  spécial  necessity  shall  hâve  passed,  the  regu- 
lar  troops  shall  be  again  reduced  to  the  standard  speci- 
fied.  in  the  former  clause  of  this  article. 

8.  The  Maharajah  will  surrender  to  the  British 
government  ail  the  guns,    thirty-stx  in  number,  which 
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anglais.  8  il  devenait  ultérieurement  nécessaire  pour 
une  cause  quelconque  d'augmenter  ces  forces,  la  cause 
se»  complètement  expliquée  au  Gouvernement  anglais  ; 
et  quand  la  nécessité  n'existera  plus,  les  troupes  régu- 
lières seront  remises  snr  le  pied  ordinaire. 

VUI.  Le  marahajah  livrera  au  Gouvernement  an- 
glais  n>ua  ses  canons,  au  nombre  de  36,  qui  ont  été  poin- 
tes contre  les  troupes  anglaises  et  qui,  plaça  sur  la 
nye  droite  du  Sutledje,  n'ont  pas  été  pris  a  la  bataille 
de  Sobraon. 

£X;_  ^'article  9  régie  là  navigation  des  rivières  Béas 
et  Sutledje,  et  assure  le  service  des  bateaux  du  Gou- 
vernement de  Lakore,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
pour  le  service  des  voyageurs.. 

X.  Si  le  Gouvernement  anglais  voulait,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  faire  passer  des  troupes  sur  le" ter- 
ritoire du  maharajah  pour  protéger  le  territoire  de  l'An- 
gleterre et  celui  de  ses  alliés,  les  troupes  anglaises,  après 
avoir  donné  avis  au  Gouvernement  de  Labore,  auraient 
le  libre  passage  sur  le  territoire  de  Labore»  Les  auto- 
rités de  Labore,  dans  ce  cas,  donneront  toute  facilité 
pour  le  passage  des  rivières.  Le  Gouvernement  anglais 
payera  les  frais  et  tous  dommages-intérêts.  Le  Gou- 
vernement anglais  observera  tous  lès  égards  due  aux 
sentimeaa  religieux  des  habitant  des  contrées  que  Fer- 
mée traversera.  ^ 

XL    Le  maharajah  s'engage  a.  ne  jamais  prendre  ni      • 
garder    à  son   service  aucun  sujet  anglais  ni  des  sujets 
d'aucun  Etat  européen  ou  américain  sans  l'agrément  du 
Gouvernement  anglais. 

XU%.dSn  considération  des  services  rendus  par  le 
rajah  Ga^lab-gingh  à  l'Etat  de  Lahore,  en  contribuant 
au  rétablissement  des  relations  amicales  entre  les  Gou- 
vernetnens  de  Labore  et  d'Angleterre,  le  maharajah  re- 
connaît la  souveraineté  indépendante  du  rajah  Ghoolab- 
Singh  dans  les  territoires  et  districts  qui  pourront  être 
alloues  audit  rajah  Ghoolab~8ingli,  en  vertu  de  conven- 
tions distinctes  entre  lui  et  le  Gouvernement  anglais, 
ainsi  que  les  dépendances  qui  pourraient  se  trouver  au 
pouvoir  du  rajah  depuis  l'époque  du  feu  ihaharàjah 
Kurruk-Siogh.  Le  Gouvernement  anglais,  prenant  en 
considération  k  bonne  conduite  du  rajah  Ghoolab-Sogh, 
déclare   également  reconnaître  son  indépendance  sur  ses 

F2 
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1846  hâve  been  pointed  against  the  British  troops,  and  which, 
having  been  placed  on  the  right  bank  of  the  river  8ut- 
lej,  were  not  captured  at  the  battle  of  Sohraon. 

9.  The  control  pf  the  rivera  Béas  and  Sutlej,  with 
the  continuations  of  the  latter  river,  commonly  called 
the  Gurrah  and  the  Punjnud,  to  the  confluence  of  the 
Indus  at  Mithunkote,  and  the  control  of  the  Indus  from 
Mitbunkote  to  the  bordera  of  Beloochiatan ,  shall,  in 
respect  to  tolls  and  ferries,  rest  with  the  Britiah  go- 
vernment. The  provisions  of  this  article  shall  not  in 
teriere  with  the  passage  of  boats  belonging  to  the  La- 
tore  government  on  the  said  rivera  for  the  purposes  of 
traffîc  or  the  conveyanee  of  passengers  up  and  down 
their  course.  Regarding  the  ferries  between  the  two 
countries  respectively ,  at  the  several  ghats  of  the  said 
ri  vers,  it  is  agreed  that  the  British  government,  after 
defraying  ail  the  expenses  .of  management  and  establish- 
ments, shall  account  to  the  Lahore  government  forone- 
half  of  the  net  profits  of  the  ferry  collections.  The 
provisions  of  this  article  hâve  no  référence  to  the  fer- 
ries on  that  part  of  the  river  Sutlej  whkh  forms  the 
boundary  of  Buhawalpore  and  Lahore  respectively. 

10.  If  the  British  government  sbould,  at  any  time, 
désire  to  pass  troops  through  the  territories  of  his  High- 
ness  the  Maharajah  for  the  protection  of  the  British 
territories,  or  those  of  their  allies,  the  British  troops 
shall,  on  such  spécial  occasion,  due  notice  being  giveo, 
be  allowed  to  pass  through  the  Lahore  territories.  In 
such  case  the  office»  of  the  Lahore  state  will  afford 
fàcilities  in  providing  supplies  and  boats  for  the  pas- 
sage of  rivera,  and  the  British  government  will  pay  the 
fnll  price  of  ail  such  provisions  and  boats,  and  will 
make  fair  compensation  for  ail  private  property  that 
may  be  endamaged.  The  British  government  will  mo- 
reover  observe  ail  due  considération  to  the  religious 
feelings  of  the  inhabitans  of  those  tracts  through  which 
the  army  may  pass. 

11.  The  Maharajah  engages  ne  ver  to  take,  or  re- 
tain in  his  service,  any  British  sabject  nor  the  sub|ect 
of  any  European  or  American  state ,  without  the  con- 
sent of  the  British  government. 

12.  In  considération  of  the  services  rendered  by 
Rajah  Golab  Singh,  of  Jummoo,  to  the  Lahore  state, 
towards  procuring  the  restoration  of   the   relations  of 


et  If  Etat  de  Lahore.  86 

territoires  et  l'admettre  au  privilège  d'an  traité  particu-  1846 
lier  avec  le  Gouvernement  anglais. 

XIII.  En  cas  de  discussions  ou  de  différends  entre 
l'Etat  de  Lahore  et  le  rajah  Ghoolab-Singh,  ces  diffé- 
rends seront  soumis  au  jugement  du  Gouvernement  an- 
glais,  auquel  le  maharajah  promet  se  conformer. 

XIV.  Les  limites  du  territoire  de  Lahore  ne  se- 
ront jamais  changées  sans  l'agrément  du  Gouvernement 
anglais. 

XV.  Le  Gouvernement  anglais  ne  fera  aucun  acte 
d'intervention  dans  l'administration  intérieure  de  l'Etat 
de  Lahore;  mais  dans  tous  les  cas"  où  des  questions 
pourront  être  soumises  au  Gouvernement  britannique,  le 
gouverneur-général  des  Indes  orientales  donnera  l'assi- 
stance de  ses  conseils  et  de  ses  bons  offices  pour  servir 
les  intérêts  du  gouvernement  de  Lahore. 

XVI.  Les  sujets  des  deux  Etats!,  lorsqu'ils  visite- 
ront les  territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Fait  à  Lahore ,  le  9  Mars  1846,  répondant  au  10. 
jour  de  Rubbee  vol  awul  1261,  et  ratifié  le  même  jour. 

8uivent  les  Signatures  du  Maharajah  d'Hulep-Singh, 
de  Sir  Henri  Hardinge,  de  deux  rajahs,  de  cinq  Sir- 
dars,  de  F.  Kurrie  et  de  H.  M.  Lawrence. 


amity  between  the  Lahore  and  British  governments,  the 
Maharajah  hereby  agrées  to  recognise  the  independent 
sovereignty  of  Rajah  Golab  Singh  in  such  territories 
and  districts,  in  the  hills,  as  may  bemade  over  to  the 
said  Rajah  Golab  Singh  by  separate  agreement  between 
bimself  and  the  British  government,  with  the  depen- 
dendes  thereof ,  which  may  hâve  been  in  the  Raja'ha 
possession  since  the  time  of  the  late  Maharajah  Kur- 
ruk  Singh;  and  the  British  government,  in  considéra- 
tion of  the  good  conduct  of  Rajah  Golab  Singh,  also 
agrées  to  recognise  his  independence  in  such  territories, 
and  to  admit  him  to  the  privilèges  of  a  separate  treaty 
with  the  British  government. 

13.     In  the   e?ent  of  any  dispute  or  différence  ari- 
sing  between  the  Lahore  state  and  Raja  Golab  Sing,  the 
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1846  saine  shàll  be  referred  to  the  arbitration  of  the  Bri- 
tish government,  and  by  ita  décision  the  Maharajah  en- 
gages to  abide» 

14%  The  limita  of  the  Lahore  territorfes  shall  not 
be  at  any  time  changed  without  the  concurrence  of  the 
British  government. 

15.  The  British  government  .will  not  exercise  any 
inteerference  m  the  internai  administration  of  the  Lahore 
state,  but  in  ail  cases  or  questions  which  may  be  re- 
ferrèd to  the  British  government  the  Governor-General 
will  give  the  aid  of  his  ad  vice  and  good  offices  for  the 
furtherance   of   the  interests  of  the  Lahore  government 

16.  The  subjets  of  either  state  shall,  on  visiting  the 
territories  of  fhe  other,  be  on  the  footing  of  the  aubjects 
of  the  most  favoured  nation. 

Hère  follow  the  signatures  of  the  contracting  par- 
ties, vrith  the  ratification  of  the  Governor-General  and 
of  hts  Higbness  Maharajah  Dhuleep  Sing,  dated  March 
9,  1846,  corresponding  vfith  lOth  day  of  Rvbbee-ool- 
awtil,  1262,  Hijree. 


Discours  remarquable  par  V esprit  de  loyauté  et  de 
modération  qui  y  régnent^  adressé  par  le  gouver- 
neur-général britannique  des  Indes  orientales,  le 
Vicomte  Hardinge,  au  maliarajah  de  Lahore  y  en- 
touré de  ses  ministres  et  dun  grand  nombre  de 
chefs  sihks,  à  V occasion  de  la  ratification  du  traité 
de  paix  et  d'amitié  ci-dessus  : 

„Le  gouvernement  britannique,  désire  voir  s'établir  à 
Lahore  un  gouvernement  en  état  de  contrôler  son  ar- 
mée et  de  protéger  ses  sujets,  et  disposé  à  respecter  les 
droits  de  ses  voisins. 

Par  le  traité  que  ce  gouvernement  vient  de  conclure 
avec  celui  de  la  Grande-Bretagne,  il  dispose  d'assez  de 
forces  pour  pouvoir  repousser  et  punir  toute  puissance 
indigène  qui  oserait  l'attaquer,  ainsi  que  pour  compri- 
mer toute  commotion  à  l'intérieur. 

De  la  sagesse  dans  ses  conseils  et  de  la  bonne  foi  à 
remplir  ses  engagemens  feront  respecter  le  gouvernement 
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de  Lahore  et  le  mettront  en  état  de  conserver  son  ip-  1846 
dépendance  nationale. 

11  y  a  40  ans,  sous  le  règne  de  Runjeet-Singh,  la  po- 
litique du  gouvernement  de  Lahore  était  de  cultiver  des 
relations  amicales  ayec  la  Grande-Bretagne,  et  durant  ' 
toute  cette  période  la  nation  sikhe  a  été  indépendante*  et 
heureuse.  Que  l'exemple  de  cet  habile  prince  soil  de 
nouveau  la  règle  de  votre  conduite  future  vis-à-vis  du 
gouvernement  britannique* 

Vous  n'ignorez  pas  que  ce  gouvernement  n'a  nulle-, 
ment  provoqué  la  dernière  guerre.  N'ayant  aucun  projet 
d'agrandissement,  il  a  cherché  à  éviter  les  hostilités,  et  sa 
modération  à  l'heure  de  la  victoire  est  une  preuve  con- 
vaincante de  ses  intentions  loyales  envers  le  gouverne- 
ment de  Lahore. 

La  guerre,  couronnée  d'un  entier  succès,  que  ce  gou- 
vernement a  été  forcé  de  vous  faire,  n'a  amené  aucun 
changement  dans  sa  politique  à  l'égard  de  celui  de  La- 
hore. Le  gouvernement  britannique  ne  désire  aucune- 
ment intervenir  dans  vos  affaires  domestiques.  Je  suis 
prêt  à  retirer  de  Lahore  jusqu'au  dernier  soldat  anglais. 
Ce  n'est  qu'à  la  pressante  sollicitation  du  gouvernement 
sikh  que  j'ai,  presque  malgré  moi,  consenti  à  laisser  une 
garnison  britannique  à  Labore  jusqu'au  moment  où  vous 
serez  parvenus  à  réorganiser  votre  propre  armée,  dan>. 
laquelle  le  gouvernement  de  Lahore  doit  trouver  la  force 
nécessaire  pour  mettre  à  exécution  le  traité  qu'il  vient. 
de  conclure  avec  nous. 

Je  déclare  en  même  tems  que  dans  aucun  cas  je  ne 
consentirai  que  les  troupes  britanniques  prolongent  leur 
séjour  à  Lahore  au  delà  de  la  fin  de  la  présente  année. 

Je  fais  cette  déclaration  pour  que  tout  le  monde  con- 
naisse la  vérité  et  les  motifs  qui  dirigent  mes  actions. 

Conformément  aux  clauses  du  traité,  j'insiste  pour 
que  l'armée  sikhe  soit  immédiatement  réorganisée  et 
mise  sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  sous 
le  règne  de  Runjeet-Singh. 

Si  vous  faites  un  sage  emploi  de  l'aide  et  de  l'assis- 
tance que  vous  offre  le  gouvernement  britannique,  et  que 
les  chefs  fassent  des  efforts  loyaux  dans  ce  but,  vous  ne 
pouvez  manquer  de  devenir  un  état  indépendant  et 
prospère. 

Les  succès  ou  l'échec  est  en  vos  propres  mains.  Mon 
appui  ne  vous  fera  pas  défaut,   mais   si   vous    négligez 
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1846  cette  opportunité,    aucune  assistance   de  la  part  du  gou- 
vernement britannique  ne  pourra  sauver  l'état. 

Je  laisse  ici  comme  agent  politique  le  major  Lau- 
rence, et  comme  commandant  supérieur  des  troupes  bri- 
tanniques! l'habile  général  èir  John  Littler.  Ces  officiers 
possèdent  mon  entière  confiance. 

Je  le  répète  encore  une  fois,  mon  sincère  désir  est 
que  le  gouvernement  de  Lahore  soit  fort  et  respecté, 
soutenu  par  une  armée  disciplinée  et  par  des  chefs  pa- 
triotiques et  qu'il  soit  entouré  d'un  peuple  heureux. 

J'espère  que  le  règne  du  maharajah  sera  long,  et 
prospère,  et  qu'il  se  distinguera  par  le  bonheur  que  ré- 
pandra un  gouvernement  juste  et  pacifique  parmi  le 
peuple  qu'il  est  appelé  à  gouverner." 

Le  gouverneur -général  ayant  terminé  cette  alloca- 
tion, tous  les  chefs  réunis  lui  témoignèrent  leurs  recon- 
naissance en  déclarant  être  déterminés  à  suivre  les  bons 
conseils  qu'il  venait  de  leur  donner. 

Le  lendemain  de  la  ratification  du  traité  conclu  avec 
le  gouvernement  de  Lahore,  le  gouverneur -général,  ac- 
compagné du  général  en  chef  de  l'armée  britannique,  du 
gouverneur  du  Scinde  et  de  plusieurs  autres  officiers  su- 
périeurs, s'est  rendu  solennellement  au  palais  pour  aller 
complimenter  le  maharajah  sur  la  conclusion  de  la  paix 
entre  les  deux  états. 

En  cette  occasion,  un  des  ministres  du  maharajah  a 
adressé,  au  nom  de  son  jeune  souverain  et  en  présence 
de  $e$  collègues  et  des  principaux  chefs  sikhs,  l'allocu- 
tion suivante  au  gouverneur-général  des  Indes: 

Il  nous  est  impossible  d'exprimer  la  vive  gratitude 
dont  nous  sommes  pénétrés  envers  vous  de  ce  que  vous 
avez  consenti  à  rétablir  les  anciennes  relations  d'amitié, 
telles  qu'elles  existaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  feu 
le  maharajah  Runjeet-Singh,  et  de  ce  que  vous  avez  bien 
voulu,  dans  votre  générosité  et  votre  clémence,  contribuer 
au  maintien  du  gouvernement  de  Lahore.  Nous  vous 
sommes  également  reconnaissans  des  excellens  conseils 
que  vous  avez  donnés  hier  aux  sirdars  en  les  exhortant 
à  l'union,  à  la  prudence  et  en  les  engageant  à  s'appliquer 
à  l'établissement  d'un  bon  gouvernement. 

Nous  regardons  ces  conseils  comme  très  salutaires  au 
bien-être  de  ce  pays,  et  nous  avons  encore  à  vous  ex- 
primer notre  reconnaissance  de  ce  que  vous  avez,  con- 
formément à  nos  sollicitations ,  laissé  a  Lahore  une  gar- 
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nûon  de  troupes  britanniques  pour  noire  protection  et  1846 
celle  de  la  capitale.  Ces  troupes  seront  honorablement 
renvoyées  dès  que  nos  affaires  publiques  seront  arran- 
gées d'une  manière  satisfaisante  à  l'époque  fixée  dans  le 
traité.  La  générosité  que  vous .  nous  avez  montrée  dans 
la  présente  occasion,  nous  fait  espérer  que  V.  Exe,  ne 
cessera  de  suivre  la  même  politique  bienveillante  et  no- 
ble envers  cet  état,  et  que,  prenant  en  considération  l'ex- 
trême jeunesse  du  maharajah,  V.  Exe.  maintiendra  avec 
lui  les  mêmes  relations  amicales  qui  ont  existé  entre  les 
deux  peuples  durant  le  règne  de  feu  le  maharajah  Run- 
)eet~Singh. 

Après  que  les  présens  d'usage  eurent  été  offerts  au 
maharajah,  le  gouverneur-général  se  retira  avec  sa  suite 
dans  le  camp  britannique. 


12. 

Convention  entre  le  France  et  la  Ba- 
vière pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d9un  pays 
dans  l'autre.  Conclue  et  signée  à 
Paris,  le  23  mars  1846. 

(Echange  des  ratifications  le  16  mai  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  M.  le  roi  de  Bavière, 
étant  convenus  de  conclure  une  convention  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  ont  à  cet  effet,  muni 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  François- Pierre* 
Guillaume  -  Guizot ,  grand'eroix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion -d'Honneur,  chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Es- 
pagne, grand'eroix  des  ordres  royaux  de  Léopold  de 
Belgique,  de  Saint -Ferdinand  des  Deux -Sicile»  et  du 
Sauveur  de  Grèce ,  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du 
Brésil  et  de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, etc.,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  comte  Frédéric  de 
Luxbourg,  grand'eroix  de  l'ordre  du  Mérite  de  la  cou- 
ronne de  Bavière,  des  ordres  royaux  du  Sauveur  de 
Grèce  et  du  Mérite  civil  de  Saxe,  et  de  l'ordre  du  Lion 
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tf46  de  Zaahringen  de  Bade,  chevalier  dès  ordres  noyaux  de 
l' Aigle-Rouge  de  Prusse  de  la  première  classe  et  de  Fré- 
déric de  Wurtemberg,  grand'croix  de  Tordre  du  Fau- 
con-Blanc de  Saxe-Weimar,  son  conseiller  privé  actuel 
et  d'Etat,  chambellan,  et  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  8.  M.  le  roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivant! 

Art.  1.  Les  Gouvernemens  français  et  bavarois  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 
quement, à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  France  en  Bavière  et  de  Bavière  en  France,  et 
poursuivis  ou  condamnés,  par  les  tribunaux  compétens, 
comme  auteur  ou  complices  de  l'un  des  crimes  énumé- 
rés  ci-après  (article  2).  Cette  extradition  aura  lieu  sur 
la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernemens  adressera 
à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra 
être  réciproquement  accordée  sont: 

1°.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  arec  violence; 

2°    Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce 
et*en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics ,  si  les  circonstances  du 
fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis  en  France, 
il  serait  puni  d'une  peine  afHictive  et  infamante  j 

4°  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  y 
compris  la  fabrication,  émission  on  altération  de  papier- 
monnaie; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat,  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent; 

6°    Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 

7°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

8°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  de  la  France, 
elles  seraient  punies  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

9°    Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu ,  lors  de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  moment 
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on  s'effectuera  l'extradition  ;   et  cette   remise  ne  se  bor-184d 
nera  pas  seulement  aux   objets  volés,    mais  comprendra 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui 
des  demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  de- 
cerné  contre  le  prévenu,  et  expédié  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  Gouvernement  qui  demande 
l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même 
force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature 
et  la  gravité  des  faits  poursuivis ,  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était 
poursuivi  ou  condamné,  dans  le  pays  où  il  s'est  réfu» 
gié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro- 
noncée contre  lui. 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ,  si,  depuis 
les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamnation ,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  ,1a  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné s'est  réfugié. 

7.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats 
où  les  extradés  auront  été  saisis. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  pour- 
suite et  la  punition  des  crimes  communs. 

9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,  il  sera  néanmoins  extradé,  et  il  res- 
tera libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  se*  droits  par 
devant  l'autorité  compétente. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays. 

11.  La  présente  convention  continuera  *a  être  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclara-. 
lion  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouver- 
nement. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  éohau- 
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1846  géet  dans  l'espace  de  deux  mois,   ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,   les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,   le  23.  jour   du  mois  de  mars  de  Tan 
de  grâce  1846. 

(L.  8.)  Signé:  Guizot. 

(L.  8.)  Signé:  Frédéric  comte  db Luxbourg. 


13. 

Traité  de  reconnaissance  d'indépen- 
dance,   de  paix  et  d'amitié,  entre 
V Espagne  et  la  république  orientale 
de  V  Uruguay. 

8.  M.  C.  dona  Isabelle  II,  reine  d'Espagne,  d'une 
part,  et  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  d'autre 
part,  désirant  resserrer,  assurer  et  consolider,  au  moyen 
d'un  acte  solennel,  les  relations  de  sincère  amitié  qui, 
bien  qu'interrompues  depuis  quelques  années,  se  sont  établies 
de  fait  et  par  suite  d'une  sympathie  naturelle  entre  les 
deux  peuples  et  doivent  se  resserrer  davantage  de  Jour 
en  jour  à  leur  profit  et  intérêt  communs;  et  ce  but  de- 
venant plus  facile  à  atteindre  avec  ladite  république  à 
cause  de  circonstances  spéciales  qui,  bien  que  l'ayant 
constituée  de  fait  indépendante,  la  classent  dans  une 
situation  particulière,  comparativement  au  reste  des  au* 
très  colonies  de  l'Espagne,  ont  résolu,  en  présence  de  si 
justes  considérations,  de  signer  un  traité  de  paix,  ap- 
puyé sur  des  principes  d'équité  et  de  convenances  réci- 
proques. À  été  nommé  par  8.  M.  C,  comme  plénipo- 
tentiaire, don  Carlos  Créus,  chevalier  de  Pordre  royal 
de  Charles  III,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de 
Portugal,  conseiller  de  8.  M.  C,  secrétaire  en  exercice 
de  décret,  chargé  d'affaires  et  consul-général  auprès  de 
de  ladite  république;  et  a  été  nommé  par  S. Exe. M.  le 
président  de  la  république  de  l'Uruguay,  8.  Exe.  don 
Santiago  Vasques,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  de  la  republique,  lesquels, 
après  avoir   exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  et  les  avoir 
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trouvés  en  bonne    forme,   sont    convenus  des   articles  1846 
soi  vans: 

Art.  1.  8.  M.  C,  usent  des  pouvoirs  que  lui  donne 
le  décret  des  certes  générale*  du  royaume,  du  4  dé- 
cembre 1836,  renonce,  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
à  la  souveraineté,  eux  droits  qui  lui  reviennent  sur  le 
territoire  américain  occupé  par  la  république  orientale 
de  l'Uruguay. 

Art.  2.  En  vertu  de  cette  renonciation  et  cession, 
S.  M.  G  reconnaît  comme  nation  libre,  souveraine  et 
indépendante,  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  for- 
mée des  départemans  nommés  dans  la  loi  constitution* 
nelle,  à  savoir  ;  Montevideo,  Macdonado,  Canelones,  8an- 
José ,  Colonie ,  Sçrriano ,  Paisandu ,  Durazno  et  Serro- 
Largo,  avec  toutes  les  lies,  dépendances  et  territoires, 
droits  qui  lui  appartiennent  et  peuvent  lui  appartenir. 

Art.  3,  Il  y  aura  oubli  du  passé,  amnistie  générale 
et  complète  pour  tous  les  Espagnols  et  pour  lés  ci- 
toyens de  la  république  orientale,  sans  exception  au* 
cune,  quel  que  soit  le  parti  qu'ils  aient  suivi  durant  les 
guerres  et  dissensions  heureusement  terminées  par  le 
présent  traité.  Cette  amnistie  est  stipulée  et  doit  être 
accordée9  par  suite  de  la  haute  intervention  de  8.  M. 
C,  comme  une  preuve  du  désir  qui  l'anime  de  cimen- 
ter, sur  des  principes  de  bienveillance,  la  paix,  l'union 
et  l'étroite  amitié  qui,  à  présent  et  &  jamais,  doivent 
régner  entre  ses  sujets  et  les  citoyens  de  la  république 
de  l'Uruguay. 

Art.  4.  8.  M.  C.  et  la  république  orientale  del'Uni- 
guay  conviennent:  que  les  sujets  et  citoyens  apparte- 
nant à  chacun  des  deux  Etats,  conserveront/ dans  leur 
intégrité,  leurs  droits  en  réclamation  et  en  justice  au 
sujet  des  dettes  contractées  mutuellement  bona  fide. 
Elles  conviennent,  en  outre,  que  les  autorités  publiques 
ne  mettront  aucun  obstacle  ni  empêchement  aux  droits 
qui  pourront  leur  être  dévolus  en  matière  de  mariage, 
de  succession  par  testament  ou  ab  intestat,  ni  fc  tout 
autre  titre  de  propriété  reconnu  par  les  lois  du  pays 
où  s'élèverait  la  réclamation. 

Art.  5.  Bien  que  le  Gouvernement  de  la  républi- 
que de  l'Uruguay  ait  reconnu  eu  totalité  ou  payé  la 
dette  municipale  qui  a  dû  lui  être  réclamée,  il  s'oblige 
cependant  à  reconnaître  et  à  payer  les  dettes  de  même 
origine   qui    s'élèveront  dans  l'avenir  après  justification 
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J$4f>  faite  en  bonne  forme,  et  conformément  aux  lois' du  pays 
où  se  fera  la  réclamation;  bien  entendu  que  le  .droit  de 
réclamer  ceeie  dans  quatre  ans,  à  partir  de  la  présente 
ratification*  ej  dès  lors,  passé  ce  terme,  toute  réclama- 
tion sera  considérée  comme  non  avenue. 

Art*  6..  La  dette  contractée  par  les  autorités  espa- 
gnoles sur  les  caisses  de  Montevideo  jusqu'au  mois  de 
juin  1814,  sera  reconnue  et  réglée  dans  les  termes  spé- 
cifiés dans  un  article  séparé,  et  portant,  la  même  date, 
sans  q**e  ledit  article  fasse  partie  du  traité;* mais  il 
restera  réservé  jusqu'à  l'époque  qui  sera  signalée  pour 
sa  publication. 

Art  7.  Toua  les  meubles  et  immeubles,  bijoux,  ar- 
gent ou  tout  autre  genre  d'effets  qui  auraient  été,  par 
suite  de  la  guerre,  mis  sous  le  séquestre  ou  confisqués 
sur  des  sujets  de  S.  M.  C.  ou  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay»  et  ae  trouveraient  encore 
au  pouvoir  et  à  la  disposition  du  Gouvernement  au 
nom  duquel  ont  été  ordonnés  le  séquestre  et  la  confis- 
cation, seront  immédiatement  restitués  à  leurs  anciens 
possesseurs»  k  leur*  héritiers  et  légitimes  représentais, 
san*  .  qu'aucun  d'eux  ait  action  pour  réclamer ,  à  quel- 
que -sujet  ,qne  ce  soit,  le  bénéfice  produit  par  iesdits 
biens,  à  partir  de  l'époque  du  séquestre  et  de  la  con- 
fiscation. 

Art.  8.  De  même  les  pertes  ou  l'augmentation  de 
valeur  qui  seraient  survenues  concernent  ces  biens*  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  étm  l'objet  d'au- 
cun? réclamation  d$  part  ou  dbutre.. 

. .  Art.  9.  Les  posseseurs  de  biens ,  meubles  ou  im- 
meubles,  s^qùçstrés  ou  confisqués  par  le  Gouvernement 
de  la  république,  et  plue  tard  adjugés  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  par  le  Gouvernement,  auront  droit  à 
une  indemnité»  Cette  indemnité  sera,  payée,  au  choix  des 
possesseurs,  héritiers  ou  représentai  légitimes,  en  papier  de 
la  dette  consolidée  de  la  république,  avec  intérêt  de  5  p.  100 
par  ad,  lequel  intérêt  devra  courir  dans,  l'année  qui  suivra 
la  ratification  du  prédent  traité.  Les  créanciers  de  la 
république  jouiront  de  ce  bénéfice,  à  partir  de  la  date 
précitée,  sur  tous  les  points  de  son  territoire.  Tant 
pour  l'indemnité  perçue  en  valeur  de  papier  de  l'Etat, 
comme  perçue  sur  valeur  des  terres ,  on  prendra  en 
considération  le  prix  des  biens  confisqués  à  l'époque  du 
^équestre  ou  de  la  confiscation,  et  il  jr  sera  procédé  de 
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bonne   foi  tt    à  l'amiable,  et  non  judiciairement,  pour  tMC 
éviter    tout    motif   de   plainte  entre  les  sujet*  des  deux 
Etats,  et  pour  témoigner  du  naturel  désir  de  paix  et  du 
confraternité  dont  sont  animées  les  deux  nations. 

Art*  10.  Si  l'indemnité  a  lieu,  en  papier  delà  dette 
consolidée,  le  Gouvernement  de  la  république  donnera 
une  reconnaissance  de  crédit  sur  l'État,  qui  portera  l'in- 
térêt convenu.,  depuis  l'époque  ftxée  dans  l'article  an- 
térieur, bien  que  la  reconnaissance  elle-même  ait  été 
expédiée  postérieurement.  Et  si  l'indemnité  a  lieu  en 
terres  appartenant  au  Gouvernement,  après  l'année  qoi 
suivra  l'échange  des  ratifications,  l'intérêt  Jui»méme  sera 
pajé  en  terres  d'une  valeur  équivalente  an  rapport  de 
celles  qoe  l'on  attrait  livrées  primitivement  dans  le  dé* 
lai  de.  l'année  qui  suivra  ledit  échange,  cm  avant;  de 
telle  manière  que  l'indemnité  soit  effective  et  complète 
lorsque  l'échange  se  réalisera. 

Art.  11.  Les  sujets  espagnole  et  le*  citoyens  de  la 
république  de  FUruguay,  qui,  en  vertu  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  antérieurs,  auront  quelque 
réclamation  à  adresser  à  l'un  ou  à  foutre  des  deux 
Gouvememena,  devront  '  la  présenter  dans  le  délai  dis 
quatre  ans.,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  à  charge  p*r  eux  de  l'accompagner  tfWe 
relation  succincte  des  faits,  appuyée  eur  des  docomens 
authentiquée  qui  justifient  de  la  convenance  de  la  ré»» 
clsmatipn.  Passé  cea  quatre  années ,  il  ne  sera  admis 
aucune-  réclamation  nouvelle,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  12.  Afin  d'éviter  tout  motif  de  discorde  sur 
l'interprétation  et  l'exécution  littérale  des  articles  pré- 
cités, les  deux  parties  contractantes  déclarent:  qu'elles 
n'élèveront  réciproquement  aucune  réclamation  ap  sujet 
des  pertes  et  des  préjudices  occasionnée  par  la  guerre 
eu  par  toute  autre  cause,  seul  celles  précitées,  et  dé-  . 
clsrent  qu'elles  se  renferment  expressément  dans  les 
termes  de  ce  traité. 

Art.  13.  Afin  d'effacer  à  jamais  tout  vestige  de  dé- 
rision entre  les  sujets  des  deux  pays,  déjà  si  rappro- 
chés par  les  liena  d'origine,  do  religion,  de  langue ,  de 
moeurs  et  d'affection,  les  parties  contractantes  con- 
viennent : 

10  Que  les  Espagnols  qui,  par  des  motifs  particu- 
liers,  ont  résidé  dans  In  république  do  PUruguay  et  «n 
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1846  ont  adopte  la  nationalité,  pourront  reprendre. tous  les 
titres  de  nationalité  primitive,  et  il  leur  eet  accordé, 
pour  faire  les  démarches  nécessaires,  un  délai  qui  com- 
mencera à  partir  de  la  signature  du  traité  par  les  puis- 
sances contractantes,  jusqu'à  l'année  qui  suivra  l'échange 
des  ratifications. 

Le  moyen  de  vérification  du  titre  sera:  l'inscription 
au  registre  ouvert  dans  la  légation  ou  consulat  des  Espa- 
gnols établis  dans  la  république  par  suite  du  traité, 
après  un  avis  donné  au  Gouvernement  de  la  républi- 
que, du  nombre,  de  la  profession,  de  la  situation,  de 
ceux  reconnus  Espagnols  et  portés  au  registre  dans  le 
délai  susmentionné.  Passé  ce  délai,  seront  seuls  consi- 
dérés comme  Espagnols  les  individus  arrivant  d'Espagne 
ou  de  ses  possessions,  porteurs  de  passe-ports  délivrés 
par  les  autorités  espagnoles  et  inscrits  sur  le  registre 
dès  le  moment  de  leur  arrivée* 

2°  Les  Espagnols  résidant  dans  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay  et  les  habitans  de  la  république 
orientale  résidant  en  Espagne,  6ont  aptes  à  posséder  tout 
genre  de  propriété,  meubles  et  immeubles,  à  élever  des 
établissement  de  toutes  sortes,  à  exercer  toute  industrie, 
commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  ils  sont  considérés 
dans  chaque  Etat  comme  les  nationaux  même,  et  comme 
tels  ils  seront  soumis  aux  lois  communes  aux  deux  pays 
où  ils  possèdent,  résident,  et  exercent  leurtindustrieou  com- 
merce; ils  seront  autorisés  à  exporter  et  à  disposer  en 
totalité  de  toutes  les  valeurs  à  eux  appartenant,  à  re- 
cueillir des  successions  par  testament  et  ab  intestat; 
le  tout,  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  nationaux. 

Art.  14.  Les  sujets  espagnols  résidant  dans  la  ré- 
publique de  l'Uruguay,  et  les  citoyens  de  cette  répu- 
blique résidant  en  Espagne,  ne  seront  pas  sujets  au  ser- 
vice de  l'armée,  de  la  flotte,  de  la  milice  nationale,  et 
seront  exempts  de  tout  emprunt  forcé  on  contribution 
extraordinaire;  ils  ne  devront  payer  pour  les  biens  dont 
ils  sont  possesseurs  ou  pour  leur  industrie,  que  l'impôt 
payé  par  les  nationaux;  ils  jouiront,  dans  chacun  des 
deux  pays,  des  mêmes  exemptions,  privilèges  et  franchi- 
ses accordés  et  à  accorder  aux  sujets  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  15.  8.  M.  C.  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  conviennent  de  signer,  dans  le  plus  bref  dé- 
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lai  possible ,    un  traite   de  commerce,  sur  les  principes  1846 
de  réciprocité,  d'utilité  et  d'avantages  communs 

Art.  16.  Afin  de  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  Pun  et  l'autre  Etat,  les  bâtimens  de  commerce  se- 
ront réciproquement  admis  dans  les  pçrts  appartenant 
aux  deux  parties  contractantes,  et  jouiront  des  avanta- 
ges assignés  aux  nations  les  plus  favorisées,  sans  qu'on 
paisse  .  exiger  de  droits  plus  forts  ou  plus  nombreux 
que  les  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  de  ports 
établis  sur  les  navires  desdites  nations. 

Art.  17.  S.  M.  C.  et  la  république  de  l'Uruguay 
jouiront  du  droit  de  nommer  des  agens  diplomatiques 
et  consulaires  dans  toutes  leurs  possessions;  et  après 
avoir  été  accrédités  et  nommés,  ils  jouiront  des  privi- 
lèges et  immunités  dont  jouissent  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  18.  Les  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  ac- 
crédités dans  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ceux  de 
cette  république  accrédités  en  Espagne,  interviendront 
en  matière  de  successions  laissées  par  des  sujets  de  cha- 

3ue  pays,  résidant  ou  en  passage  sur  le  territoire  des 
eux  Etats,  de  même  que  dans  les  cas  de  naufrage  ou 
de  desastre  des  navires ,  et  au  sujet  du  visa  des  passe- 
ports donnés  aux  sujets  de  chaque  nation:  ils  pourront 
exercer  toutes  les  formalités  propres  à  leur  état. 

Art.  19.  8.  M.  C.  et  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  désirant  conserver  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie heureusement  rétablies  par  le  présent  traité,  dé- 
clarent formellement  et  solennement: 

1°  Que  tous  les  avantages  qu'elles  doivent  acqué- 
rir en  vertu  des  articles  antérieurs  sont  et  doivent  être 
considérés  comme  l'échange  et  la  compensation  des  bé- 
néfices qu'elles  se  confèrent  mutuellement  ; 

20  Que  si  (ce  qu'a:  Dieu  ne  plaise)  la  bonne  har- 
monie qui  doit  régner  a  l'avenir  entre  les  parties  con- 
tractantes venait  a  s'altérer ,  soit  par  suite  de  la  fausse 
interprétation  des  articles  ici  arrêtés,  soit  pour  tout  en- 
tre motif  de  plainte,  aucune  des  parties  ne  pourra  au- 
toriser des  actes  d'hostilité  ou  de  représailles  par  terre 
on  par  mer,  sans  s'être  auparavant  et  mutuellement  sou- 
mis un  mémoire  justificatif  des  raisons  sur  lesquelles  se 
fondent  ces  plaintes,  et  en  subordonnant  ces  mesures  au 
refus  d'une  satisfaction  légitime. 

Art.  20.    Le  présent  traité  en  vingt  articles  sera  ra» 

Recueil  gèn.    Tarn.  IX,  G 
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1846  tifié  et  les  formalités  de  ratification  seront  exécutées 
dans  le  délai  de  dix»huit  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
signature  ou  avant,  comme  le  décideront  les  deux  parties. 

En  foi   de  quoi  les  plénipotentiaires  de  chaque  Etat 
ont  signé  et  ont  apposé  le  cachet  de  leurs-  armes. 

Fait  à  Montevideo)  ce  26  Mars  1846. 

Carlos  Cbeus. 
SaztJaoo  Vasquez. 


14. 

Convention  entre    les  Royaumes  de 

Wurtemberg  et  de  Saxe,  concernant 

la  réception  réciproque   des  Exilés. 

En  date  du  mois  de  Mars  1846* 

jimtliche  Belanntmachung  im  Kônigr.  fViirtem- 

berg  in  Betreff  einer  mit  der  Konigu  Sàchsischen 

Regierung  getraffenen    Uébereinkdnft   wegen   ge- 

genseitiger  Uebernahme  der  Ausgewiesenen. 

W1LHELM  von  Gottes  Gnaden  K&nig  von  Wurtem- 
berg. Nachdem  durch  Unser  Ministerium  der  aus  w&rtigen 
Angelegenheiten  mit  dem  Kôoigl,  SSchsischen  Ministe- 
rium eine  Uebereinkunft  wegen  gegenseitiger  Ueber- 
nahme der  Au8gewiesenen  getroffen  worden  ist,  su  wel- 
cher  Unsere  getreuen  Landstënde  ihre  Zustimmung  achon 
am  letzten  Landtage  eventuell  ertheilt  haben;  so  ver- 
ordnen  Wir,  nach  Anhôrung  Unsers  Geheimen  Raths, 
dass  der  Abschluss  dieser  von  Uns  genehmigten  Ueber- 
einkunft) welche  auf  aile  F&lle  Anwendung  findet,  die 
nach  dem  16.  Mai*  1846  von  der  Behôrde  des  einen 
8taats  bei  der  Behôrde  des  andern  *um  erstenmale  sur 
Sprache  gebracht  worden  sind,  zurNachachtung  bekannt 
gemacht  werde  und  dass  die  Bestimmungen  des  Geselzes 
ûber  das  Gemeinde-Biirger-  und  Beisitz-Recbt  v.  4.  De- 
cember  1833  hinsichtlich  der  ZutheMung  von  Heimath- 
losen  an  einzelne  Gemeinden  auch  auf  die  in  Krpft  die- 
ser Uebereinkunft  ûbernommenen  Heimathlosen  ange- 
wendet  werden  aoll. 


et  de  Wurtemberg.  QQ 

Unsere  Minister    des  Auswartigen    und  des  Innern  1846 
«ad  mit  der  Vollziehung  beauftragt. 

Stuttgart,  den  28.  April  1846.  WILHELM. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten  : 

BKROLDBf  GE5. 

Der  Minister  des  Innern: 

SCHLETÉR. 

Auf  Bèfehl  des  Kônigs  der  Staate-Sekretàr: 
Gozs. 

Text  dieaer  Uebereinhunft: 
Zwischen  der  KônigL  Wûrtembergischen  Regierung 
einer  Seïts  und  der  Konigl.  Sachsischen  Regierung  an- 
derer  Seits  ist  nachstehende  Uebereinkunft  wegen  ge- 
genseitiger  Uebernabme  der  Ausgewiesenen  verabredet 
und  abgeschlossen  worden: 

$•  1.  Es  soll  in  Zukunft  Niemand  in  das  Gebiet 
des  andern  der  beiden  bohen  contrahirenden  Tbeile 
ausgewiesen  werden,  wenn  derselbe  nicht  entweder  von 
demjenigen  Staate,  welchem  er  zugewiesen  wird,  nacb 
den  Bestimmungen  gegenwartigen  Vertrags,  zu  ûber- 
nebmen  ist,  oder  doch  durcb  das  Gebiet  desselben ' als 
ein  Angehoriger  eines  in  gerader  Richtung  riickwarts 
liegenden  Staats,  nothwendig  seinen  Weg  nehmen  rauss. 
f.  2.  Aïs  Personen,  deren  Uebernabme  gegenseitig 
nicht  versagt  werden  darf,  sind  anzuseben: 

a)  Diejenigen,  welcbe  die  Unterthans-Eigenschaft  (Staats* 
burgerrecbt)  in  dem  Staate,  welchem  sie  zugewiesen 
werden,  erworben  haben  und  seitdem  entweder  aus 
diesem  UnterthansTerh&Itniss  ùberbaupt  nicbt  wieder 
ausgeschieden ,  oder  zwar  der  fruheren  Unterthanen- 
schaft  Terlustig  geworden,  aber  nicbt  in  solcbe  Ver- 
bâltnisse  zu  dem  anderen  Staate  eingetreten  sind, 
welcbe  in  GemSssheit  dieser  Uebereinkunft  die  Ue- 
bernahms-Verbindlicbkeit  des  andern  Staats  be- 
griinden;  die  Erwerbung,  Fortdauer  und  Auflësung 
der  Untertbans-Eigenscbaft  ist  nacb  der  innern  Ge- 
setzgebung  des  betreffendeo  Staats  zu  beurtbeilen; 

b)  Diejenigen ,  welcbe  von  heimathlosen  Eltern  zufâllig 
innerbalb  des  8taatsgebietes  in  welches  sie  gewiesen 
worden,  geboren  sind,  «o  lange  sie  nicht  in  dem  an- 
dern Staate  die  Unterthans-Eigenschaf t.  erworben,  oder 
sicb  daaelbst  mit  Anlegung  einer  Wirthschaft  unter 

G2 
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1846      Beobacbtung  der  vorgeecnriebenen  nothwendigeo  Er- 
fordernisse  verheirathet,    oder  daiin  zehn  Jahre  lang 
sich  aufgehalten  haben;  unter  dem  Begriffe  von  "El- 
tern"  ist  ubrigene    bei  ehelichen  Kindern  der  Vater, 
bei  unehelicheh  die  Mutter  zu  verstehen; 
c)  Diejenigen,  welche  zwar  weder  in  dem  Staatsgebiete 
geboren,   noch  zu  Unterthanen  daselbst  aufgenommen 
worden   sind,    hingegen   ohne  Aufrechthaltung  ihrer 
vorherigen   Unterthans  «Verhaitnisse  -  oder    ûberhaupt 
als  heimathlos,  dadurch  in  nâhere  Berâhrung  mit  dem 
Staate ,    in    welchen  aie   gewiesen   worden ,    getreten 
sind,  dass  die  aich  daselbst  entweder  mit  Anleguog  ei- 
ner Wirthschaft  unter  Beobacbtung   dër  vorgeschrie- 
benen   notbwendigen  Erfordernisse    verbeirathet   oder 
darin  zehn  Jahre  aufgehalten  haben. 
$.  3.     Soll  eine  Person  ausgewiesen  werden,  welche 
in  dem  einen  Staate  zufallig  geboren  ïst,  in  dem  andern 
aber  die  Unterthans-Eigenschaft  erworben,  oder  mit  An- 
legung  einer  Wirthschaft  unter  Beobacbtung  der  vorge- 
schriebenen   notbwendigen   Erfordernisse  sich   verbeira- 
thet oder  zébn  Jahre    sich  aufgehalten   hat,    so  ist  der 
letztere  Stàat   dieselbe  aufzunehmen   verbunden.    Trifft 
die  erworbéne  (f.  2  Lit.  a)  und  nicht  wieder  erloschene 
(j.  7)  Unterthans-Eigenschaft   in   dem   einen  Staate  mit 
der  Verheirathung  in  der  bezeicbneten  Weise  oder  dem 
zehnjShrigen  Aufenthalf    in    dem   andern  Staate  zusam- 
men,  so  ist  das  erstere  Verhaltniss  entscheidend.     lst  ein 
Heimathloser  in  dem  einen  Staate  unter  den  vorgenann* 
ten  Voraussetzungen    in   die  Ehe  getreten,   in   dem* an* 
dern  aber  nach  seiner  Verheirathung,  wahrend  des  be- 
stimmten  Zeitrauma  von   zehn  Jahren  geduldet  worden, 
so  muss  er  in  dem  letztern  beibehalten  werden. 

§.  4.  Sind  bei  einer  Person  keine  der  in  den  vor- 
stebenden  Paragraphen  enthaltenen  Bestimmungen  an- 
wendbar,  so.muss  derjenige  Staat,  in  welchem  aie  sich 
befindet,  sie  vorl&ufig  beibehalten. 

J.  S.  Verheirathete  Penonen  weiblichen  Geechlechts 
sind  von  dem  Staate  au  ûbernehmen,  welcher  den  Ehe» 
mann  vermôge  eines  der  angefûhrten  Verh&ttnisse  an 
abernehmen  hat.  Wittwen  sind  nach  eben .  denealben 
Grundsëtzen  zu  behandeln,  «s  warè  denn  dass  wëhrend 
ihree  Wittwenstandes  eine  Ver&nderung  eingetreten  sei, 
dureh  welche  sie  nach   den  Grunds&tsen  der  gegetwër- 
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tigen    Uebereinkunft    einem   andern  .Staate    zugewieaen  1$46 
werdeD  dûrfen. 

$.  &  Befinden  sich  unter  einer  aueznweiaendan  Fa- 
mQîe  unselbststëndige,  d.  h.  aus  der  vàterlichen  Gewalt 
ooch  nicht  entlassene  Kinder,  $o  kônnen  solche,  obne 
Rncksicht  auf  ihren  zufalligen  Geburtsort,  in  denjeoi~ 
gen  Staat  verwieeen  werden,  welcher  bei  ehelichen 
Kindern  den  Vater,  bei  unehelichen  die  Matter  zu 
nbernehmen  bat.  Wenn  aber  die  Mutter  unehelicher 
Kinder  nicht  mehr  ain  Leben  itt  und  letztere  bei  ihrem 
Vater  befindlich  sind,  êo  werden  aie  von  dem  Staate 
mit  iibernommen,  welcher  den  Vater  aufzanehmeo  hat. 

Vorstehende  Bestimmung  bezieht  sich  aîlein  auf  den 
Fall,  wenn  unselbststandige  Kinder  zugleich  mit  ihren 
Eltern  nbernommen  werden  sollen,  und  nicht  âuf  den 
Fall,  wenn  Kinder  allein,  ohne  ihre  Eltern,  sey  es,  dass 
dièse  nicht  mehr  am  Leben  sind,  oder  aus  sonstigen 
Grunden ,  aus  dem  einen  Staate  ausgewiesen  werden 
sollen.  Vielmehr  gilt  bei  Kindern,  welche  allein ,  ohne 
Eltern,  Ton  dem  einen  Staate  in  den  andern  verwiesen 
werden  wollen,  *wie  bei  allen  iibrigen  Personen,  mit 
Vorbehalt  der  Ausnahme  der  §§.  5  und  6*,  die  allge- 
meine  Regel,  dass  dieselben  nach  ihren  eigenen  Verbàit- 
nissen,  wie  solche  zur  Zeit  des  von  der  einen  Regie- 
rung  an  die  andere  gestellten  Ansinnens  auf  Uebernahme 
statt  finden,  zu  beurtbeilen  sind. 

$•  7.  Hat  ein  Unterthan  durch  irgend  eine  Hand- 
lung  sich  seiner  nach  Massgabe  des  $•  2.  a  erworbenen 
Unterthans-Eigenschaft  verlustig  gemacht,  ohne  dass  der 
andere  Staat  denselben  nach  den  vBestimmungen  der  §§. 
2,  3,  5  und  6  zu  nbernehmen  verbunden  ist,  so  kann 
der  Staat,  dessen  Unterthan  er  frûher  war,  der  Beibe* 
haltung  oder  Wiederannahme  desselben  sich  nicht  ent- 
ziehen. 

$•  8.  Handlungsdiener,  Handwerksgesellen  und  Dienst- 
boten,  sowie  Schafer  und  Dorfhirten,  welche,  ohne  eine 
etgene  Wirthschaft  zu  haben ,  in  Diensten  stehen ,  im- 
gleichen  Zôglinge  und  Studierende,  welche  der  Erzie- 
hung  oder  des  Unterricbts  wegen  irgendwo  verweilen, 
kônnen  wegen  dièses  Âufenthalts,  wenn  derselbe  auch 
langer  als  zehn  Jahre  dauern  sollte,  nicht  von  dem  ei- 
nen Staate  dem  andern  zugewiesen  werden.  Zeitpàchr 
ter  sind    den  hieroben   benannten  lndividu*n  nur  danq 
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1846gleich  zu  achten,  wenn  rie  nicht  mit  ibrem  Hausstande 
sich  an  den  Ort  der  Pachtung  begeben  haben. 

§.  9.  Die  neben  der  Verheirathung  geforderte  Wirth- 
schafts-Anlegung  wird  als  vorhanden  angenommen,  wenn 
auch  nur  eines  der  Eheleute  sich  auf  eine  andere  Art, 
ala  im  herrscbaftlicben  Gesindedienste,  Bekôstigung  yer- 
schafft,  zugleich  aber  der  Aufenthalt  des  Êhemannee  in 
dem  Staatsgebiete  acbon  durch  dessen  aonatige  Lebens- 
und  Berufs-Verh&ltnisse  bedingt  gewesen,  nicht  aber 
blos  durch  die  Absicht,  sich  dort  trauen  zu  lassen,  her- 
beigefïïhrt  worden  ist. 

§.  10.  Diejenigen,  welcbe  aus  dem  einen  Staate 
ausgewiesen  worden,  ohne  dass  nach  den  in  der  gegen- 
wartigen  Uebereinkunft  festgestellten  Grunds&tzen  der 
andere  Staat  zu  deren  Uebernahme  verpflichtet  wàre, 
.  ist  lelzterer  den  Eintritt  in  sein  Gebiet  zu  gestatten 
nicht  schuldig,  es  wurde  denn  urkundlich  zur  vôHigen 
Ueberzeugung  dargethan  werden  kônnen,  dass  das  zu 
ubernehmende  Individuum  einem  in  gerader  Linie  ruck- 
wârts  liegendem  Staate  angehôre,  welchem  dasselbe  nicht 
wohl  auf  anderm  Wege  zugefiihrt  werden  kann. 

$.11.  Sammtlichen  betreffenden  Behôrden  wird  zur 
strengen  Pflicht  gemacht,  die  Ausweisung  von  Personen 
in  das  Gebiet  des  andern  der  hohen  contrahirenden 
Theile  nicht  blos  auf  die  eigene  unzuverlassige  Angabe 
derselben  zu  veranlassen,  sondera,  wenn  das  Verhaltniss, 
wodurch  der  andere  Staat  zur  Uebernahme  einer  Per- 
son  conventionsm&ssig  verpflichtet  wird,  nicht  aus  einem 
unverd&chtigen  Passe  oder  aus  andern  vollig  glaubhaften 
Urkunden  hervorgeht,  oder,  wenn  die  Angabe  des  be- 
treffenden Individuums  nicht  durcE  besondere  Grande 
und  die  Verhaltnisse  des  vorliegenden  Falls  unzweifel- 
haft  gemacht  wird,  zuvor  die  Wahrheit  sorgfaltig  zu 
ermitteln  und  nôthigenfalls  bei  der  yermeintlich  zur 
Uebernahme  yerpflichteten  Behôrde  Erkundigung  einzu- 
ziehen. 

}.  12.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  eine  Ton  dem 
einen  der  hohen  contrahirenden  Theile  dem  andern 
Theile  zum  weitern  Transporte  in  einen  ruckwfirts 
Hegenden  Staat  zufolge  der  Bestimmung  des  f.  10  zu- 
geftibrte  Person  von  dem  letztern  nicht  angenommen 
wiirde,  so  kann  dieselbe  wieder  in  denjenigen  Staat, 
welcher  sie  ausgewiesen  batte,  zur  yorUufigen  Beibe- 
baltung  zuruckgebracbt  werclen, 


et  de  Wurtemberg.  103 

$.  i3.  Die  Ueberweieung  yod  Individuen  aus  dem  t846 
einen  Staate  in  den  andern  geschieht  in  der  Regel  ver- 
miltetet  Transports  und  Abgabe  derselben  an  die  Poli- 
zeibehtfrde  detjenigen  Orts,  an  welchem  der  Transport 
sis  von  Seiten  des  ausweisenden  Staates  als  beendigt 
aozusehen  ist.  Mit  den  Personen  werden  zugleicb  die 
Beweieatucke,  worauf  der  Transport  conventionsmàssig 
gegrundet  wird,  ûbergeben.  In  Fëllen  jedoch,  wo  keine 
Gefahr  su  besorgen  ist,  kdnnen  einzelne  Personen  auch 
mittelst  eines  Lauf  passes,  in  welchem  ihnen  die  zu  be- 
folgende  Route  genaù  vorgeschrieben  -ist,  in  den  Staat, 
welcher  aie  zu  iibemehmen  bat,  gewiesen  werden.  Es 
sollen  auch  nie  mehr  als  drei  Personen  zugleicb  auf  den 
Transport  gegeben  werden,  es  wâre  denn  dass  sie  zu 
eioer  und  derselben  Familie  gehôren  und  in  dieser  Hin- 
sicht  nicht  wohl  getrennt  werden  kônnen.  Grtissere 
sogenannte  Vaganten-Schube  sollen  kûnftig  nicht  Statt 
finden. 

$.  14.  Da  die  Ausweisung  nicht  auf  Réquisition 
des  zut  Ânnahme  verpflichteten  Staats  geschieht  und 
dadurch  zunachst  nur  der  eigene  Vortheil  des  auswei- 
senden Staats  begriindet  wird,  so  kdnnen  fur  den  Trans- 
port und  die  Verpflegung  der  Àusgewiesenen  keine  An- 
forderungen  an  den  ubernehmenden  Staat  gemacht  werden. 

Wenn  ein .  Ausge  wiesener.  welcher  einem  rnckwarts 
liegenden  Staate  zugefuhrt  werden  soll,  von  diesem  nicht 
angenommen  und  desshalb  nach  {•  12  in  denjenigen 
Staat,  welcher  ibn  ausge  wiesen  hatte,  zuruckgebracht 
wird,  so  muss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Transports 
und  der  Verpflegung  erstatten,  welche  bei  der  Zuriick- 
fdhrung  aufgelaufen  sind. 

{,  15.  Konnen  die  respektiven  Behorden  ïïber  die 
Verpflichtung  des  Staats,  dem  die  Uebernabme  angeson* 
nen  wird,  der  in  der  Convention  aufgestellten  Kenn- 
zeichen  der  Verpflichtung  ungeachtet,  bei  der  daruber 
Statt  findenden  Correspondenz  sich  nicbt  vereinigen 
ond  ist  die  diesfàllige  Differenz  derselben  auch  im  di- 
plomatischen  Wege  nicbt  zu  beseitigen  gewesen,  so  wol- 
len  beide  contrahirende  Theile  den  Streitfall  zur  com- 
promissarischen  Entscheidung  eines  dritten  solcheo  deut- 
achen  Bundesstaates  stellen,  welcher  sich  mit  beiden 
ooDtrahirenden  Theilen  wegen  gegenseitiger  Uebernahme 
der  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertrags-Verhaltoissen 
befindet.    Die  Wahl  der  zur  Uebernahme  des  Compro* 
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1846  mûtes  su  ersuchenden  Bnndes-Regierang  bleibt  deai)eni- 
gen  der  contrahirenden  Theile  uberkssen,  der  sur  Ue- 
hernahme  des  Ausgewiesenen  verpflichtet  werden  aolL 
An  dièse  dritte  Regierung  hat  jede  der  betheiligten  Re* 
gierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der  Sachlage, 
woron  der  andern  Regierung  eine  Abschrift  nachricht- 
lich  mitzutheilen  ist,  in  kâraesier  Zeii  einzusenden. 
Bis  die  schiedsrichterliche  Entscbeidung  erfolgt,  gegen 
deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere  Einwen- 
dung  zulâssig  ist,  hat  derjenige  Staat,  in  dessen  Gèbiete 
das  auszuweiaende  Individuum  beim'  Entstehen  der  Dif- 
férons sich  befunden,  die  Verpflichtung,  dasselbe  in  sei- 
nem  Gebiete  ru  behalten. 

$.  16.  Vorstehende  zweimal  gleichlautend  ausgefer- 
Ugte  Uebêreinkunft  soll  in  den  Staaten  der  beiden  con- 
trahirenden Theile  zur  genanesten  Beiolgung  ôffentlich 
bekannt  gemacht  werden. 


15. 

Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  Grandduché  de 
Bade,  concernant  l'abolition  de  la 
communeté  des  droits  de  souverai- 
neté exercés  jusqu'ici  dans  les  corn- 
munes  de  Widdern  et  d'Edelfingen. 
Conclue  et  signée  à  Stuttgart,  le  28 
Juin  1843  et  publiée  au  mois  de 
mars  1846. 

(Regierungsblatt  for  das  Rônigreich  Wurtemberg.  1846. 
Nro  15  ▼.  13  Marz.) 

Officielle  Bekanntmachung   in  Wurtemberg. 

WILHELM  von  Gottes  Gnaden  Kônig  von  Wurtemberg. 

Zur  Beseitigung  der  Missstënde,  welche  mit  der  bis- 
her  zwischen  den  Staaten  Wurtemberg  und  Baden  in 
Ansehung  der  Gemeinden  Widdern  und  Edelfingen  be- 
standenen  Hoheitsgemeinschaft  verbunden  waren,  ist  auf 
den*  Grund  der  Staatayertrage  t.  14  Novemb.  1806)  31 
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December  1808  und  2  October  1810  fctrischen  fievoll-  t*M 
machtigten  beider  Staateo  ein  Staatsvertrag  abgeechloe- 
sen  worden,  welcber  nach  Anhôrang  Unfters  Geheimea 
Raths  uod  erfolgter  Zustimmung  Unserer  getreuen  Stânde 
von  Uns  genehmigt  worde  und  von  Wort  zu  Wort 
alto  lautet: 

Staatsvertrag  zur  Auflosung  der  Hoheitsgemeinscbaft 

in  den  Orten  Widdern  und  Edelfingen. 
Die  zum  Abscblusse   einee  Vertrags   vregen   der  Auf- 
losung der  Hobeitsgemeinschaft   in   den  Orten  Niddern 
und  Edelfingen   ernannten   beideraeitigen  Bevollœëchtig- 
ten  sind  uber  folgende  Bestimmungen  ubereingekommen  : 

Art.  1.  Die  bisherigen  Convenientorte  Widdern  und 
Edelfingen  geben  mit  den  Vollzug  des  gegenwartigen 
Vertrags  unter  die  auascUieasliche  Hoheit  8r  Majestat 
des  Kônigs  von  Wurtemberg  ûber.  Zu  diesem  Ende 
werden  von  Sr.  Kônigl.  Hoheit  dem  Groesherzog  von 
Baden  die  badischen  Antheile  en  Widdern  mit  Schuster- 
hof,  Seebaus  ùhd  Ziegelhutte  und  an  Edelfingen  an  8r. 
Maj.  den  Kdnig  von  Wurtemberg  abgetreten»  Degégen 
werden  von  Sr.  Maj.  den  Kônige  von  Wurtemberg  an 
Sr.&ônigL  Hoheit  den  Grossherzog  von  Baden  abgetre- 
ten  die  Orte  Korb,  Dippach,  Hagenbach  und  Untervei- 
sach,  und  das  Schlossgut  Hersberg. 

Art.  2.  Zur  Ausgleichung  der  Werthversehieden- 
heit  dieaer  Abtretungen  werden  von  8r.  Kënigl.  Hoheit 
den  GrOsaherzog  von  Baden  ferner  an  Sr.  Ma),  den  - 
Kônig  von  Wurtemberg  iiberlassen:  der  Auhof,  Ge- 
meindebezirks  Elwangen,  der  Reinwald  bei  Scbliichtern 
und  die  Grossherzoglich  Badischen  Antheile  an  den  Or- 
ten Waggershausen  und  Siessen  so  wie  an  den  Rittershof 
bei  Oberlatbach,  der  Falkensteiner  Markung  bei  Stein 
und  den  Teschenwald  bei  Scbliichtern. 

Art.  3*  Dièse  gegenseitige  Abtretung  beschrànkt  sich 
auf  die  den  beiden  hëchsten  Souverainen  in  den  betref- 
fenden  Orten  zustehenden  Hoheitsrechte.  Es  bleibt  da- 
ber  jedem  Staate  das  gesammte  Domanial vermogen  an 
Eigenthum,  Grundgefâllen  und  nutxbaren  Rechten,  vre> 
che  er  in  den  vertausehten  Orten  besitat,  vorbehalten, 
wogegen  er  aber  auch  aile  darauf  ruhenden  Lasten  au 
tragen  bat*  Die  lehenberrlichen  Rechte  auf  die  in  den 
abgetretenen  Orten  befindlichen  adeligen  Besitzungen 
geben  jedoch  an  den  den  Ort  erwërbeuden  Souverain  uber 
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1846  Art.  4.  In  Ansehung  der  auf  den  beiderseMgen  ru- 
benden  Landesschulden  werden  die  abgetretenen  Orte 
von  einen  Beifrag  zur  Tilgung  der  Schulden  ihres  bis- 
herigen  Staatsverbandes  gegenseitig  entbunden. 

Art»  5.  Die  tut  den  Amtskôrperschaftsverband  *on 
Niedersulen  austretenden  Gemeinden  haben  einén  ver- 
hëltnissmSssigen  Antheil  an  den  nacb  Abzug  des  Aktiv- 
vermôgens  ubrig  bleibenden  Schulden  dieser  Rorper- 
schaft  zu  tibernehmen.  Es  soll  daber  eine  genaue  Be- 
rechnung  des  Aktiv-  und  Pasivstandes  der  Amtspflege 
Nidersulen  entworfen  and  der  Scbuldantbeil  der  abge- 
tretenen  Orte  nacb  den  Kôrperschaftlichen  Steuerfass 
bestimmt  werden.  Dieser  8cbuldantheil  ist  innerhalb 
sechs  Monaten  nacb  vollzogener  Uebergabe  jener  Orte 
an  die  Oberamtspflege  zu  bezahlen.  Auf  gleicbe  Weise 
haben  sich  diejenigen  Orte,  welche  nur  Parzellen.  einer 
zusamméngesetzten  Oemeinde  sind,  von  der  sie  nunmehr 
getrennt  worden,  mit  dieser  letztern  rncksichtlich  der 
gemeinsehaftlichen .  Rechte  und  Verbindlichkeiten  aos- 
einanderzusetzen.  8ollte  eine  Vereinigûng  unter  den 
bethtiligten  Kttrperschaften  und  Parzellen  nicht  zu  8tande 
kommen,  so  ist  die  Sache  an  die  dem  bisherigen  Obér- 
ants-, beziebangsweise  Oemeinde -Verband  vorgesetzte 
Verwaltungsbehdrden  zur  Entscheidung  zu  bringen  und 
dieser  Entscheidung  von  den  Beborden  des  8taates,  an 
den  die  Orte  îibergehen,  sodann  zu  vollziehen. 

Art.  6.  Die  bis  zum  Uebergabe-Termine  vorfallen- 
den  Staats-  und  Kôrperschaftssteeuern  verbleiben  den 
betreffenden  Kassen  des  abtretenden  Staats  zu  ungèhin- 
dertem  Einzug.  Auf  Anrufen  soll  hierbei  von  den  Be- 
hôrden  des  neuen  Staats  dieselbe  Untereriitzung  und 
Rechtshûlfe  geleistet  werden,  wie  solcbe  bei  den  Staats- 
tind'  Kdrperschafta  Forderungen  des  eigenen  Staats;  ein- 
tritt.  Dagegen  bat  die  zum  Bezug  dieser  Abgaben  be- 
fechtigte  Kasse  des  bisherigen  8taatr  auch  die  ihr  ob- 
Kegeuden  Zahlungen  bis  zum  Uebergabetermine  abzu- 
tragen.  Das  Gleiebe  tritt  hinsichtlich  der  Brandscha- 
denebeitr&ge  und  Brand-Entsch&digungen  mit  dem  be- 
treffenden Rechnungstermin  (naih  Art.  7)  ein. 

Ait.  7.  Mit  dem  der  gegenseitigen  Uebergabe  der 
Taoschgegenst£nde  zunëchst  folgenden  Rechnungstennine 
der  Wurtembergischen  oder  Badisehen  Brandkassenver- 
waltung  (1  Juli  bis  1  Januar)  geben  die  abgetretenen 
Orte  ohne  Weiteres   in  die  Brandversicherungs  •  Gesell- 
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schaft  des  Staats,  welche  sie  nunmehr  angehÔren,  mit  184& 
den  bisheiigen  Anschlag   iiber,  rorbeh&ltlich  der  Modi- 
fikationen,  welche  in  der  Folge  nach  den  Geseteen  diè- 
ses Staates  werden  getroffen  werden. 

Art.  8.  Die  von  den  Einwohnern  der  abgetretenen 
Orte  yot  deren  Abtretung  vorgenommenen  Handlungen 
nod  die  daraus  entspringenden  Recbte  und  Verbindlich* 
keiten  sind  nach  den  bisher  daselbst  gûltig  gewesenen 
Gesetzen  zu  beurtheiten.  \ 

Art.  9.  Die  zur  Zeit  der  Uebergabe  anh&ngigen 
CîtîI-  und  Criminel -Processe  ans  den  abgetretenen  Or- 
ten  werden  in  denjenigen  Staate,  bei  dessen  Behôrden 
aie  anhàngig  waren,  in  der  gesetzlichen  Instanzenfolge 
nach  den  znr  Zeit  der  Anh&ngigmachung  in  jenen  Or- 
ten   béstandenen  Gesetzen   verhandelt  und    entschieden. 

Der  Vollsug  dieser  Erkentnisse  ist  Obliegenheit  der  Be- 
hdrden  des  andern  Staats.    Dasselbe  findet  auch  auf  $e     • 
zu   Jener    Zeit    anhltngigen  Gantsachen    und  Geschfifte 
der  freiwflligen  Gerichtsbarkeit  analoge  Anwendung. 

Da  die  bei  den  Badischen  Gerichten  anh&ngigen  Pro- 
cesse aus  dem  Orte  Widdern  schon  nach  déni  Staatsver- 
trage  t.  12  September  1820  nach  Wurtembergischen 
Rechte  zu  erledigen  sind,  werden  dieselben  sogleich 
nach  der  Ottsubergabe  an  die  Wurtembergischen  Ge- 
richte  abgegeben.  In  Verwaltungs-Sachen,  so  wie  in 
Polizeî-  und  Forststrafsachen  hôrt  mit  dem  Tage  der 
Uebergabe  der  Tauschobjekte  in  Rucksicht  auf  die  letz- 
tern  die  ThStigkeit  der  bisherigen  BehSrden  gfinzlich 
aof  und  es  sind  daher  die  unerledigten  Gesch&ftsgegen- 
st&nde  der  zustSndigen   neuen  Behôrde  zu  ubergeben. 

Art.  10.  Die  dem  einen  Staate  zustehenden  Patro- 
nat- und  Ernennungsrechte  zu  Pfarr-  und  Schulstellen 
in  den  abgetretenen  Orten  werden  dem  dièse  Orte  er- 
werbenden  Staate  ûbertragen. 

Art.  il.  Die  Entscheidung  der  Frage  iiber  die  Fort- 
dauer  oder  Trennung  des  Kirchen-  und  Schulferbandes 
abgetretener  Orte  mit  zuruckbleibenden  bleibt  auf  wei- 
tere  Erortemng  der  Ôrtlichen  Verhëltnisse  ausgesetzt. 
Bis  zu  erfolgter  Vereinigung  der  Sache  dauert  der  bis- 
herige  Zustand  fort*. 

Art.  12.  Wenn  Personen  aus  den  abgetretenen  Or- 
ten im  Civil-  oder  Milttardienst  des  abtretenden  Staats 
sich  befinden  sollten  so  steht  es  denselben  frei  diesen 
Dienst,  ohne  in  ihrer  neuen  Heimath  einem  Rechtsnsch* 
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1 846  theil  auegeaetat  w  aein  audi  nach  der  Uebergebe  ihree 
Heimatheurta  fortzusetzen.  Unterofficiere  und  Soidaten 
ans  jenen  Orte*  aber,  ineoiern  sie  durch  Aoebebung  in 
den  Militârdienst  berufen  werden  aind,  aolkn  von  bei- 
den  Staeten  und  ihren  eeitherigen  DientatverhaltnUeeo 
entlaasen  und  auf  den  Reet  der  in  dem  Lande,  ans  dan 
aie  ûbergehen,  gesetslich  bestehenden  Dienetzeit  an  daa 
Militer  de*  neuen  Souveraina  abgegeben  werden.  Soll- 
ten  Angehorige  der  abgetretenen  Orte  in  dem  Militâr- 
dienst ihrea  biiberigen  Souveraina  ala  Freiwillige  atehen, 
ao  ist  ihre  Entlaaaung  in  dem  Falle  einzuleiten,  wenn  aie 
ùberhaupt  daa  Aller  der  Milit&fpflicht  nocb  nicht  er- 
reicht  haben.  Einateher  aind  bis  zum  Ende  ihrer  ver- 
tragamëaaigen  Dienatzeit  in  ihren  bisherigen  Dienatver- 
hJtttniaae  au  belaasen.  Es  wird  jedoch  Einatebern  und 
FreiwiUigen  die  Entlaaaung  aua  ihrem  bisherigen  Dienst- 
verh&ltniase  und  der  Uebertritt  in  dem  Mitit&rdienet  ih- 
rea neuen  Souveraina  auf  ihr  Anattchen  nicht  versagt 
werden. 

Art.  13.  Penaionen  und  Ruhegehalte,  welche  den 
Peraonen  aus  den  abgetretenen  Orten  von  einem  Staala 
gereicht  werden,  bleiben,  soweit  ihre  Fortdauer  recht- 
Kch  uberhaupt  begriindet  ist,  dem  Staate  zurLaet,  wel- 
cher  sie  biaher  zu  entrichten  hatte. 

Art.  14.  Den  Einwohnern  der  abgetretenen  Orte 
iat  freigeetellt  in  den  Staat,  welchen  aie  biaher  ange- 
hôrten,  innerbalb  drei  Jahren  zuriickzuwandern,  eobald 
aie  den  gesetzlichen  Bedingungen  der  Auswanderung 
Genùge  gdeiatet  und  in  dem  Staate,  in  welchen  aie  zu- 
ruckkehren,  eip  Gemeindegenoaaenachaftarecht  erworben 
habeu.  Nach  Ablauf  jener  Zeit  richtet  aich  die  Wie- 
deraufnajime  in  den  vorigen  Staat  lediglich  nach  den 
ûber  die  Einwanderung  Frejnder  beatebenden  allgemei- 
nen  Beetimmungen. 

Art*  14»  Die  Uebergabe  der  die  abgetretenen  Orte 
betreffenden  Akten  iat  von  den  beiderseitigen  Behôrden 
ao  vorzubereiten,  daaa  aie  am  Tage  der  Beaitzergreifung 
vollzogen  werden  kann.  Aktenstùcke,  welche  abgetretene 
und  nicht  abgetretene  Orte  zugleich*  begreifen,  aollen, 
wo  es  tbunlich  iat  von  einander  getraont  werden.  Wo 
diea  nicht  auafûhrhar  iat,  werden  aie  ala  gemeinachaft- 
licbe  Urkunden  angeaehen  und  von  demjenigen  Theile 
au£bewahrt|  welcher  daa  meiate  Intéresse  dabei  bat.   Auf 


et  le  Grand-duché  <fe  Bade.         409 

Verlangen   hut    dieeet  Tbeil   déni  andetn  Einricht  oder  1846 
Absduift  daTOO  nehmen  zu^  lasaen*  , 

Art.  16.  Die  Verfassuiigmltoig  erforderliche  Zu- 
sUmmung  der  beiderseftigeh'  StMÉdeVerfeammhnigen  «1 
gegenwartigeta  Vertrag  wird  vorbebalten*  *t  dieaeibe 
autgeeprochen,  00  sollen  deêseo  BerthnmungèH  in  Wirk*» 
nmkeit  tretett  and  binnen  drei  Mônaten  von  dietem 
Zeitponkte  an  die  Uebérgabe  und  Uebernakme  der  ab- 
getretenen  Orte  durch  Wderseittge  Cammisaarifo  vobV 
zogen  werdeti.    * 

Zur  Urkunde  dessen  ist  der  gegenwà'rfigé  Vertrag 
in  zwei  gleicblautenden  Exemplaren  ausgeferîigt  nnd  je- 
der  der  beiden  hohen  Regierungen  eines  demlben  mit 
den  Unterschriften  der  andernseitfgen  Bevollrnacbtigten 
und  ihren  Siegeln  versehen  zugefertigt  worden. 

Stuttgart,  den  28  Juni  1843. 

Die  Groasheraoglkb  Badisdmi  Bevollinâcbtigten. 
(L;  S.)    Ludtarig  FVeiberi»  ircita'RiÎDT-OottïitBrad. 
Grosaherzogl.  •  Cammerheri*   iirid   Gebel* 
mer  LegàtfoiMïatfc» 

(L.  8.)  Ludwig  ElCHBODT. 

Gtbsdberzogl.  Badiscber  Ministerial-Direktor. 

Nacbdem  die  Ausweébselung  der  Vertrags-Urkunde 
erfolgt  ist  y  so  Yerordnen  «né  rerfogen  Wir,  daa»  der 
abgescblosaene  Staatsvertrag  verkûndet  und  in  Vollzug 
gesetzt  werden  soU. 

Stuttgart,  den  7  Marz  1846.  - 

,  WILHELM. 

Det  ÏVIinister  der  auswartigen  Angelegenneiten  : 
Biaolbihobv.  > 

Der  Mioftter  dee  Ibnenu     , 
SoHLAYijt.        -, 
Aof  Befehl  dee  K&nige   der  8laaU»8*kret£9i 

Gojtftl 
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1846  Gkichxeitige  Bekanntmachung. 

In  Absicht  auf  die  in  Art.  9.  des  vorstebenden  Staats- 
vertrags  enthaltenen  Bestimmung,  wonach  die  bei  den 
GroesherzogL  Badischen  Gerichten  anhângigen  Processe 
aus  dem  Orte  Widdern,  weil  aie  nach  Wurtembergî- 
schen  Rechte  zu  erledigen  seien,  gleiob  nach  der  Orts- 
ùbergabe  an  die  Wurtembergiscben  Gerichte  abgegebea 
werden  sollen  sind  die  beiden  betheiliglen  Regierungen, 
in  Folge  von  Antr&gen  der  beiderseitigen  8  tende,  nach- 
traglich  dabin  ûbereingekommen,  dass  zwar  die.  bei  den 
Badischen  Gerichten  anh&ngigen  Processe  aus  dem  Orte 
Wïddern  vrelche  noch  in  erster  Instanz  stehen,  sogleich 
nach  der  Uebergabe  des  Ortsan  die  Wurtembergiscben 
Gerichte  abgegeben  werden  sollen,  die  in  den  obern  In* 
stanzen  schwebenden  Processe  aber  von  dem  Badischen 
hôheren  Gerichte ,  bei  welchem  dieselben  anh&ngig  sind 
bis  zum  Schlusse  za  verhandeln  und  von  demselben  zu 
entscheiden  seien;  was  hiermit  nach  erfolgter  gn&digster 
Genehmigung  8r.  KOnigL  Mejestat  nachtraglkh  bekannt 
gemacht  wird. 

Stuttgart,  den  7  Mârz  1846. 

Der  Minister  der  Justiz: 
Priksek, 
Der  Minister  des  Auswartigen: 

BlHOLDIHeXV. 


16. 

Proclamation  de  Paredès,  Président 

de    la  république  du  Mexique,    en 

date  de  Mexico,  le  21  Mars  1826» 

Dans  la  situation  critique  et  solennelle  où  se  trouve 
placée  la  nation,  —  peut-être  à  la  veille  d'une  guerre 
avee  les  Etats-Unis  d'Amérique,  —  par  suite  d'une  des 
usurpations  les  plus  injustes  qu'ait  eu  à  enregistrer  l'his- 
toire, c'est  pour  moi  une  obligation,  aussi  urgente  que 
sacrée,  d'expliquer  à  mes  concitoyens  la  situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons,  les  dangers  et  les  sacri- 
fices auxquels  nous  sommes  exposés,  à  l'effet  de  main- 
tenir avec   valeur,  enthousiasme  et  vigueur,  des  droits 
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qui,  étant  identifiés  avec  l'existence  des  nations,  doivent  184C 
are  défendus  à  outrance,  avec  une  énergie  égale  à  l'in- 
sulta reçue. 

La  dignité  de  la  Dation,  la  marche  d'une  armée  amé- 
ricaine sur  k  Bio-Grande  ou  est  établi  le  quartier-général 
de  nos  troupes ,  l'aspect  menaçant  de  la  flotte  de  cette 
nation  sur  les  dieux  océans,  et  tons  les  antécédens  bien 
connue  du  monde  civilisé,  m'ont  contraint  à  repousser 
l'envoyé  extraordinaire]  et  ministre  plénipotentiaire-  des 
Etats-Unis,  afin  de  ne  pas  donner  l'exemple  d'une  fai- 
blesse qui  pourrait  sanctionner,  par  un  acte  pernicieux 
et  mal  avisé,  une  usurpation  qui  n'est  fondée  ni  sur  la 
raison  ni  sur  aucun  motif  plausible,  mais  tout  simplement 
sur  leur  espérance  de  nous  intimider  par  la  force*  Le 
ministre  américain,  dont  la  mission  n'était  pas  circons- 
crite à  la  discussion  de  .la  question  du  Texas,  a  demandé 
ses  passeports,  et  j'ai,  sans  hésitation,  donné  ordre  qu'ils 
lui  fussent  expédiés. 

J'avoue  que  la  guerre. avec  une  ou  plusieurs  nations 
est  on  des  maux  les  plus  grands  et  les  plus  regrettables 
qui  poissent  survenir,  et  qu'il,  est  dans  les  attributs:  de  la 
civilisation,  d'en  empêcher  les  désastres,  pour  développer 
l'industrie,  le  commerce  et  lès  relations  amicales,  sous 
les  auspices  d'une  psi*  universelle.  Mais  cela  est  in- 
compatible avec  les  prérogatives  et  l'indépendance  des 
nations  qui  sont  appelées  à  repousser  la  force  par  la 
force,  lorsque  tous  les  moyens  de  compromis  et  de  con- 
ciliation ont  échoué. 

La  république  du  Mexique,  dépouillée  du  riche  et 
vaste  territoire  du  Texas,  qui  lui  a, toujours  appartenu, 
par  les  actes  directs  dé  la  souveraineté  d'une  républi- 
que voisine,  après  avoir,  découvert  l'intention  qu'avait 
celle-ci  de  s'emparer  de  quelque  autre  de  nos  positions 
adjacentes  ou  frontières,  à  été  forcée  de  protester,  et 
proteste  encore  solennellement  qu'elle  ne, reconnaît  pas 
le  droit  do  drapeau  américain  sur  le  sol  .du  Texas  $ 
qu'elle  défendra  son  territoire  envahi  et  que  jamais,  ja- 
mais, elle  ne  permettra  de  nouvelles  conquêtes  ou  de 
nouveaux  empiétemens  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  droit   de  déclarer  la  guerre   aux  Etats-Unis  ne 
m'appartient  pas»  et  l'illustre  congrès  delà  nation,  aussitôt  • 
qu'il   sera   réuni,   prendra  en  considération  les  mesures 
exigées  par  le  conflit  qui  nous  attend  et  qui  n'a  en  au- 
cune manière  été  provoqué  par  cette  nation  magnanime 
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1846 «*  d&intéressee.  Cependant,  comme,  en  attendant,  les 
Etats*Unis  pourraient  fiiire  une  soudaine  attaque  sur  une 
de  nos  frontières  maritimes,  ou  sur  celles  qui  touchent 
au  Texas,  ii  serait  alors  nécessaire  de  repousser  la  force 
par  la  force,  et  lorsque  les  envahisseurs  auront  fait  le 
premier  pas,  c'est  sur  eux  que  retombera  l'immense  res- 
ponsabilité d'avoir  troublé  ta  paix  du  monde. 

Je  serai  encore  plus  explicite,  car  il  est  important 
que  je  le  «ois.  Le  Mexique  n'a  jamais  commis  et  ne 
commettra  jamais  d'agression  envers  le  peuple  ou  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique?  mais  si  une  at- 
taque était  faite,  elle  serait  repoussée  avec  toute  la  plé- 
nitude de  notre  pouvoir,  et  avec  toute  l'énergie  de  notre 
caractère  parceque  la  résistance  n'est  rien  de  plus  que 
le  droit  de  légitime  défense»  La  république  du  Mexique, 
poussée  à  une  crise,  exposée  aux  plus  grands  risques  et 
aux  plus  grandes  difficultés,*  doit  combattre  pour  son 
existence  et  pour  ses  droits.  L'union  de  .tous  ses  enfans, 
l'identité  des  voeux  de  tous,  l'emploi  de  toutes  les  forces, 
sont  nécessaires  pour  nous  sauver,  et  ils  nous  gaufre- 
ront; car  le  Mexique  n'offrira  pas  le  soandaleux  exemple 
de  avisions  «fteVieures  qui  assureraient  le  triomphe  de 
ees  ennemis*  Joue  te  crains- pas,  quoiqu'il  me  soit  connu 
que  toutes  les  intrigues  qui  existent  en  pareil  ce*  sont 
mises  en  oeuvre,'  avec  adresse  et  perfidie,  pour  dépouil- 
ler le  gouvernement  de  l'influence  et  des  ressources 
dont  il  -a  besoin  pour  diriger  les  affaires  qu'il  ne  peut 
mener  à  bonne  fin  qu'en  étant  soutenu  par  <  la  confiance 
de  la  nation. 

Cette  confiance,  mon  gouvernement  k  mérite,  et  je 
la  mérite  aussi,  moi,  car  depuis  que  j'ai  quitté  mon  quar- 
tier-général de  San-Luis  de  Potosi,  pour  le  salut  de  mon 
pays  natal ,  accompagné  des  braves  soldats  qui  suivaient 
leur  illustre  étendard,  jamais  mes  promesses  n'ont  été 
démenties  par  mes  actions.  J'ai  promis  de  convoquer  un 
congrès  extraordinaire  pour  donner  une  constitution  dé- 
finitive a  la  nation,  et  le  congres  a  été  convoqué*  J'ai 
promis  de  maintenir  l'honneur  outragé  de  la  nation,  et 
je  ne  tolérerai  pas  les  vieilles  injures,  ni  n'en  permet* 
trai  de  nouvelles.  Le  but  dominant  de  mon  gouverne- 
•  ment  a  été  de  maintenir  entière,  complète  et  illimitée, 
pour  la  nation,  la  liberté  de  former  une  constitution  et 
de  se  préparer,  avec  une  assiduité  infatigable,  à  se  dé- 
fendre contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.   Comme 


préaident  ffg  la  république  de  Mexico.    113 

conséquence  des  circonstances,  et  sans  exprimer  d'opi-184ô 
mon,  je  ne  tins  pas  compte»  pendant0  quelque  tems,  des 
discussions  relatives  aux  formes  de  gouvernement.  Mais 
la  violence  prise  par  le  débat,  les  alarmes  semées  par 
les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure,  qui  pour- 
raient aboutir  au  sacrifice  ignominieux  de  la  souveraineté* 
et  dea  droits  de  k  nation,  m'ont  convaincu  que,  en  to- 
lérant ce  débat,  je  violais  le  serment  par  moi  prêté  à  la 
nation  en  présence  de  Dieu*  Je  me  suis  en  conséquence 
décidé  a-  mettre  un  terme  à  ces  discussions  dangereuses, 
et  j'ai  été  contraint  d'assumer  cette  responsabilité,  parce 
que  la  presse  avait  malheureusement  dépassé  les  sages 
limitée  que  lui  conseillaient  la  modération  et  la  pru- 
dence. 

La  nation  maintiendra,  aussi  .longtems  qu'elle  vou- 
dra le  maintenir 9  le  système  républicain,  qu'elle  a 
adopté  avec  joie;  je  le  maintiendrai,  moi  aussi,  comme 
j'ai  promis  de  le  faire,  et  je  supplie  la  Providence  de 
nous  aider  dans  nos  desseins,  de  nous  permettre  d'éle- 
ver notre  édifice  social  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  et  de  permettre  que,  dans  l'exercice  de  nos  droits, 
les  injustices,  les  crimes  et  les  outrages  ne  souillent  ja-" 
mais  une  cause  si  sacrée  en  elle-même* 

Lee  principes  de  mon  administration  sont  :  courage 
et  constance  dans  la  défense  de  la  nation  contre  les  at- 
taques faites  à  ses  droits  par  l'étranger,  liberté  de  se 
donner  une  constitution,  union  et  confiance  réciproque 
antre  lé  gouvernement  et  le;  peuple,  tranquillité  à  l'inté- 
rieur, respect  dea  lois,  exemption  de  tous  les  sacrifices 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  n}aintien  de  ces  dons  pré- 
cieux. L'armée  combattra  sur  tous  les  poinjs  où  l'or- 
donnera le  destin;,  le  peuple,  la  soutiendra  dans  ses  ef- 
forts et  je  supplie  l'Arbitre  suprême  des  nations  de 
nous  prendre  tous  sous  sa  sauvegarde. 

Mexico,  le  21  Mars  1846, 

Marutoo*  Parxd2s  t  arrillaga, 
Président  provisoire  de  la  république 
de  Mexico 
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17. 

Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  1 1  Septembre  1844, 
conclue  entre  la  France  et  le  Prince 
de  la  Tour  et  Taxis.  Conclue  et  si- 
gnée à  Paris,  le  4  Avril  1846. 

(Lee   ratifications    de   cette   nouvelle    convention  ont  été 
échangées  à  Paris  le  29  Avril  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant  jugé  convenable  d'ac- 
céder au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  8.  A.  séré- 
nissime  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand-maître 
•  héréditaire  des  postes  féodales  d'Allemagne,  de  modifier 
les  stipulations  de  la  convention  de  poste  du  11  sep- 
tembre 1844,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
correspondances  originaires  ou  è  destination  du'royaume 
de  Wurtemberg,  des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à 
cet  effet,  savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Français, 

Le  sieur  François -Pierre -Guillaume  Guizot 
grand'croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  grand'croix  des 
ordres  royaux  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  Tordre  impérial  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane et  de  Tordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  de  la  part  de  S.  A.  sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis, 

Le  sieur  f  rédérick-Charles  TVeyland,  commandeur 
des  ordres  du  Faucon-Blanc  et  du  Christ  de  Portugal, 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  cheva- 
lier de  Tordre  des  Maisons-Ducales  de  Saxe,  ministre 
résident  de  LL.  AA.  RR.  les  grands-ducs  de  Saxe-Wei- 
mar,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg,  commis- 
saire des  postes  de  S.  A.  sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis; 

^  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleine  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  formeront 
convenue  des  articles  suivant: 
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Art  1.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
franchies, qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissement  de  poste,  destinées  pour  le 
royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
zollern,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  la  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net 

Art  2.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  la. Tour  et 
Taxis ,  pour  prix  dû  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  princi- 
pautés de  Hohenzollern ,  qui  seront  destinées  pour  la 
France,  PAlgérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  3.  Les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  Tour  et  Taxis  se  tiendront  compte  réciproque- 
ment du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  d'après  les  prix  sespectivement  attribués  à  cha- 
que administration,  par  les  deux  articles  précédens,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies.  * 

Art.'  4.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  pour 
les  lettres  originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  faiies  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  adressées  dans  "ial«j|yaume  de  Wurtemberg  et 
les  principautés  de  Hohenzolleen,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination ,  la  somme  d'tin  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net 

Art  5.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,    pour   les  lettres  non  affranchies,    originaires  du 
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1846  royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses,   la  somme  d'un   franc  vingt    centimes   par   trente 

grammes,  poids  net* 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern ,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net  ; 

2°  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes  aussi  par  trente  grammes, 

poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  quatre  francs 
quatre-vingts  centimes,  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston 
excepté),  le  Canada,  le  Nouveau-Bruns w ick ,  la  Nou- 
velle-Ecosse, l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve,  en 
tout  cinq  francs  soixante  centimes  per  .trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Ho- 
henzollern, savoir:  ,yî: 

1°  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bwtagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  par  trente* grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  prix  .du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 
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Toutefois,  il  sera  ajoute  à  la  somme  de  quatre  francs  1846 
quatre-vingts  centimes ,  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  des  susdites  let- 
tres qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepte), du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nou- 
velle—Ecosse,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terre- 
Neuve,  en  tout  cinq  france  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Art.  8.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principau- 
tés de  Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

Art.  9.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des 
principautés  de  Hohenzollern,  et  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Grèce,  qui  devront  être  transportées  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  8.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  10.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de -France,  la  somme  de  quatre  franc*  vingt  centimes 
par  trente  grammes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  du  royaume 
de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzolletn, 
adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  11.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,   originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adres- 
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1846  *ée*  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principau- 
tés de  Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  yapeur  de  la  marine  de  8.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  12.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de 
Hohenzollern,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
employé*  dans  le  Levant. 

Art.  13.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  la  somme  d'un  franc  vingt  "centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des 
.principautés  de  Hohenzollern  et  destinées  pour  l'île  de 
Malte,  qui  devront  être  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant 

Art.  14.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  la  port  des  lettres 
affranchies  jusqu'à  destination,  originaires  du  royaume 
de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern, 
adressées  dans  111e  de  Malte,  et  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  être  transportées 
pat  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

Art.  15.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  de  Mie  de  Malte  et  adressées 
dans  l^e  royaume  et  les  principautés  de  Hohenzollern, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 
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Art.  16.    L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  pourra  diriger  et  recevoir  par  la  France,  non  af- 
franchies ou  affranchies,    au  choix  des   envoyeurs,   des 
lettres  originaires  ou  à  destination  des  pays  ci-après,  savoir: 

1°     Le  royaume  de  Belgique; 

2°    Le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  17.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera a  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, adressées  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les 
principautés  de  Hohenzollern,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destinationy  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art,  18.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern, et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Art  19.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera,  de  son  côté,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume  de  Belgique  et  originaires  du  royaume  de  Wui- 
temberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern,  qui  pour- 
ront être  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France, 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  deux  francs 
cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  20.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires du  royaume  de  Belgique  et  adressées  dans  le  ro- 
yaume de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohen- 
zollern, la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  21.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Ta- 
xis, pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzollern ,  et  . 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
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1846  Art.  22.  L'administration  des  postes  de  France  pa- 
yera également  à  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
^  et  Taxis,  pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern, et  destinées  pour  le  royaume  des  Paye-Bas,  la 
somme  d'un  franc  vingt,  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net* 

Art  23.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  et  originaires  du  royaume  de 
Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  24.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Ho- 
henzollern, la  somme  de  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  25.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  français 
des  lettres  originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et 
des  principautés  de  Hohenzollern,  destinées  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar. 

Art.  26.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenzollern. 

Art.  27.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  tout  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour 
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le  royaume  de  Wurtemberg  et  lis   principautés  de  Ho- 1846 
henzollern,  les  sommes  â~après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Gramde»Brê» 
tagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bfttimens  du  commerce,  soit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
ou  entretenu  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  transmises  par  l'admi- 
nistration des  postes  britanniques  à  l'administration  des  pos- 
tes do  France,  la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

•2°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na- 
vigation transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs  soi»  , 
xante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes»  poids  net 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  dévoie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus* 
mentionnées  pourraient  être  passibles, 

Art  28.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  également  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français, 
et  pour  tout  port  de  voie  de  mer,  des  lettres  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  princi- 
pautés de  Hohenzollern,  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  du  royaume*uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement 
de  &  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été 
livrées  par  l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transmises  à  l'administration  des  postes  britanniques,  la 
somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°    Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
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1846  emportées  des  parts  de  Erance  par  les  paquebots  trana- 
atlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français ,  pour  la  navi- 
gation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bfttimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

N'est  pas  y  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  {fixées  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

Art,  29.  L'administration  des  postes  de  la  Ttyir  et 
Taxis  payera  à  Padministfation  des  postes  de  France, 
pour  prix  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que 
le  public  du  royaume  de  Wurtemberg  et  des  principau- 
tés de  Hohensollern  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  la  somme  de  onze  francs  soixante  centimea^par 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  pour  les  lettres  à  destina- 
tion du  royaume  de  Wurtemberg  ef  des  principautés 
de  Hohenzollern,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et 
par  la  France. 

Art.  30.  L'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  payera  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la 
France,  et  pour  port  de  voie  de  mer  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  Indes  orientales 
et  de  111e  de  Ceyla'n,  destinées  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohensollern,  et, 
réciproquement,  des  lettres  originaires  de  ces  Etats 
pour  les  Indes  orientales  et  l'Ile  de  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier 
lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  de- 
vront porter  sur  l'adresse  les  mots:  Voie  de  fronce, 
ou  vid  Marseille* 
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Art.  31.  L'administration  de»  portes  de  la  Tour  et  1846 
Taxis  pourra  recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Mar- 
seille et  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  se- 
lon la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
\  destination  du  grajuUâuché  de  Toscane,  des  Etats 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-8iciles. 

L'administration  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  pa- 
yera à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
de  transit  à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de 
mer  desdites  lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  32.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention 
additionnelle,  pour  réchange,  entre  les  deux  administra-  ' 
tions  des  postes  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis,  des 
correspondances  originaires  ou  \  destination  du  roy- 
aume de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen- 
zollern,  seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises  faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
das  colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction -.de  parages,  qui  seront 
transportés  par  l'administration  des  postes  britanniques. 
Ces  échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix 
des  lettres  ordinaires.  » 

Art.  33.  Sont  maintenues,  \  Pégard  des  correspon- 
dances internationales  ou  étrangères  échangées  entre  la 
France  et  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  princi- 
pautés de  Hohenzollern ,  toutes  les  dispositions  et  sti- 
pulations générales  et  spéciales  contenues  dans  la  con- 
vention du  11  septembre  1844»  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  convention  additionnelle. 

Art.  34.  La  présente  convention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  à  celle  du  11  septembre  1844, 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise  à  exé- 
cution le  1.  mai  1846, 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes, 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  4.  jour  du  mois 
d'avril  de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  S.)  Signé:  Guizot. 
S.j  Signé:  Wetïujtd. 


& 
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articles  additionnels  à  la  conven- 
tion de  poste  du  17  Mai  1836,  con- 
clus et  signés  à  Bruxelles,  le  il 
Avril  1846  entre*  la  France  et  la 
Belgique. 

(L'ordonnance  du  roi  des  Français  qui  prescrit  la  pub- 
lication  de   cette   convention,   dont  les  ratifications  ont 
été   échangées  le  3   mai  1846,    est  datée  du  palais  de 
Neuilly,  le  22  Mai  1846.) 

Entre  nous  soussignés, 

Ambassadeur  de  8.  M.  le  roi  des  Français  près  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux, 
d'une  part; 

Et  ministre  des  affaires  étrangères  de  8.  M.  le 
roi  des  Belges,  également  muni  de  pleins  pouvoirs,  d'au- 
tre part: 

Ont  été  convenus  les  articles  suivans,  additionnels  à 
la  convention  de  poste  conclue,  le  20  mai  1836,  entre 
la  France  et  la  Belgique ,  et  relatifs  au  transit  par  la 
France  des  correspondances  échangées  entre  La  Belgique 
et  le  grand-duché  de  Bade: 

Art.  1.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique,  destinées  pour  le  grand-duché  de  Bade,  pour- 
ront être  dirigées  par  la  France  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

2.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  do  grand- 
duché  de  Bade,  destinées  pour  le  royaume  de  Belgique, 
pourront  être  également  dirigées  par  la  France,  et  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  belges  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  de  la  Belgique  pour 
le  grand-duché  de  Bade  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  belges  à  l'administration  des  postes  de 
France  aux  prix  et  conditions  stipulés  par  l'art.  15  de 
la  convention  du  27  mai  1836,  selon  les  origines  respec- 
tives de  ces  lettres. 
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4.  Conformément  aux   dispositions   de  l'art.  17  de  1849 
la  convention  susmentionnée,  l'administration  des  postes 

de  France  tiendra  compte  à  l'administration  des  postes 
belges  du  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Belgique,  et  originaires  du  grand-duché  de  Bade,  d'a- 
près le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  de  Belgique. 

5.  L'administration  des  postes  belges  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies,  originaires  du.  grand-dnché 
de  Bade  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  la 
somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net» 

6.  L'administration  des  postes  belges  payera  éga» 
lement  à  l'administration  des  postes  de  France,,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  «dans  le  grand-duché* 
de  Bade  et  originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes  belges  af* 
franchies  jnsqu'à  destination,  la  somme  d^un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

7.  '  Les  habitans  du  royaume  de  Belgique  et  ceux 
du  grand-duché  de  Bade  pourront  réciproquement  en- 
voyer d'un  pays  dans  l'autre  des  lettres  chargées  et  des 
échantillons  dé  marchandises.  Le  port  des  lettres  char* 
gèes  devra  toujours  être  acquitté  devance  et  Jusqu'à  de- 
stination. Quant  aux  échantillons  de  marchandises,  ils 
pourront  être  '  envoyés  non  affranchis  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs» 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  de  France  et  de 
Belgique  se  tiendront  réciproquement  compte  pour  le 
port  des  lettres  chargées,  envoyées  soit  du  royaume  de 
Belgique  dans  le  grand-duché  de  Bade,  soit  du  grand- 
daché  de  Bade  dans  le  royaume  de  Belgique,  sera,  du 
double  des  prix  respectivement  fixés,  par  les  art.  4  et 
6  précédens,  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  jus- 
qu'à destination. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  transmis  réci-. 
proquement,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art*  7  pré* 
cèdent,  seront  livrés,  dé  part  et  d'autre,  au  tiers  de* 
prix  respectivement  fixés  pour  le  port  des  lettres  or- 
dinaires, 

10.  Les  prisons  articles,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels   a   la   convention    dn  27  mai  1836,  seront 
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1846  ratifiés  et  les  Tarifications  en  seront  échangées  a  Bruxel- 
les aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait   et   arrêté  a  Bruxelles,   en  double  original,    le 
11  avril  1846. 

Signé:  H.  de  Ruhiohy. 
Signé:  Dssgbamps. 


19. 

Convention  pour  assurer  en  France 
et  dans  le  Grand^duchè  de  Bade, 
respectivement,  l'exécution  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux 
des  deux  pays.  Signée  et  conclue 
à  Carlsruhe,  le  16  Avril  1846. 

(Les  ratifications  de   cette  convention  ont  été  échangées 
le  22  Mai  1846.)  , 

S.  M.  le  roi  de*  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade,  ayant  à  coeur  de  procurer  à  leurs  Etats  les 
bienfaits  qui  résultent  d?  l'action  prompte  et  régulière 
de  la  justice^  ont  estimé  quç  lé  meilleur  moyen  pour 
arriver  &  ce  but  serait  de  conclure  une  convention  qui, 
rendant  réciproquement  obligatoires»  dans  chaque  pays, 
les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre,  assu- 
rât leur  exécution  respective  en  France  et  dans  le 
grand-duché; 

A  ces  causes,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires chargés  de  procéder  à  ladite  convention,  savoir; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Emile  baron  de 
Langsdorff,  grand-officier  de  son  ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  grand'croïx  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro 
du  Brésil ,  son  elTvoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  Pempereur  du  Brésil,  et  chargé 
de  sa  légation  auprès  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Bade; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Alex- 
andre de  Dusch,  grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion 
de  Zahringen,  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière, 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique   et  de   l'ordre   de 
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Saint-lacques  dii  Portugal,    commandeur  des  ordres  de  1>846 
Leopold  d'Autriche,  du  Mérite  civil  de  la  Couronne  de 
Bavière,   de   la  Couronne  de  Wurtemberg,  et  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne,  son  ministre  d'E- 
tal, de  la  maison  et  des  affaires  étrangères; 

^  Lesquels,  après  s'&re  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans; 

Art.  1.  Les  jogemens  et  arrêts  rendus,  en  matière 
civile  et  commerciale,  par  les  tribunaux  compétens  de 
l'an  des  deux  Etats'  contractans,  emporteront  hypothè- 
que judiciaire  dans  l'autre;  en  outre,  ils  seront  exécu- 
toires lorsqu'ils  auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  Ju- 
gée, pourvu  toutefois  que  les  parties  intéressées  se  con- 
forment aux  dispositions  de  l'article  3  ci-après. 

Art.  2.    Sera  réputé  compétent: 

1°  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  dé- 
fendeur a  son  domicile. ou  sa  résidence:;  de  plus, 

20  En  matière  réelle,  celui  dans  l'arrondissement, 
duquel  est  situé  l'objet  litigieux; 

3°  En  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte  ; 

4"  En  matière  de  société ,  quand  il  s'agit  de  con- 
testations entre  associés,  ou  de  plaintes  portées  par  dea 
tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  est  établie; 

5°  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les 
parties  ont  élu  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte. 

Art.  3.  -La  partie  en  faveur  de  laquelle  un  juge- 
ment aura  été  rendu  dans  l'un  dea  deux  Etats,  et  qui 
voudra  s'en  servir  dans  l'autre  Etat,  soit  pour  faire 
preuve  de  chose  jugée,  soit  pour  opérer  la  saisie  des 
biens  du  débiteur  oui  se  trouvent  dans  cet  Etat,  sera 
tenue  de  produire  a  set  effet  une  expédition  dûment 
légalisée  du  jugement,  avec  la  preuve  de  la  significa- 
tion et  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel. 

S'il  ne  s'agit  que  de  l'inscription  d'une  hypothèque 
judiciaire,  il  sufira  d'une  expédition  légalisée  du  juge- 
ment, et  d'un  acte  constatant  la  signification. 

Sur  la  production  de  ces  pièces,  le  jugement  sera 
déclaré  exécutoire,  soit  par  la  cour  royale  ou  d'appel, 
soit  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du 
domicile  du  débiteur  ou  de  la  situation  des  biens,  sui- 
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1846  ?ant  que  la  dérision  émanera  du  premier  ou  do  second 
gré  de  juridiction. 

Art.  4.  Les  deux  Gouvernemene  contractant  t'en* 
gagent  à  faire  remettre  les  significations  ou  citerions, 
et  à  faire  exécuter  les  commissions  rogatotres,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  autant  que  les  lois  do  pays 
ne  s'y  opposent  point.  Les  récépissés  des  significations 
et  citations  seront  délivrés  réciproquement. 

An-  &.  Les  commissions  rogatoires  seront  transmises 
par  la  voie  diplomatique. 

Art.  6.  Les  frais  occasionnés  par  les  significations 
ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que  le  port  des  lettres, 
resteront  à  la  charge  de  l'Etat  requis. 

Art.  7.  La  présente  convention  est  coacloe  pour 
cinq  ans  j  a  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  années ,  et  ainsi  de  suite, 
à  moins  de  notification  contraire  faite  par  l'une  des 
parties  contractantes,  six  mois  avant  l'expiration  de  cha- 
que terme/ 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échan* 
gées  à  Carlsruhe,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

-  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont»  apposé  le  sceau  de 
leurs  armee< 

Fait  à  Carlsruhe,  en  double  original;  le  16.  jour  du 
mois  d'avril  de  Tan  de  grâce  1846. 

(L.  S.)    Sigoé:  Baron  £*♦  de  L4h.o*doiiff. 
*    (L.  8.)    Signé:  de  DtrscB. 


129 

1846 


20. 

Dépêche  du  Prince  de  Metternich, 
concernant  les  èvènemens  en  Gallicie, 
transmise  au  Comte  de  Dietrichstein, 
Envoyé  autrichien  à  Londres  et  com- 
muniquée par  celui-ci  à  Lord  PaU 
merston.  En  date  de  Vienne,  le  17 
Avril  1846. 

(Extrait) 
On  ne  saurait  comment ,  expliquer  les  événemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  courant  des  dernières  semaines,  si 
l'on  n'en  trouvait  la  clef  dans  l'esprit  commun  aux 
émigrations  et  non  moins  dans  l'incommensurable  légè- 
reté des  Polonais,  Toute  entreprise  dans  laquelle  ceux 
qui  ki  conçoivent  ne  peuvent  que  perdre,  et  de  laquelle 
il  ne  peut  ressortir  du  profit  pour  personne,  toute  en» 
treprise  pareille  porte  l'empreinte  de  la  démence.  Or, 
tel  eet  le  caractère  distinctif  des  événemens  qui  sont 
venue  troubler  la  paix  de  notre  empire»  L'entreprise 
a  été  conçue  par  cette  rage  de  destruction  qui  aveugle 
ceux  qui  s'y  livrent  sur  toutes  ses  conséquence.  Ce 
que  cette  rage  n'a  point  su  calculer,  la  légèreté  l'a  dicté. 
L'Emigration  Polonaise,  devenue  étrangère  aux  intérêts 
et  aux  exigences  du  sol  qu'elle  a  quitté;  imbué  d'idées 
qui  dans  aucune  direction  ne  sont  applicables  è  la  masse 
des  habilans  de  ce  sol  ;  excitée  et  exaltée  par  les  hom- 
mages qu'elle  reçoit  dans  l'étranger,  a  oublié  que  l'é- 
mancipation des  charges,  non  seulement  publiques,  mais 
également  de  celles  qui  tiennent,  à  la  propriété,  est 
une  bien  dangereuse  doctrine  à  prêcher  aux  masses. 
Et  cependant  c'est  à  ce  moyen  que  la  fraction  qui  dans 
l'Emigration  se  qualifie  de  démocratique,  a  eu  recours, 
et  auquel  la  fraction  aristocratique  s'est  associée  pour 
s'assurer  (telle  était  l'illusion  que  l'Emigration  toute  en- 
tière s'était  faite)  l'appui  de  la  population  rurale.  L'er- 
reur a  été  grande,  et  les  conséquences  qu'elle  a  eues 
sont  aujourd'hui  une  immense  somme  d'embarras  pour 
le  Gouvernement  et  pour  le  pays.  Ce  n'est  pas  impu- 
nément qu'une  couche  dans  la  hiérarchie  sociale  d'un 
JUcueU  gin.    Tùme  JX  I 
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184$  corps  politique  peut  disparaître;  et  tel  est  néanmoins 
l'effet  qu'ont  amené  les  événemens  de  quatre  a  cinq 
jours  en  Gallicie,  ou  ee  qui  répond  mieux  à  la  vérité 
historique,  ceux  des  journées  du  18  et  du  19  Février 
dans  le  Cercle  de  Tarnow,  sur  lequel  la  conjuration 
avait  assis  ton  plan  de  bouleversement  générât  Le 
soulèvement  que  l'Emigration  avait  conçu  contre  l'auto- 
rité publique  s'est  tourné  contre  les  possesseurs  de  ter- 
res dans  le  moment  même  où  ceux-ci  ont  voulu  se  Caire 
obéir  par  leurs  paysans  à  l'aide  de  la  force.  Le  meur- 
tre de  quelques  paysans  que  des  propriétaires  forcenés 
ont  tués  à  coups  de  pistolet,  a  servi  aux  attaqués  de 
signal  pour  se  jeter  sur  leurs  provocateurs.  Us  se  .sont 
rués  sur  eux  en  tuant  ceux  qui  opposèrent  de  la  résis- 
tance et  en  conduisant  aux  autorités  locales  ceux  qui  se 
rendirent.  Telle  est  dans  toute  sa  simplicité,  l'histoire 
de  la  prétendue  révolution  en  Gallicie;  elle  avait  été 
conçue  dans  un  sens  politique,  mais  dans  ses  effets  elle 
a  tourné  contre  ceux  mêmes  qui  en  furent  les  moteurs 
et  les  complices.  Les  chefs  et  les  principaux  conduc- 
teurs de  là  coupable  entreprise,  ont  toutefois  fourni  au 
monde  de  nouvelles  preuves  de  prudence  personnelle. 
Aucun  d'entre  eux  ne  s'est  présenté  en  personne  sur  le 
champ  de  bataille;  les  personnages  tués  par  les  paysans 
dans  la  nuit  du  18  au  19  Février,  comme  ceux  qui  ont 
été  arrêtés,  ne  sont  que  des  compactes.  Au  nombre 
des  premiers  on  peut  en  être  certain ,  il  ne  se  trouve 
pas  un  seul  qui  n'ait  joué  sa  vie  pour  une  causé  a  la 
conception  de  laquelle  se  refuse  même  l'entendement  de 
la  population  des  campagnes  en  Gallicie.  Leur  parler 
du  rétablissement  de  l'ancienne  Pologne,  c'est  faire  rap- 
peler aux  serfs  sous  l'ancien  régime,  aujourd'hui  pro- 
priétaires en  Gallicie,  des  souvenirs  inséparables  des 
souffrances  qu'ils  ont  eu  a  endurer  sous  ce  régime. 
Tout  dans  le  fait  est  simple  et  dèslors  compréhensible; 
ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'Illusion  à  laquelle  les  hommes 
placés  sur  les  lieux  et  vivant  au  milieu  d'une  popula- 
tion ainsi  disposée,  se  sont  abandonnés,  sur  la  possibi- 
lité même  de  la  réussite  de  leur  entreprise!  La  seule 
clef  pour  cette  énigme  se  trouve  dans  la  facilité  avec 
laquelle  les  hommes  que  la  passion  entraîne  croyent 
rencontrer  dans  d'autres  les  sentimens  quil  les  animent 
eux-mêmes!  Comme  nous  n'appartenons  pas  à  cette 
classe  d'individus ,   nous  ne  sommes   point   exposés    au 
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risque  de  nous  perdre   dans  des   chimères.    "Aussi  les  1846 
embarras    très   réels    et   très  graves  que  nous  nous  re- 
connaissons   sont-As  tout   différons    de    ceux   que  nous 
prêtent  les  terreaux  brûlées  de  nos  jours  si  riches  en 
esprits  de  cette  espèce. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  les  hommes  sages,  et 
par  cela  même  pratiques,  qui  composent  l' Administra- 
tion Anglaise,  ne  partagent  notre  façon  de  voir  et  de 
juger  la  position  actuelle,  et  je  me  flatte  notamment 
que  leur  opinion  ne  différera  pas  de  la  nôtre  à  l'égard 
de  l'immense  différence  qui  existe  entre  les  droits  d'à» 
ayle,  que  nous  savons  respecter,  et  les  abus  de  ce  droit, 
que  nous  attaquons,  non  •  seulement  parceque  nous  som- 
mes dans  notre  bon  droit,  mais  encore  par  suite  de  la 
conscience  que  nous  avons  du  mal  qui  résulte  de  la 
protection  accordée  en  certains  lieux  a  une  caste,  pla- 
cée par  des  conditions  données  en  dehors  de  la  société 
paisible,  et  qui,  si  elle  peut  faire  des  appels  au  droit 
d'asyle,  doit  être  maintenue  sous  une  naturelle  sur- 
veillance. 


21. 

Traité    de    commerce    conclu    entre 

la   Russie    et    la    Porte    Ottomane. 

Signé  à  Constantinople  y  le  If  Avril 

1846. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant, 

Conformément  aux  rapports  de  l'amitié  parfaite  qui 
existent  entre  l'empire  ottoman  et  la  cour  impériale  de 
Russie,  toutes  les  dispositions  relatives  au  négoce,  aux 
droits  de  douane,  aux  immunités  et  autres  affaires  com- 
merciales des  négodans  des  deux  empires,  e'effectuent 
selon  les  stipulations  des  anciens  traités;  mais  les  deux 
augustes  cours,  tout  en  maintenant  et  corroborant  les 
anciennes  stipulations  établies  par  les  traites  précedens, 
Aant  animées  du  désir  et  pénétrées  de  la  nécessité  de 
conclure  un  nouveau  traité  de  commerce,  afin  de  facili- 
ter et  d'augmenter  les  relations  commerciales,  de  ma- 
nière à  les  adapter  aux  améliorations  salutaires  intro- 
duites  dans  l'administration  des  affaires  intérieures   de 

12 
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1846  »  Turquie  et  aux  convenances  actuelles  du  commerce, 
8.  M*  le  très-haut ,  tris-puissant  souverain  empereur  et 
padischah  des  Ottomans,  a  autorise  le  soussigné,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime- Porte, 
membre  du  ministère ,  l'un  de  muschirs  de  l'empire, 
Moustapha-Reschid»Pacha,  décoré  du  nicha*  de  son  poète 
et  du  nichan  de  distinction  offert  à  son  personne,  che- 
valier grand-cordon  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc. 

Et  l'un  des  hauts  fonctionnaires  de  l'empire,  kiajra 
de  la  sultane-mère,  directeur  de  la  monnaie,  Méhémet- 
Fahir-Bey,  etc.,  etc., 

Lesquels  ont  été  nommés  et  autorisés  par  les  pleins 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  délivrés  par  8.  H.,  à  conclure, 
ledit  traité  sur  les  bases  arrêtées  de  part  et  d'autre; 

Et  8.  M.  le  très-haut,  très-puissant  souverain,  em- 
pereur et  padischah  de  toutes  les  Russies,  a  autorisé  le 
soussigné,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Sublime-Porte  ottomane ,  le  conseiller 
d'Etat  actuel  Wladimir  Titow,  chevalier  grand -cordon 
de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc., 
de  négocier  et  de  régler  cette  question,  en  les  munis- 
sant à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs,  signés  et  revêtus  du 
sceau  impérial; 

A  cet  effet,  après  nous  être  concertés,  nous  avons 
réglé  et  statué  les  vingt  articles  du  traité,  dont  la  te- 
neur suit: 

Art.  1,  Tous  les  traités  et  stipulations  qui  ont 
existé  Jusqu'ici  entre  la  8ublime-Porte  et  la  cour  de 
Russie  relativement  aux  droits,  privilèges  et  immunités 
des  sujets  et  bâlimens  russes  en  Turquie,  et  notamment 
le  traité  de  commerce  du  10  juin  1783  et  l'art.  7  du 
traité  d'Andrinople,  sont  confirmés  dans  toute  leur  force 
et  valeur,  à  l'exception  de  ce  qui  est  expressément  aboli 
ou  modifié  par  la  présente  convention.  La  Sublime- 
Porte  s'engage  à  les  faire  observer  inviolaMement  par 
toutes  ses  autorités  militaires  de  terre  et  de  mer  et  au- 
tres fonctionnaires.  Elle  promet  et  assure,  en  outre, 
aux  sujets  et  bâtimens  russes  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance de  tout  droit,  bénéfice  ou  avantage  qui  est  ou  se- 
rait accordé  dorénavant  dans  ses  Etats  aux  nationts  étran- 
gères les  plus  favorisées* 

Art  2.  Ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  les  traités  pré- 
cédons, le  droit  de  douane  restera  invariablement  fixé 
à  3  p.  100  pour  le  commerce  extérieur  et  sera  prélevé 
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e  par  le  passé,  tant  sur  les  produit*  russe*  ou  1846 
étrangère  importée  en  Turquie,  que  sur  les  produits  turcs 
exportée  des  Etats  ottomans  par  les  négociant  russes, 
par  leurs  délégués  ou  par  leurs  ayant-cause* 

Art.  3.  Tout  négociant  ou  sujet  russe  est  libre  d'à* 
cheter  en  personne  et  par  l'intermédiaire  de  ses  ayant* 
cause,  les  articles  et  objets  provenant  du  sol  ou  de  Fin* 
dustrie  de  la  Turquie,  soit  pour  leè  exporter,  soit  pour 
en    faire   le    commerce  dans   l'intérieur  des    Etats  ot- 


Les  sujets  russes  ou  leurs  hommes  d'affaires  auront 
le  droit  de  transporter  lesdits  produits  ou  marchandises 
à  toute  échelle  de  l'empire  ottoman,  sauf  lés  restrictions 
indiquées  plus  bas  dans  les  articles  11  et  12,  sans  que 
lesditee  marchandises  soient  passibles,  ni  pour  l'acheteur, 
ni  pour  le  Tendeur  d'aucune  charge  ou  droit  de  testiéré% 
mourourijé,  bidaaty  ihtistab,  et  autres  semblables.  Mais 
la  cour  de  Russie  n'entend  pas  entraver  le  Gouvernement 
ottoman  par  cet  article  ou  par  quelaue  autre  de  la  présente 
convention  dans  l'xerdce  de  aee  droits  de  souveraineté, 
dans  sa  propre  administration  intérieure  en  tant  que 
ces  droite  ne  dérogent  point  aux  privilèges  accordés  aux 
sujete  russes  et  à  leurs  propriétés,  soit  par  les  anciens 
traités  ou  par  la  présente  convention,  et  pourvu  que 
les  impôts  dont  sont  frappée  les  sujets  ottomans  confor- 
mément a  ces  mêmes  droits  de  souveraineté,  ne  portent 
une  atteinte  manifeste  sous  quelque  rapport  que  ce  fût 
à  la  présente  convention,  ou  qu'ils  n'imposent  directe- 
ment de  nouveaux  droite  sur  le  commette  des  sujets 
russe*»  La  cour  de  Rossie  ne  prétend  rien  stipuler  au- 
delà  du  sens  naturel  et  véritable  des  termes  employés 
dans  le  présent  acte. 

En  compensation  de  tous  les  droits  intérieurs  ainsi 
supprimés,  la  cour  de  Russie,,  a  la  suite  d'un  accord  spé- 
cial entre  les  deux  Çouvernemens,  consent  à  ce  que  le 
négociant  russe  paye,  à  l'arrivée  de  la  marchandise  à 
l'échelle,  un  droit  d'entrée  (amédié)  fixe  et  supplémen- 
taire de  9  p.  100,  indépendamment  du  3  p.  100  de 
droit  de  sortie  {reftH)  qu'il  devra  payer  comme  autre- 
Ibis  a  l'embarquement  de  la  marchandise  pour  l'exportation. 
Toute  somme  ou  valeur  perçue  au-delà  du  3  p.  100  pré- 
cité, sous  telle  dénomination  ou  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit,  directement  ou  indirectement  pour  le  compte  du  fise  ou 
des  préposés,  sera  considérée  comme  une  infraction  au 
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1846  présent  traité,  et  la  Sublime-Porte,  s'engage,  sur  la  re- 
présentation qui  en  sera  faite  par  la  légation  impériale, 
de  I*  faire  restituer  sans  délai  à  l'acheteur  ou  au  ven- 
deur dont  elle  aurait  été  perçue,  de  punir  sévèrement 
les  fonctionnaires,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  qui  se 
seraient  permis  une  pareille  infraction,  et  d'indemniser 
le  négociant  russe  des  pertes  et  vexations  qu'il  prouve- 
rait en  être  résultées  pour  lui.  Tout  objet  qui  serait 
acheté  à  l'échelle  d'embarquement  au  lieu  de  sortie  et 
qui  aurait  déjà  payé  le  9  p.  100  de  droit  d'entrée,  ne 
sera  plus  soumis  qu'au  paiement  du  seul  droit  primitif 
de  3.  p.  100  pour  l'exportation. 

Art.  4.  Tout  objet  produit  do  sol  ou  de  l'industrie 
de  là  Russie  ou  des  pays  étrangers,  qui  appartiendrait 
à  des  sujets  russes,  sera  admis  comme  par  le  passé, 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  moyennant 
le  paiement  de  3  p.  100  de  droit  d'importation.  En 
remplacement  de  tous  droits  et  redevances  intérieures 
qui  ont  pesé  sur  lesdits  objets,  le  négociant  russe  ou 
son  homme  d'affaires,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'ar- 
rivée ou  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  de  l'empire 
pour  les  vendre,  payera  à  l'avenir  un  droit  supplémen- 
taire de  2  p.  100.  Mais  comme  le  mode  de  la  percep- 
tion de  l'ancien  droit  3  p.  100  à  part,  lors  de  l'arrivée 
des  marchandises  à  l'échelle,  et  du  droit  additionnel  de 
2  p.  100  à  part  au  moment  de  la  vente,  occasionne  des 
embarras  à  l'administration  de  la  douane,  on  est  con- 
venu que,  dans  le  but  de  les  éviter,  l'ancien  droit  de  3 
p.  100,  l'additionnel  de  2  p.  100,  c'est-à-dire  en  tout 
5  p.  100  de  droit  d'entrée  et  de  droit  additionnel,  se- 
ront perçus  à  la  fois  et  seront  inscrits  séparément  dans 
les  registres  de  la  douane  ;  et  afin  de  ménager  en  même 
temps  les  intérêts  des  négocians,  il  pourra  leur  être  ac- 
cordé, moyennant  garantie,  de  ne  payer  ledit  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  100  que  dans  le  terme  d'une  année  a 
compter  de  la  date  où  il  aura  été  inscrit  dans  le  livre 
de  la  douane. 

Si,  ensuite,  ces  mêmes  marchandises  sont  revendues 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  au- 
cune espèce  de  droit,  ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur, 
sujet  ottoman  ou  étranger,  ni  de  celui  qui  les  ayant 
achetées,  voudra  les  expédier  au  dehors.  De  même,  si 
un  sujet  russe  ou  son  délégué  achetait  en  Turquie  des 
objets  de  provenance    étrangère  qui  auraient  acquitté  à 
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leur  entrée  le  3  p.  100  de  droit  d'importation,  il  aura  1846 
la  faculté  d'en  trafiquer  en  Turquie,  comme  aussi  de 
les  exporter,  si  bon  lui  semble ,  sans  payer  aucune  au- 
tre redevance,  exceptée  2  p.  100  de  droit  supplémen- 
taire, d'après  le  tarif.  Les  articles  d'importation,  qui, 
destinée,  à  être  envoyés  d'un  port  à  l'autre,  auront  payé 
le  droit  de  3  p.  100  et  l'additionnel  de  2  p.  100  à  la 
foie  dans  le  premier  port,  pourront  être  envoyés  dans 
un  autre,  franc  de  tout  droit.  Dans  le  cas  où  ces  mar- 
chandises ne  seraient  pas  vendues  dans  les  Etats  otto- 
mans et  que,  sans  qu'elles  aient  passé  en  d'autres  mains, 
on  eût  besoin  de  les  envoyer  à  l'étranger,  alors  le  droit 
additionnel  de  2  p.  100  qui  aura  été  acquitté  sera  seul 
restitué  au  propriétaire  de  la  marchandise. 

Art.  5.  Lorsque  des  sujets  russes  ou  leurs  hommes 
d'affaires  auront  acheté  des  objets  du  produit  de  la 
Turquie  et  voudront  les  revendre  dans  le  lieu  où  ils  se 
trouvent  ou  dans  d'autres  parties  de  l'empire  ottoman, 
ils  payeront ,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  droits 
établis  pour  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  l'empire 
ottoman  qui* s'occupent  du  commerce  intérieur,  sans  qu'il 
soit  rien  demandéau-del'à,  et  aucune  vexation  nesera  faite 
aux  sujets  russes  par  suite'  de  ce  commercé  intérieur, 
dont  l'exercice  ne  pourra  porter  atteinte  aux  disposi- 
tions de  l'art/  6  qui  suit. 

Art.  6.  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce consacré  par  les  traités  précédens,  les  négocians 
russes,  après  avoir  payé  sur  les  marchandises,  objets  et 
denrées  qu'ils  auront  importés  de  Russie  ou  de  l'étran- 
ger, les  droits  établis,  auront  la  faculté  de  les  vendre 
librement  en  Turquie,  tant  en  gros  et  en  ballots,  qu'en 
fractions  détachées,  dans  leurs  magasins  et  autres  lieux 
affectés  à  l'exercice  de  leur  commerce,  à  condition  tou- 
tefois de  n'en  pas  faire  un  menu  commerce,  à  l'instar 
des  esnafoy  avec  guedit  ou  sans  guedit ,  sujets  de  la 
Sublime-Porte ,  et  sauf  les  restrictions  stipulées  dans  les 
art.  10  et  11  de  la  présente  convention.  Egalement,  les 
négocians  et  sujets  russes  trafiqueront  en  gros,  en  bal- 
lots et  en  fractions  détachées  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  qu'ils  auront  achetés  dans  les  Etats  ottomans 
aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus.  L'exercice  des 
métiers  dans  les  Etats  ottomans  étant  affecté  aux  sujets 
de  la  Sublime-Porte,  les  sujets  russes  ne  pourront  pas 
non  plus  tenir  des  ateliers  pour  exercer  ces  métiers. 
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1840  Art.  7.  La  Sublime-Porte  confirme  dans  tonte  ta 
plénitude  la  liberté  de  transit  accordée  par  les  traités 
précédons  aux  marchandises  et  aux  bâtimens  de  com- 
merce russes  qui  traversent  les  détroits  de  Constantino- 
ple  et  des  Dardanelles  pour  se  diriger  de  la  mer  Noire 
dans  la  mer  Blanche  et  vice  versa*  Mais,  dans* le  cas 
oh  il  serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés  ainsi. pour 
être  vendus  ailleurs  fussent  débarqués  II  terre  et  mis  en 
dépôt  pour  un  terme  limité,  en  attendant  la  continua- 
tion de  leur  trajet  sur  les  mêmes  ou  sur  d'autres  navi- 
res de  commercef  la  douane  devra  être  absolument  in- 
formée, afin  que  les  marchandises  soient  déposées,  ca- 
chetées, dans  les  magasins  de  la  douane,  ou  s'il  ne  s'y 
trouvait  pas  de  place,  dans  un  autre  local  convenable 
au  su  et  sous  le  cachet  de  la  douane,  de  manière  a  être 
rendues  dans  le  même  état  au  propriétaire  par  l'entre- 
mise de  l'autorité  douanière,  au  moment  oh  eUee  devront 
être  réexpédiés.  A  cet  effet,  il  ne  sera  demandé  aucun 
droit  ni  redevance.  Les  articles  qui  seront  importés 
en  Turquie  et  que  l'importateur  n4ura  point  vendus 
dans  les  Etats  ottomans  et  expédiera  dans  d'autres  pays, 
ne  paieront  que  le  3  p.  100  d'importation,  sans  être 
passibles  d'aucun  droit  d'exportation  on  antre  redevance 
quelconque. 

Art.  8.  Aucun  monopole  ne  subsistera  plus  dans 
les  Etats  ottomans,  ni  sur  les  produits  de  l'agriculture, 
ni  sur  d'autres  productions,  quelconques,  sauf  les  restric- 
tions à  cette  règle  générale,  mentionnées  et  précisées 
par  les  articles  10  et  11  de  la  présente  convention  ; 
sous  cette  même  réserve,  la  Sublime-Porte  renoncera 
aussi  à  l'usage  des  permis  ou  teskiérés  demandés  aux 
autorités  locales  pour  acheter  les  marchandises  ou  les 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre.  Toute  tentative  qui 
serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer 
les  sujets  russes  à  se  pourvoir  de  semblables  permis 
ou  teskiérés ,  ou  à  payer  une  redevance  quelconque 
pour  cette  permission,  sera  considérée  comme  une 
infraction  aux  traités  et  entraînera  les  conséquences  pr- 
veues  par  l'art.   3   de  la  présente  convention. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  disette  ou  quelque  autre 
nécessité  absolue  obligerait  la  Sublime-Porte  à  interdire 
l'exportation  d'une  marchandise  ou  denrée  du  produit  de 
la  Turquie^  un  terme  convenable  sera  fixé  pour  la  mise 
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en  vigÔMr  de  cette  prohibition,  et  ta  légation  de  la  18*6 
Russie  sera  avertie  préalablement  quelle  sera  la  mar- 
chandise prohibée,  et  combien  de  temps  cette  prohibi- 
tion devra  dorer,  afin  que  cek  soit  publie  dans  les 
échelles  requises.  11  ne  sera  accordé  a  cet  égard  au** 
cane  exception  en  faveur  de  qui  que  ee  sdit,  et  si  teUe 
chose  avait  lieu,  on  en  agira  de  même  en  faveur  des 
négociai»  russes. 

Art.  iO.  Les  canons,  la  pondre,  les  balles  et  antres 
projectiles  destinés  à  l'usage  des  armes  à  feu,  resteront 
prohibés  au  commerce  comme  articles  de  guerre,  et  les 
particuliers  ne  pourront  vendre  que  de  la  grenaille  pour 
la  chasse,  de  manière  à  ne  jamais  surpasser  le  poids  de 
5  ocques  et  de  la  poudre  en  proportion.  Si  des  canons 
étaient  apportés  par  des  navires  marchands  russes  dans 
un  but  de  commerce,  ils  ne  seront  ni  vendus  ni  expé- 
diés a  Tinsu  des  autorités.  A  cet  effet,  ils  seront  dé- 
barquée à  la  douane  du  poit  où  ils  arriveraient:  celle- 
ci  les  fera  mettre  en  dépdt,  et  'loreqw  d'autres  hâthnens 
de  commerce  auront  besoin  de  les  acheter,  la  douane 
en  vérifiera  la  vente  et  ne  délivrera  pas  au-delà  du 
nombre  de  canons  convenable  à  l'usagci  de  pareils  De- 


Art.  11.  La*  cour  de  Russie,  à  la  suite  dW  aceord 
établi  entre  les  deux  goovernemetie,  consent  à  exoepter 
de  la  liberté  générale1  de  commerce  assurée  au*  sujets 
russes,  lee  articles  sutans,  passibles  de  restrictions  ou 
de  redevances  spéciales,  au  profit  du  fisc  ottoman  à  titre 
de  droits  régafiens: 

1*  La  pèche  et  la  vente  du  poisson  pour  en  foire 
nn  commerce  étant  un  trafic  des  esnafs,  et,  sous  ee 
rapport,  affecté  aux  sujets  du  gouvernement  de  8.  M., 
les  sujets  russes  n'auront  pas  la  permission  de  les  faire. 

2°  La  pèche  des  sangsues  sera,  a>fesne  autrefois, 
référée  à  L'adàimistration  exclusive  du  ministère  des 
financée» 

3°  La  vente  de  l'atan,  importé  de  l'extérieur,  ne 
pourra  se  faire  %  si  ce  n'est  d'après  les  riglemens  spé- 
ciaux établis  par  la  Sublime-Porte»  Mais  les  négocians 
russes  seront  libres  d'acheter  et  d'exporter  l'alun  pro- 
duit de  la  Turquie,  moyennant  le  paiement  des  droits 
établis  par  l'article  3  de  la. présente  convention. 

4°  Comme  l'importation  du  sel  de  l'étranger  dans 
les  Etats  ottomans  est  défendue,  et  que  chacune  des  sa* 


138     Traité,  de  commerce  entre  la  Russie 

1646  Unes  situées  dans  l'empire  ayant  son  arrondissement 
spécial  (orou),  il  n'est  pas  permis  de  Tendre  le  sel  de 
l'une  dans  l'arrondissement  de  l'autre.  Les  négociant 
russes  aussi  se  conformeront  à  ce,  règlement  établi.  Mats 
ils  pourront  exporter  le  sel  produit  des  Etats  ottomans 
en  payant  les  droits  établis  à  l'instar  des  autres  mar- 
chandises d'exportation. 

5°  Le  tabac  à  priser)  importé  dé  l'étranger,  ne 
pourra  être  débité  qu'en  gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  dé- 
faire  les  carottes  et  sans  ouvrir  les  boîtes  ou  les  vases 
dans  lesquels  on  l'apporte.  Mais  la  vente  en  détail,  à 
la  balance,  sera  exclusivement  réservée  aux  esnafs. 
Le  tabac  du  produit  de  la  Turquie  sera  librement 
acheté  pour  l'exportation)  mais  il  ne  sera  point  per- 
mis aux  négocians  russes  de  le  revendre  dans  les  Etats 
ottomans. 

6°  Le  tabac  à  fumer,  du  produit  des  Etats  otto- 
mans, étant  assujetti,  indépendamment  du  droit  de  la 
dîme  qui  sera  perçu  d'après  l'usage,  à  «no  redevance 
pou*  la  permission  de  le  cultiver,  les  négocians  rg&ée*  qui 
achèteraient  ce  produit  pour  l'exportation*  payeront  le  9  p. 
100  et  le  p.  100,  en  tout  12  p.  100  de  droits  de  douane» 
selon  l'article  3  de  la  'présenta  convention*  et  seront  tenus 
d'exhiber,  au  moment  de  :  l'exportation,  U.teeiiéré  qui 
constate  que  le  vendeur-  a  payé  la  dtme  et  Je  redevance 
ci-dessus  indiquées.  Mais,,  dane  le  cas  où  il  ne,  aérait 
pas  muni  d'un  pareil  teshiéré,  ils  devront  les  pajer 
eux-mêmes  en  entier.  S'ils  revendent  le  ts^bac  qu'ils 
auront  acheté  dans  les  Etats  ottomans,  comme  cela  con- 
stituerait ua  commerce  intérieur,  ils  payeront  les  mêmes 
.droits  établis  que  les  sujets  les  plus  privilégiés  de  la 
Sublime-Porte. 

7°  Le  débit  des  vins  et  autres  boissons  fortes  ne 
sera  point  exetcé  par  les  sujets  russes  à  l'orque  ou  au 
verre,  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs  magasins  ou 
navires,  embarcations  et  chaloupes;  mais  ce  commerce 
leur  sera  permis  en  gros,  par  tonneaux  ou  dames-jean- 
nes,  sans  être  entrave'  par  aucune  taxe  ou  difficulté  en 
dehors  des  traités.  Si  les  boissons  fortes  qu'ils  auront 
apportées  sont  du  produit  dee  Etats  ottomans,  comme 
cela  constituerait  un  commerce  intérieur,  ils  payeront 
les  mêmes  droits  que  les  sujets  les  plus  privilégies 
de  S.  H. 
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Art  12.  La  soie  provenait  du  sol  ottoman,  après  1846 
avoir  paye  le  droit  de  douane  pour  Are  exportée  à  l'é- 
tranger, ne  pourra  être  transportée  dans  oe  but  &  des  • 
échelles  écartées  ou  dénuées 'de  douane;  mais  on  devra 
Fembarquer  aiçc  ports  ou  échelles  spécifiés  dans  une  liste 
que  la  Porte  a  remise  à  la  légation  de  Russie,  liste  qui 
ne  pourra  être  modifiée  par  la  suite,  sans  un  accord  préa- 
lable avec  cette  légation. 

Art.  13.  Les  privilèges  et  autres  conditions  stipu- 
lées par  le  présent  acte  seront  scrupuleusement  observés 
\  l'égard  de  tous  les  sujets  et  négociant  russes,  qu'ils 
fassent  le  commerce  en  personne  ou  qu'ils  en  chargent 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  agens  ou  associés  de  quelque 
nation  qu'ils  soient  Mais  la  légation  de  Russie  veinera 
à  ce  que  ses  nationaux  ne  puissent  abusivement  prêter 
leur  nom  &  des  spéculations  étrangères  ou  illicites;  etei 
jamais  un  sujet  russe  était  convaincu  de  pareils  abus,  il 
ne  manquera  pas  d'être  réprimé  par  les  autorités  russe*, 
selon  la  gravité  du  cas. 

Art.  14.  L'exhibition  à  la  douane  du  manifeste  re- 
latif à  la  cargaison  des  bAtimens  des  négocians  russes 
aura  lieu  conformément  au  Règlement  qui  serait  arrêté 
de  concert  entre  la  Sublime -Porte  et  la  mUsien  de 
Russie* 

Art.  15.  Eu  rendant  exécutoires  les  conditions  stipu- 
lées par  la  présente  convention  dans  toutes  les  posses- 
sions de  la  Porte-Ottomane  en  Europe,  Asie  et  Afrique, 
la  Sublime-Porte  s'engage  &  ce  que  dans  le  pachalik 
d'Egypte  et  ses  dépendances,  il  soit  fait  usage,  è  l'égard 
du  commerce  russe,  des  mêmes  arrangement  et  facilités 
de  détail  qui  y  sont  établis  pour  le  (commerce  des  autres 
nations  les  pins  privilégiées. 

Art.  16.  Les  deux  cours  contractantes*  prenant  en 
considération  que  parmi  les  provinces  -qui-  font  partie 
des  Etats  de  la  Sublime-Porte,  les  principautés'  de  •  Va- 
lachie,  de  Moldavie  et  de  Servie  jouissent  du  privilège 
d'une  administration  distincte,  sont  convenues  que  les 
marchandises  de  provenances  russes  et  étrangères  que  les 
négocians  russes  importeraient  dans  lesdites  provinces, 
payeront  aux  douanes  de  ces  dernières  les  droits  stipu- 
lés par  l'art.  4  de  la  présente  convention,  sans  en  payer 
dans  les  autres  échelles  de  la  Turquie,  où  les  marchan- 
dises, dont  il  Vagit  aborderaient  de  passage,  ou  seraient 
déposées  à  terre  pour  un  temps  limité,  afin  de  poursui- 
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1846  vre  leur  navigation  moyennant  les  conditions  présentes 
par  Part.  7  du  présent  traité. 

Art.  17.  Les  droits  et  les  dispositions  stipulés  par 
la  présente  convention  a  l'égard  des  sujets  et  négociant 
russes  ne  pouvant  pas,  d'après  les  lois  commerciales  ob- 
servées en  Russie,  être  entièrement  appliqués  dans  les 
£tats  russes  envers  les  sujets  et  négociées  de  l'empire 
ottoman ,  c'est-a-dire  une  pleine  réciprocité  à  cet  égard 
ne  pouvant  pas  avoir  lieu,  les  sujets  et  les  négocians 
de  la  Sublime-Porte  et  ses  navires  de  commerce  qui  fré- 
quentent les  Etats  russes  et  qui  y  exercent  le  commerce, 
ainsi  que  les  produits  des  Etats  ottomans,  seront  traités 
dans  les  Etats  russes  conformément  aux  dispositions  qui 
sont  adoptées  envers  les  sujets,  les  négocians,  les  navi- 
res et  les  produits  des  puissances  étrangères  les  plus 
-  favorisées. 

Art  18*  La  durée  de  la  présente  convention  com- 
merciale est  fixée  à  dix  ans  depuis  la  date  de  sa  signa* 
ture,  c'est-à-dire  jusqu'au  mois  d'avril  1856*  Six  mois 
avant  respiration  do  ce  ternie,  les  deux  cours  auront  à 
se  prévenir  mutuellement  si  leur  intention  est  de  s'en 
tenir  ultérieurement  aux  dispositions  du  présent  acte,  ou 
de  s'entendre  sur  quelques»  modifications  à  y  apporter 
pour  la  meilleure  facilité  des  relations  commerciales 
qu'elles  tiëtasnt  à  coeur  de  favoriser  et  de  portégat  en- 
tre leurs  nationaux  itspetftiis* 

Art  19.  Bien  que  le  tarif  qui  règle  aujourd'hui  les 
droits  à  prélever  sur  la  coinmeree  russe  -en  Turquie  ait 
été  stipulé  pour  deux  annéee  à  compter  du  1—13  oc- 
tobre 1 842,  il  est  convenu  que  ledit  tarif  restera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la  présente  conven- 
tion, et  que  l'un  et  l'autre  devront  être  renouvelles  en- 
semble à  l'expiration  de  ce  terme.  Durant  cet  inter- 
valle, les.  deux  parties,  voulant  éviter  toute  incertitude 
en  ce  qui  concerne  les  droits  supplémentaires  à  préle- 
ver sur  le  commeros  russe,  ont  arrêté  qu6  le  9  p.  100 
est  égal  au  tripla  des  sommes  indiquées  par  le  tarif  ac- 
tuel, et  le  2  p.  100  aux  deux  tiers  de  ces  mêmes  som- 
mes, sans  préjudice  des  privilèges  réservés  aux  négocians 
de  payer  le  droit  en  nature  pour  les  articles  dont  le 
prix  n'est  point  fixé  dans  le  tarit 

Art.  20»  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  Gouvernemans  dana  les  deux  mois  après  la  aig- 
nature,  on  pk»  tôt,  si  faire  se  peut,  et  sa  mise  a  exe- 
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cation  commencera  le  1—13  juillet  de  Pennée  suivante*  IMi 

Le  prêtent  traite  ayant  été  arrêté  selon  la  teneur 
des  vingt  articles  ci-dessus  énoncés,  il  sera  définitif  ans* 
sitét  que  les  ratifications  auront  été  échangées  dans  le 
terme  précité,  et,  en  attendant,  le  présent  document  a 
été  rédigé,  muni  de  nos  signatures  et  de  sceaux  et 
échangé  contre  celui  qui  nous  a  été  délivré  par  le  mi- 
nistre précité,  plénipotentiaire  du  Gouvernement  russe. 

Fait  à  Batta-Liman  le  4  djemagi-el-evrel  1262  (18-30 
avril  1846). 

Signé  :  MoTOTJuraA-RsscBio-PaCHA.  Trrow. 

Mxhsmxt-F  ahul-Bky. 


22# 

Traité  de   commerce  et  de  naviga- 
tion   conclu  à  Berlin   entre  la  car- 
daigne   et  le  grand-duché  d*Olden- 
bourg,  le  21  avril  1846* 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  &  A.  R>  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  désirant  consolider  de  plus  en  plus  la 
bonne  intelligence  qni  a  si  heureusement  subsisté  jus- 
qu'ici entre  les  deux  pays,  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenus 
d'entrer  en  négociation  pour  conclure  un  traité  de  na- 
vigation et  de* commerce* 

A  cet  effet,  8.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  muni  de 
ses  pleins  pouvoirs  le  comte  Charles  Rossi,  commandeur 
de  son  ordre  religieux  et  militaire  de  Saint-Maurice  et 
de  Saint-Lattre,  grand'croix  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse 
et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  major-géné- 
ral dans  ses  armées,  son  envoyé  extraordinaire  et  mini* 
sire  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Et  8,  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  a  également 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  colonel  et  chambellan  de 
Roder,  commandeur  de  l'ordre  grand-ducal  du  Mérite, 
commandeur  de  première  classe1  des  ordres  d'Ernest  de 
Saxe,  du  Lion  de  Brunswick,  du  Christ,  de  8aint-Be- 
nott  d'Avis  et  de  la  Conception  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  de  seconde  classe  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse» 
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f  846  et  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  de  Bavière,  ministre 
résident  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  pria  la 
cour  de  Prusse; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  les- 
dits  pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  navires  sardes  qui  entreront  chargés  ou 
sur  lest  dans  le  port  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  et 
réciproquement  les  navires  oldenbourgeois  qui  entreront 
chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  sardes,  seront,  quelle 
que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  traités,  a 
leur  entrée,  a  leur  sortie ,  et  pendant  leur  séjour,  sur  le 
même  pied  que  les  navires  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage, 
de  quai,  de  port,  de  rade,  de  quarantaine,  d'expédition, 
et  généralement  pour  tous  les  droits  ou  charges  quel- 
conques qui  affectent  le  navire,  que  les  droits  soient 
perçus  par  l'Etat,  les  provinces,  arrondissemens  ou  com- 
munes, ou  qu'ils  le  soient  par  des  établissemens  publics 
ou  particuliers,  ou  par  des  corporations. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  jouir  des  avantages  que  leur 
assure  le  présent  traite',  les  bfttimens  respectifs  de  l'un 
et  de  Feutre  Etat  devront  préalablement  justifier  de  leur 
nationalité 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger des  déclarations  qui  indiqueront  d'une  manière  claire 
et  précise  les  papiers .  et  documens  dont  les  Etats  re- 
spectifs exigent  que  leurs  navires  soient  munis,  et  de 
se  donner  mutuellement  l'une  à  l'autre  connaissance  des 
modifications  successives  que  chacune  d'elles  jugerait  à 
propos  d'apporter  a  cette  partie  de  la  législation  ma- 
ritime. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  bassins,  rades  ou  havres,  rivières  et  canaux  de 
l'un  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  na- 
tionaux aucune  faveur  ni  aucun  privilège  qui  ne  le 
soient  également  à  ceux  de  l'autre  Etat- 
Art.  4.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  les  ports  de  l'autre  auront  la  faculté'  de  ne 
charger  ou  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  et 
de  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  du  même  Etat 
pour  y  compléter  leur  chargement  ou  déchargement. 
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Art.  5.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seront  IMC 
forcés  d'entrer  dans  les  ports  de  l'autre!  soit  par  le  (mau- 
vais temps ,  soit  par  suite  de  bris  ou  ee  naufrage,  y 
jouiront,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison, 
des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun 
des  deux  pays  accorde  à  ses  propres  navires  en  pa*» 
reille  circonstance,  pourvu  que  là  nécessité  de  la  relâche 
soit  dûment  constatée,  et  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargement  ou  en  déchargeant 
des  marchandises» 

11  est  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargemens 
et  rechargemens,  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le 
navire,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de 
commerce. 

Les  consuls  et  autres  agens  consulaires  respectifs  se- 
ront admis  à  surveiller  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage de  la  cargaison,  à  la  réparation,  au  ravitaillement 
ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâ- 
che, ou  échoués  ou  naufragés  a  la  côte. 

Art.  6.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  en- 
treront dans  un  des  ports  de  l'autre  pour  y  passer  l'hi- 
ver, ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  na- 
vigation que  ceux*  auxquels  sont  assujettis  en  pareille 
circonstance  les  navires  nationaux. 

8i  l'hivernage,  la  réparation  du  navire  ou  d'autres 
circonstances  exigeaient  que  la  cargaison  fut  mise  en  en- 
trepôt en  tout  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  sur 
ce  qui  en  sortira  pour  être .  rembarqué  et  réexporté 
toit  sur  le  même  navire ,  soit  sur  tout  autre,  que  les 
droits,  impôts  et  charges  qni  seraient  perçus  en  pareil 
cas  leur  les  cargaisons  des  navires  nationaux. 

Art  7.  La  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  est 
exclusivement  réservée,  dans  les  deux  pays,  aux  navires 
nationnaux. 

Art  8.  Toute  espèce  d'objets  de  commerce  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  8.  M*  le  roi 
de  Sardaigne,  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront  être 
légalement  importés  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg  par  les  bâtimens  oldenbourgeois,  et 
réciproquement  toute  espèce  d'objets  de  commerce  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  d'Oldenbourg,  ou  de  tout  autre  pays  y  qui 
pourront  être  légalemens  importés  dans  les  Etats  de  8. 
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1846  M.  lé  roi  de  Sardaigne  par  les  bâtimene  tardes,  aoit 
que  ces  bâtimene  Tiennent  directement  det  ports  da  pays 
dont  ils  portent  le  pavillon,  toit  qu'ils  Tiennent  de  font 
autre  pays  étranger,  pourront  également  y  être  impor- 
tât par  les  bâtiment  de  Feutre  partie  contractante,  sans 
que  ceux-ci  soient  tenue  à  payer  d'autres  ou  de  plus 
forte  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
toit,  perçut  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'établissement  publics  et  particu- 
liers quelconques,  que  ceux  que  ces  mêmes  objets  paie- 
raient dans  le  même  cas  s'ils  étaient  importés  par  des 
bâtimens  nationaux. 

Art.  9.  De  la  même  manière,  toute  espèce  d'objets 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  des 
ports  de  8.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  des  bâtiment 
sardes,  pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bâ- 
timens  oldenbourgeois  ;  et  réciproquement,  toute  espèce 
d'objets  de  commerce  pourront  être  légalement  exportés 
des  ports  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  sur 
det  bâtiment  oldenbourgeois,  pourront  également  en  être 
exportés  tur  det  bâtiment  tardée,  tant  pa'yer  d'autres 
ou  de  plut  forts  droits  ou  charges,  |de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  pro- 
fit du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établis- 
sement publics  et  particuliers  quelconques,  que  ceux 
qui  seraient  payés  pour  les  mêmes  objets  s'ils  étaient 
exportés  sur  des  bâtimens  nationaux. 

Art.  10»  Aucune  priorité  ou  préférence  ne  sera 
accordée  directement  ou  indirectement  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  compagnie, 
corporation  ou  individu,  agissant  en  son  nom  ou  sous 
son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importé  dans  le  territoire  de  l'autre,  en  con- 
sidération de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  im- 
porté lesdits  objets,  soit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties,  dans  les  ports  de  laquelle  cet  objets 
de  commerce  auront  été  importés. 

Art.  11.  11  ne  pourra  être  imposé,  par  l'une  des 
hautes  parties  contractantes,  au  commerce  et  a  la  na- 
vigation de  l'autre,  aucun  droit  nouveau  ou  plus  élevé, 
ni  aucune  entrave  ou  restriction  quelconque,  qui  ne 
soient  appliqués  également,  et  dans  la  même  mesure, 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  tout  autre  paya. 
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Si  Pane  des  hautes  parties  contractantes  accorde  par  1846 
la  suite  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs  en  matière 
de  donnée  ou  de  navigation  autres  ou  plus  grandes  que 
celles  stipulées  dans  la  présente  convention,  les  mêmes 
frvenrs  deviendront  communes  &  Paotre  partie,  qui  en 
Jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condition- 
Belle*  Dans  ce  dernier  cas,  la  fixation  de  l'équivalent 
fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  12.  Les  consuls,  vice-consuls  et  autres  agens 
commerciaux  respectifs  seront  autorisés  à  requérir  l'as* 
sistance  des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l'arre- 
station, Ja  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs 
des  bitimens  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays»  Ils 
s'adresseront,  à  cet  effet,  aux  tribunaux,  Juges  et  offi- 
ciers compétene,  et  ils  réclameront  par  écrit  les  déser- 
teurs sus-mentionnés,  en  prouvant,  par  la  communica- 
tion des  repstres  des  bfttunens  ou  rôles  des  équipages, 
ou  par  d'autres  documens  officiels,  que  ces  individus 
ont  fait  partie  des  équipages.  Cette  réclamation  ainsi 
prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée.  Les  déser- 
teurs, lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  a  la  dis- 
position desdits  consuls  ou  autres  "agens  commerciaux, 
et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques, 
à  ht  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être 
rendus  au  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  pour 
être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  bâtimens  natio- 
naux ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espaee  de  trois  mois,  \  compter  du  jour  de  leur  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le  dé- 
serteur se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit 
dans  le  pays  de  son  arrestation,  il  pourra  être  sursis 
a  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de 
cette  affaire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  ecéeution. 

Art*  13.  Les  dispositions  du  présent  traité  seront 
applicables  à  la  principauté  de  Monaco.  En  conséquence, 
les  avantages  accordée  au  commerce  et  au  pavillon  sarde 
dans  lee  Etats  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  y  seront 
également  accordés  aux  marchandises  et  aux  navires  ap- 
partenant aux  sujets  de  ladite  principauté  ;  et,  par  con* 
Recueil  gén.    Tome  UL  K 


146  Traité  entre  la  Sardaigne 

1846tre,  les  avantages  accordés  au  commerce  et  au  pavillon 
oldenbourgeois  dans  les  Etats  sardes  seront  également 
établis  dans  la  principauté  de  Monaco,  en  faveur  du 
commerce  et  du  pavillon  oldenbourgeois. 

Art.  14.  Le  {présent  traité  aura  force  et  vigueur 
pendant  huit  années,  à  dater  du  jour  de  rechange  des 
ratifications*  Si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé,  il  continuera  à  être 
obligatoire  d'annég  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  a>  l'autre,  mais 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

Art.  15.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  a  Berlin,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif*  l'ont 
signé  en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  21  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  quarante-six. 

Rossi.  dz  Roder. 

Article  Séparé. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  jugeant  convenable,  par 
des  motifs  particuliers,  de  continuer  à  percevoir,  pour 
à  présent,  des  droits  différentiels  au  détriment  des  pa- 
villons étrangers,  sur  les  blés,  l'huile  d'olive  et  le  vin 
importés  directement  de  la  mer  Noire,  des  porta  de  1s 
mer  Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditerranée  jusqu'au 
cap  Trafalgar,  nonobstant  les  articles  premier  et  hui- 
tième du  présent  traité,  il  est  spécialement  entendu  et 
établi  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  3.  A. 
R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  aura  pleine  et  entière 
liberté  d'établir,  au  détriment  du  pavillon  sarde,  des 
droits  différentiels  équivalens  sur  les  mêmes  articles  im- 
portés des  mêmes  pays,  dans  le  cas  où  la  preception 
des  droits  différentiels  continuerait  a  être  exercée  au 
détriment  du  pavillon  oldenbourgeois  par  8.  M.  le  rot 
de  8ardaigne,  audelà  de  l'espace  de  quatre  ans,  a  comp- 
ter du  jour  de  l'écbange  des  ratifications  des  présens 
traité.  Mais  ces  droits  différentiels  équivalens,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient,  sur  lesdits  articles  de  com- 
merce,  cesseront   d'être  perçus  du  moment  oh  le  Gou- 
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Touement    d'Oldenbourg    aura  été  informé    d'office  de  1846 
la  cessation   des   droits    différentiels   de   la  part  de  8. 
M.  sarde. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  avait  été  inséré  mot  &  mot  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et 
7  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  21  avril  de  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  quarante-six. 

Rossi.  dx  Rodxh. 

Ayant  également  vu  et  examiné  un  article  addition- 
nel ^faisant  suite  au  susdit  traité,  concernant  la  trans- 
mission des  successions  entre  les  sujets  respectifs,  que 
les  mêmes  plénipotentiaires,  à  cet  effet  autorisés,  ont  si- 
gne' le  14  de  ce  mois  et  dont  la  teneur  suit  : 

Article  Additionnel. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  pour- 
ront librement  disposer,  par  testament,  donation  ou  au- 
trement, des  biens  personnels  qu'ils  posséderont  dans  les 
Etats  de  l'autre,  et  leurs  héritiers  qui  seront  sujets  de 
l'autre  nation,  pourront  succéder  \  leurs  biens  person- 
nels, soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  ab  intestat,  et 
en  prendre  possession  soit  en  personne,  soit  par;  d'autres 
agissant  en  leur  nom;  ils  pourront  en  outre  en  disposer 
à  leur  gré,  en  ne  payant  a  cet  effet  que  les  mêmes  im- 
positions, taxes  ou  droits  auxquels  sont  assujettis,  dans 
des  cas  semblables,  les  habitans  du  pays  où  se  trouvent 
lesdita  biens.  En  cas  d'absence  des  héritiers,  on  don- 
nera pour  la  conservation  desdits  biens  les  mêmes  dis- 
positions qu'on  prendrait  en  pareil  cas  pour  les  pro- 
priétés des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  que  le  proprié- 
taire ait  fait  les  arrangemens  nécessaires  pour  recueillir 
l'héritage.  S'il  s'élevait  des  contestations  entre  différens 
prétendans  quant  aux  droits  qne  chacun  d'eux  soutien- 
drait d'avoir  sur  la  succession,  elles  seront  décidées  en 
dernier  ressort  par  les  juges  et  selon  les  lois  du  pays 
°ù  ces  biens  seront  situés  Et  si,  par  la  mort  d'une 
Personne  possédant  des  biens-fonds  sur  le  territoire  d'une 
des  deux  parties  contractantes,  ces  biens-fonds  venaient 

K2 
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f  846  \  passer,  par  la  dernière  volonté  de  leur  possesseur,  à 
un  sujet  de  l'autre  partie  qui,  par  sa  qualité  d'étran- 
ger, serait  inhabile  à  les  posséder,  ou  lui  accordera  un 
délai  convenable  pour  les  vendre,  pour  en  retirer  et  em- 
porter le  produit,  sans  obstacles  d'aucune  sorte,  et  sans 
qu'on  lui  impose,  au  profit  du  Gouvernement  respectif, 
aucune  taxe,  imposition  ou  droits  plus  forts  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  habitana  du 
pays  où  ces  biens  sont  situés 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  \  mot  dans  le 
traité  signé  le  21  avril  dernier  et  sera  ratifié  en  même 
temps. 


23. 

Convention  supplémentaire,  faisant 
suite  à  la  convention  du  28  Août 
1843,  pour  garantir  la  propriété  des 
oeuvres  d'esprit  et  d'art,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne.  Conclu  et 
signée  à  Turin,  le  22  Avril  1846- 

(Les  ratifications  respectives  ont  été  échangées  le 
4  Mai  1846.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  Al  le  roi  de  8ardai- 
gne,  désirant  de  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  ren- 
contrer dans  l'exécution  la  convention  conclue  à  Turin, 
le  28  août  1843,  pour  garantir  réciproquement  la  pro- 
priété des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  sont  conve- 
nus de  régler,  d'un  commun  accord  et  par  une  conven- 
tion supplémentaire,  les  points  omis  ou  demeurés  dou- 
teux, et  ont  nommé  \  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir: 

8.  M.  le  roi  des  Français,  le  comte  Hector  Mor- 
tier, pair  de  France,  grand-officier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre  de  Char- 
les III  d'Espagne,  commandeur  de  Tordre  royal  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  son  ambassadeur  près  la  cour  de  S* 
M.  le  roi  de  Sardaigne; 
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Et  &  AL  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément  1846 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand-cordon  de 
l'ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare ,  grand'croix  des  ordres  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  Saint-Alexandre-Newski  de  Russie,  d'Isabelle 
U  Catholique  d'Espagne,  de  8aint-Grégoire-le-Grand  et 
do  Christ  de  Rome,  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane, de  Leopold  de  Belgique,  de  l'ordre  constantinien 
de  Saint- Georges  de  Parme,  du  Sauveur  de  Grèce,  du 
Danebrog  de  Daneparck,  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse, 
du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière,  chevalier  de  l'or* 
drs  de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles ,  bailli  grand'croix 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de 
Tordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  son  ministre  et  pre- 
mier secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  notaire  de 
la  codronne  et  surintendant  général  des  postes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1,  Les  auteurs  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ou 
leurs  ayant-cause,  qui  auront  accompli  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  celui  des  deux 
Etats  où  leurs  ouvrages  auront  été  publiés,  seront  admis 
à  jouir,  dans  l'autre  Etat,  de  la  propriété  assurée  par  la 
convention  du  28  août  1843,  à  la  charge  seulement  de 
faire  constater,  au  besoin,  par  un  certificat  régulier,  qu'ils 
ont  accompli  lesdites  formalités. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  propriété, 
les  hautes  parties  contractantes  déclarent  qu'elle  sera 
respectivement,  pour  les  auteurs,  de  leur  vie  entière, 
et,  pour  leurs  héritiers,  de  vingt  années,  qui  commence- 
ront à  partir  du  décès  des  auteurs. 

2.  Afin  de  pouvoir  constater  d'nhe- manière  prèoise, 
dans  les  deux  Etats,  le  jour  de  la  publication  d'un  ou- 
nage,  on  se  réglera  sur  la  daté  du  dépôt  qui  en  aura 
été  opéré  dans  l'établissement  public  désigné  a  cet  effet. 
Si  l'auteur  entend  réserver  son  droit  de  traduction, 
il  en  fera  la  déclaration  en  tête  de  son  ouvrage  et 
mentionnera,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  la  date  du 
dépAt. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livrai- 
sons,  il  suffira  que  cette  déclaration  de  l'auteur  soit 
faite  dans  la  première  livraison.  Toutefois,  le  terme 
fixé  pour   l'exercice  de  ce  droit  ne  commencera  à  cou- 
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1846  rir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison, 
pourvu  d'ailleurs  que,  entré  les  deux  publications,  il  ne 
s'écoule  pas  plus  de  trois  ans. 

Relativement  auxdits  ouvrages  publiés  par  livraisons, 
l'indication  de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur 
la  dernière  livraison,  à  partir  de  laquelle  commence  le 
délai  fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

3.  L'article  S  de  la  convention  du  28  août  1843 
est  modifié  en  ce  sens,  qu'on  ne  pourra  pas  reproduire, 
dans  les  deux  Etats,  les  articles  de  journaux  dont  les 
auteurs  auront  déclaré,  dans  le  journal  même  où  ils  les 
auront  déposés,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

4.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle 
&  la  libre  continuation'  de  la  vente,  publication  ou  in- 
troduction dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui 
auraient  déjà  été  publiés  ou  introduits,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  l'un  d'eux,  avant  la  mise  en  vigueur  de 
ladite  convention,  pourvu  qu'on  ne  puisse  faire  posté* 
rieurement  aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvra* 
ges,  ni  introduire  de  l'étranger  des  exemplaires  autres 
que  ceux  destinés  &  compléter  les  expéditions  ou  sous- 
criptions précédemment  commencées. 

5.  La  présente  convention  supplémentaire  sera  ra- 
tifiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées  &  Tu- 
rin, dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  expédition  la  présente  convention  sup- 
plémentaire, et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  22  Avril  1846. 

(L.  S.)    Signé:  Comte  Mortier. 

(L.   8.)      Signé  SOLAR  DE  LA   MARGUERITE. 
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Convention  du  29  avril  1846,  pour 
régler  la  \  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  conclue  entre  S.  M.  le  roi 
des  belges  et  S.  A.  R.  le  prince  élec- 
toral co-règent  de  liesse. 

8*  M.  le  coi  des  Belges,  d'une  part,  et  8.  A.  R.  le 
prince  électoral  corrigent  de  Hesse,  d'autre  part,  ayant 
trouvé*  convenable  de  fixer  les  principes  relativement  a 
la  faculté  réciproque  de  succéder  et  d'acquérir  à  titre 
gratuit  entre  vifs,  pour  les  sujets  respectifs  des  deux 
Etats,  et  relativement  à  l'exportation  des  biens  de  ces 
sujets,  de  Fun  des  deux  territoires  a  l'autre,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs; 

8.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Camille,  comte  de 
Briey,  baron  de  Landres,  officier  de  son  ordre  de  Léo- 
pold,  grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur  de  France, 
de  l'ordre  d'Espagne  de  Charles  111,  de  Saint-Michel  de 
Bavière,  du  Lion-Néerlandais,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Louis  de  Hesse  grand-ducale  et  de  l'ordre  de  première  classe 
en  diamans  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  sé- 
nat, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  8.  A.  R.  le  prince  électoral  co-régent  de 
Hesse ,  près  la  sénérissime  Confédération  germanique,  a 
la  cour  royale  de  Wurtemberg,  aux  cours  grand-ducales 
de  Bade  et  de  Hesse,  a  la  cour  ducale  de  Nassau  et  près 
la  ville  libre  de  Francfort,  et 

8.  A.  R*  le  prince  électoral  co-régent  de  Hesse,  son 
ministre  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
électorale,  le  baron  Alexandre  de  Doernberg,  comman- 
deur de  son  ordre  du  Lion-d'or,  grand-cordon  de  l'or- 
dre Portugais  et  de  la  Conception,  chevalier  de  l'ordre 
de  8aint-Jean  de  Jérusalem; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivant: 

Art.  1.  Lee  sujets  du  royaume  de  Belgique  joui- 
ront, dans  tout  le  territoire  de  l'électorat  de  Hesse,  du 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab 
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iSét  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des  sujets  heseois, 
et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étran- 
gers,  a  aucun  prélèvement  ou  impdt  qui  ne  serait  pas 
dû  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  heesois  jouiront,  en  Bel- 
gique, du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  sue* 
cessions  ah  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des  su- 
jets belges,  et  sans  être  assujettis,  &  raison  de  lenr  qua- 
lité d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  nationaux.    . 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre  vifc  et  pour  d'autres 
acquisitions  qui  se  font  sous  ua  titre  légal. 

2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  on  ne» 
quis,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  en 
Hesse-Eleetorale  ou  par  des  Heesois  dans  le  royaume  de 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit 
de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque 
auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

3.  L'abolition  susmentionnée  comprend,  non-seule- 
ment les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus 
par  le  trésor  public,  mais  également  tous  les  droite  de 
détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du 
ressort   d'individus,   de  communes,  de  fondations  pobli- 

,      ques,  d'arrondissemens,  districts  ou  corporations. 

4.  La  présente  convention  est  applicable  à  toutes 
les  acquisitions  futures,  respectivement  quant  à  l'expor- 
tation ,  à  tous  les  objets  de  bien  qui  n'ont  paq  enoore 
été  exportés. 

$.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  têt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  trtpeètife  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  V  Francfort-sur-Mein,  le  29  avril  1846. 

(L.  8.)    Signé:  Comte  de  Bairr. 

Fait  à  Cassel,  le  11  avril  1846. 

(L.  8.)    Signé:  Dommae. 
(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  8.  M.  le 
roi  des  Belges,    le   25  juin,  et  par  8.  :iu  JR»  le  prince 
électoral   co~régent  de  liesse,  le  11  juin  1846. 

L'échange  des  ratifications  à  eu  lieu  à  Cassel,  le  19 
juillet  1846.) 
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jfote  officielle  adressée  par  là  Porte 

Ottomane  aux  légations  étrangères 

à  Constantinople ,    e/a    date   du    15 

djémuzie-aUeiOel ,   1262    (il    Afa*   ' 

1846.)  *)  :    -' 

Voué  n'ignorez  pas,  Monsieur,  que  par  suite  du 
Traité  de  commerce  conclu  dernièrement  entre  le  gou- 
vernement ottoman  et  Votre  cour, .  la  Sublime  Porte, 
dans  i'uniqa*  bat  de  favoriser  l'intention  de*  relations 
commerciale»  avait  aboli  le  système  de?  monopoles  et 
autorisé  Vos  '  nationaux  à  faire  le  commerce  intérieur: 
enfin,  qu'elle  s'est  constamment  imposé  l'obligation  d'obi 
server  les  conditions  et  cTexdûuter  le»1  dfauses  du  dit 
traité.  Toutefois  bien  que  conformément  à  ce  quiatepfcuV 
tique  dans  tous  les  .  autres  pays,  la  -Sublime  Forte  ait 
usé  de  Son  droit  «n  exceptant  certains  articles  qui  for-, 
ment  les  revenus  pfettictiliâr*  de  l'Etat,  et  en  limitant 
le  trafic,  les  stipulations  dudit  traité  n'étant  suffisamment 
explicites  sur  ce  point,,  il  en  est  résulté,  un  grand  nom, 
bre  de  difficultés.  D'un  autre  côté  Vos  nationaux,  in- 
treprétânt  d'une  manière  trop  large  l'autorisation  qui 
leur  a  été  accordée  de .  faire  le  commerce  intérieur  sî 
livrent  à  un  genre  coopérations  qu!  appartiennent  àii 
commerce  de  détail,  ce  qui  donne  lieu  &  ie$  discussions 
continuelles,  en  portant  atteinte  aux  réglemens  des  cor- 
porations, dont  faisaient  exclusivement  partie,  de  temps" 
immémorial,  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  réglemens 
qu'il  importe  de  maintenir  en  vigueur. 

Or,  comme  il  est  essentiel  de  faire  disparaître  tout 
équivoque  d'une  convention  sur  laquelle  reposent  les 
rapports  commerciaux  des  deux  Etats  et  qu'il  est  évi- 
dent que,  tant  que  des  stipulations  de  cette  nature  n'au- 
ront  pas  concilié1  tes  intérêts  des  deux  parties  contrac- 
tantes ,  ces  difficultés'  doivent  nécessairement  se  repro- 
duire chaque  Jour,  toutes  les  puissances  amies  de  la  Su- 

*)  Le  Traité  de  commerce  conclu  le  16— ÉO  Avril  1846  en-' 
tre  la  Rassît  et  h  Turquie  pèat  être  «modéré  comme  une  nP 
viaon  générale  ou  tarif  dé  douanes  fle  Jatttale  OttounaW 
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1S4&  Mime  Porte,  sont  invitées  \  réviser  le  dit  traite  de  < 

merce,  sans  toucher  à  ses  bases,  afin  d'y  apporter  les 
modifications  applicables  aux  articles  précités.  L'équité 
qui  distingue  Votre  gouvernement  lui  fera  aisément  re- 
connaître, nous  en  sommes  persuades,  les  droits  de  la 
8ubUme  Porte,  et  il  ajoutera  une  nouvelle  preuve  d'a- 
mitié à  toutes  celles  qu'il  n'a  Jamais  cessé  de  donner  à 
l'empire  ottoman,  en  adhérant  le  premier  &  notre  de- 
mande. 


26. 

Vèrtrag  zwischen  Preussen  und 
Grossbritannien  wegen  gegenseiti- 
gen  S  chut  ze  s  der  Autorenrechte  ge- 

fenNachdruck  Und  unbefugte  Nach- 
ildurtg.    Abgeschlossen  zu  Berlin 
am  Ï3.  Mai  1846  y  ratifiziri  am  16. 
Juni  1846. 

Seine  Majest&t  der  Kftnig  von  Preussen  upd  Ihre 
Majest&t  die  Konigin  des  vereinigten  Konigreichs  von 
Grossbritannien  und  Irland,  von  dem  Wuasche  beeeelt, 
auf  Erzeugnisse  der  Litenttur,  und  der  schoneo  Kiinste, 
welche  in  einem  der  bqiden  Staaten  zuerst ,  emcl^tenen 
sind ,  in  dem  anderen.  Staate  dieselben  Privilegien  hin- 
sichtlich  des  ausschliesslichen  Rechtes  zur  Vervielfalti- 
gung  auszudennen,  vrelcbe  gleichartîgen  in  diesem  Staate 
zuerst  erschienenen  Werken  zpstehen ,  baben  zu  diesem 
Zwecke  èine  Uebereinkunft  zu  treffen  beschlo*sen  und 
zu  lhren  Bevojlmacbtigten  ernannt,  und  zwar: 

,  Seine  MajestèU  der  Kënig  von  Preussen,  AJlerhôcbst 
lhren.  Geheimen  .  Staats  -  und  K.abinetsmhuster  fur  die 
auswârtigen  Angelegenheiten,  Generallieutenant  K.ar.1  Wil- 
helm  Ernst,  Freiherrn  von  Canitz  uad  Dallwitz,  Ritter 
des  Ktiniglich  Preussischen  Rothen  AdJer-Ordens  erster 
Klasse  mit  Eichenlaub,  des  Ordeqt  "Pour  le.  Mérite" 
mit  Éichenlaub,  des  eisernen  Kreuzes  erster  Klasse,  des 
Diensi-Auszeichnungs-Kreuzes,  Grosskreuz  des  Kaiserlich 
Oesteçreichischen  Leopold-Ordens,  des  Rôniglich  Han- 
noverschen  Guelphen-Ordens,   des  Grossberzoglich  01* 


et  ta  Prusse.  i$$ 

Quant  \  nous,  Monsieur  quelle  sair  pénéWè  de  1M  fôftt 
légitimité  du  désir  du  GthiveraemeM  d#  8a  >MaJ.  le 
Sultan,  elle  ne  doute  pas  non  plus,  que  Vous  rné  mettie* 
le  comble  de  votre  obligeance,  en  tous  empressant  dé 
porter  cette  affaire  à  la  connaissance  de  Votre  oeùr  *ct 
d'en  obtenir  l'autorisation  de  Vous  concerter  avec  nous 
sur  le  complément  à,  donner  au  traité  en  question;  au 
moyen  des  modifications  que  nous  croyons  nécessairéa 
d'y  apporter.  Nous  saisissons  avec,  plaisir' cette 
pour  Vous  exprimer  notre  amitié  toute  particulier 


Convention    betweën    Prussia     and 
Great-Britain     respecting    Interna- 
tional  Copyright,     Mai,    13. ;  4846, 
ratified  June  16^     »••  •  ■/  ...• 

His  Majesty  tbe  King  of  Prussia  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  being  désirons  of  exteuding  to  works  bf  Iitera- 
ture  and  the  'fine  arts  wbich  may  be  first  publisbed  in. 
either  of  tbe  two  States  tbe  same  privilèges  in  tbe 
other  State,  in  regard  to  Copyright ,  wbich  are  ènjoyed 
by  simjlar  works  first  , publisbed  in  such  other  State} 
aod  Her  Britannic  Majesty  haVing  consehfed  \o  f*dlitate 
the  introduction  info  Her  dominions  of  books  and  prints 
pablished  in  Prussia  by  a. réduction  of  the  duties  at 
présent  imposed  by  l*w  on  the  importation  thereof  j 
theirsaidMajestieshaveresQlved  to  cqnclade  à  Convention 
for  thèse  purposes ,  and  bave  named  as  tbeir  respective1 
Plenipotentiarïes,  that  is  to  eay'î 

His  Majesty  tbe  King  of  Prussia,  The  Sieur  Charles 
William  Ernest,  Baron  de.Canitz  and  Dalrwitz,  His 
Minister  of  State  and  Cabinet  [for  Foreign  Affaire,  a 
Lieutenant -Général  in  His  army,  Kriight  of  thé  Order/ 
of  the  Red  Eagle  of  the  first  class,  of  the  Order  "Pour 
le  Mérite" ,  of  the  Tron  Cross. of  the  first  class,  of  tbe 
Cross  for  distinguished  Service  of  trussia,  K'nigbt  Grand' 
Cross  of  the  Order*  of  Lêopold  of  Austria,  of  the  Guelphs 
of  Hanover,  of  the  Houle  and  Meri*  of  Oldenburg,  and 
of  Henry  the  Lion  of  Bninsvnck,  Knigbt  of  the  Ordera 
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fcMftdjnbtirgiachen  Haua-  und  Verdienat-Qrdeua,  und  des 
IJerzogUch  Brauoaçhweigiachen  Ordena  Heinrich'a  des  Lo- 
Wfl%  Ritt«r  dos  Kaiaerlwh  Rnasiachen  St.  Wladimir-Or- 
deçà  vitrier  JUaaêe,  dee  St.  Aouen-Ordene  zweiter  Klasae, 
dis  &U  Stfuiielaua-Ordene  zweiter  Klaaae  mit  dem  Stern 
uod  dea  Militaîr-Verdienet-Ordena-Ritterkreuzca; 

Und  Ihci  Majeatït  die  Kônigin  des  vereinigten  Ko- 
nigreiebea  von  Groaebritannien  und  Irland,  den  aehr 
«iMwwn  John,  Gràfen  von  Weatmoreland,  LordBurgh- 
erah ,  Wir  dee  ;  vereinigten  Kdnigraicbea ,  lhrer  Gsoeabri- 
tanniachen  Majeat&t  Rath  im  Geheimen  Staatarathe,  Ge- 
neral- Lieutenant ,  Kommandeur  des  Kôniglich  Groaabri* 
tanniachen  militairiachen  Bath -Ordena,  Grœakreuz  dea 
Këniglich  Hannoverechen  Guelphen- Ordena,  auaaeror* 
dantlicher  Gaaandter  and  bevoUmKchtigter  Mtniater  Ihrer 
Groaabritanniachen  Majeat&t  bei.  Seiner  Majeat&t  dem  Kô- 
nige  von  Freuaaen; 

WelcW,  nacbdem  aie  aicb  gegensehig  ibre  Vollmach- 
ten  mitgetbeilt  und  dieaelben  in  guter  und  gehôriger 
Fonn  befunden,  die  folgenden  Artikel  vereinbart  und 
abgeachloaaen  baben: 

Art.  i.  Die  Autoren  von  Buchern,  dramatiachen 
Werken  oder  mnaikaliachen  Kompoaitionen,  und  die  Er- 
finder, Zeichner  oder  Verfertiger  von  Stichen  upd  Wer- 
ken der  Bildhauerkunat,  ao  wie  die  Autoren ,  Erfinder, 
Zeichner  oder  Verfertiger  von  irgend  einem.  anderen 
Werke  der  Literatur.  und  der  achônen  Kunate*  fur  wel- 
cbea  die  Geaetze  Preuaaena  und  Groaabritanniena  ihren 
eigeuen  Untertbaneu  ein  au8acblieaalichea  Becbt  ziur  Ver- 
vielfaltigung  gegenwartig  heSegen  oder  in  Zukunft  er- 
tbeilen  mogen,  aollen  inBetreff  einea  jeden  solchenWer- 
kea  oder  Gegenatandes,  der  in  dem  einen  der  beiden 
Staaten  zuerat  erachîenen  iet,  in  dem  anderen  Staate 
<Ue  gleicbe  auaacblieaalicbe  Recbt  zur  Vervielfaltigung 
genieaaen,  ala  dem  Âutor,  Erfinder,  Zeichner  oder  Ver- 
fertiger einea  gleichartigen  Werkea  geaetzlicb  zuatehen 
wiirde,  wenn  ea  in  dieaem  anderen  Staate  zuerat  erachîe- 
nen waxe  ;  gegenaeitig  mit  den  gleicben  geaetzlichen 
Rechtamitteln  und  gleicbem  Schutze .  gegeo  Nachdruck 
und  unbef ugte  Vervielfaltigung, 

Die  geaetzlichen  Vértreler  oder  Rechtanacbfblgf  r  der 
Autoren,  Erfinder,  Zeichner  oder  Verfertiger  aollen  in 
ailen  dieaén  Beziehungeri  ânf  demselfcen  Foeae  bebandelt 
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or  6t.  Wladimir  of  the  fotftth  data*  of  St.  ÀtfM  of  tht  1fe*6 
second  ckss,  of  St.  Stanislaus  of  the  second  dase  vrlift 
the  star,  and  of  the  Cross  for  Military  Merit  of  Russie; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoih 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable 
John ,  Earl  of.  Westmorland,  Lord  Burghersh,  a  Peer  of 
tbe  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Lieutenant* 
General  in  Her  army  %  Knight  Coinmander  of  the  Most 
Honourable  Military  Order  of  the  Bath ,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Royal  Hanoverian  Guelphic  Order,  Her 
Britannic  Majestés  Envoy  Extraordinary  and  Ministet 
Plenipotentiary  to  ffia  Majesty  the  Ring  of  Prussia; 

Who  after  having  communicated  to  each  other  tbeir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due-  form., 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  foHowing  Articles: 


Art.  1.  The  anthors  of  books,  draraatk  Works,  ot 
musical  compositions  and  the  inventera,  designers,  or  en* 
gravera  of  prints,  and  articles  of  sculpture;  and  the  au- 
tbors,  inventors,  designers,  or  engravers  of  any  other  ' 
works  whataoever  of  literahire  and  the  fine  arts,  ia 
which  the  laws  of  Prussia  and  of  Great  Britain  do  now 
or  may  hereafter  give  tbeir  respective  siibjects  the 
privilège  of  Copyright,  shall ,  wkh  regard  to  any  such 
works  or  articles  first  published  in  either  of  tbe  tvro 
States  ,  enjoy  in  the  other  the  same  privilège  of  Copy- 
right as  would  by  law  be  enjoyed  by  the  author,  in* 
ventor,  designer,  or  engraver  of  a  similar  work,  if  .first 
published  in  such  other  State;  together  with  the  same 
légal  remédies  and  protection  against  piracy  and  unau- 
thorized  republication. 


The  lawful  représentatives  or  assigns  of  autbors, 
inventors ,  designers,  or  engravers,  shall,  in  ail  thèse 
respects,  be  treated  on  the  same  footing  as  the  authors, 
inventors,  designers,  or  engravers  themselves. 
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1046  werden,  wir  die  Autoren,  Erfinder,  Zeichner  oder  Vet* 
fertiger  selbsfc. 

Art*  2.  Niemand  aoll  in  eioem  der  beiden  Staaten 
ein  Recht  auf  den  durch  den  yoretehenden  Artikel  ver- 
heissenen  8chutz  haben,  bis  .daa  Werk,  in  Betreff  des* 
sen  ein  auaachliesaliches  Recht  zur  Veryielfiiltigung  in 
Anepruch  genommen  wird,  Seitem  des  urapriinglichen 
Autors,  oder  seiner  gesetzlichen  Vertreter  oder  Rechts- 
nachfolger,  in  nachstehender  Weise  zur  Einregiatrirong 
gebracht  worden  ist: 

1.  Wenn  daa  Werk  zuerat  innerhalb  dea  Gebietea 
Seiner  Majestàt  dea  Kônigs  yon  Preuesen  erschienen  iat, 
musa  daaaelbe  in  daa  Registrirunga-Buch  dea  Buchhand- 
lervereina  in  London  eingetragen  werden. 

2.  Wenn  daa  Werk  zuerat  innerhalb  dea  Gebietea 
Ihrer  Britiachen  Majeatat  erschienen  ist,  musa  daaaelbe 
in  daa  Verzeichniaa  eingetragen  werden,  welches  zu  die* 
aem  Zwecke  bei  dem  Preussischen  Miniaterium  der 
geistlichen,  Unterrichta-  und  Medizinal-Angelegenheiten 
gefiïhrt  werden  aoll. 

Auch  aoll  Niemand  ein  Recht  au£  solchen  8chutz, 
wie  er  oben  erwâhnt  worden,  haben,  ala  bis  in  Betreff 
deaWerkea,  hineiqhtlich  desaen  der  Schutz  in  Anapruch 
genommen  wird,  den  Geaetzen  und  Réglementa  der  reap. 
8taaten  gehtirig  nachgekommen  iat;  noch  in  aolchen  Fal- 
len,  wo  mehrere  Exemplare  von  demWerke  vorhanden 
sind,  eher,  ala  bis  ein  Exemplar  von  der  beaten  Aua- 
gabe  oder  beaten  Art  unentgeltlich  derjenigen  Behôrde 
uberliefert  worden  iat,  welche  dazu  in  den  reap.  8taa* 
teo  geaetzlich  beatimmt  worden. 

Eine  beglaubigte  Abaehrift  der  Eintragung  in  daa 
erwahnte  Registrirunga-Buch  dea  Buchhàodlervereina  zu 
London  aoll  innerhalb  dea  Britiachen  Gebietea  ala  Be- 
weia  for  daa  àuaechliesaliche  Recht  zur  Venrielfaltigung 
gelten,  bis  ein  besseres  Recht  durch  irgend  eine  andere 
Partei  vor  einem*  Gerichtahofe  nachgewieaen  worden 
iat;  :das  nach  Preussischen  Geaetzen  auageatellte  Atteat 
îiber  die  Eintragung  irgend  einea  Werkea  in  dieaem 
Staate  soll  zu  dem  gleichen  Zwecke  innerhalb  dea  Preu- 
aaiachen  Gebietes  gelten. 

Art.  3,  Die  Autoren  yon  dramatischen  und  muai- 
kaliachen  Werken,  welche  in  einem  der  beiden  Staaten 
zuerat  ôffentlich  dargeatellt  oder  aufgefûhrt  worden 
aind,  so  wie  die  gesetzlichen  Vertreter  oder  RecbUnach- 
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Art.  2.  No  person  shall,  in  aither  couatry,  be  en- 
titled  to  tbe  protection  stipuJated  by  the  pteceding  Ar- 
ticle, unless  the  work  in  respect  of  which  Copyright  is 
claimed  shall  hâve  been  registered  by  the  originel  pro- 
ducer,  or  by  hit  lawful  représentatives  or  assigne,  in 
the  manner  following:  — 

*first.  If  be  work  be  one  that  bas  first  appeared 
in  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  Prussia, 
it  nust  hâve  been  registered  in  the  Register  Book  of 
the  Company  of  Stationers  in  London. 

Secondfy.  If  the  work  be  one  that  has  first  appe- 
ared in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  it  must 
hâve  been  registered  in  the  Catalogue  to  be  kept  for 
that  purpose  of  the  Office  ofHisPrussianMajesty'sMinister 
for  Ecclesiastical,  Educational,  and  Médical  Affairs. 

Nor  shall  any  person  be  entitled  to  such  protection 
as  aforesaid,  nnless  the  laws  and  régulations  of  the  re- 
spective 8tates  in  regard  to  the  work  in  respect  of  which 
it  may  be  claimed  shall  hâve  been  duly  complied  with  ; 
nor,  in  case  where  there  are  several  coptes  of  the  work, 
unless  one  copy  of  the  best  édition,  or  in  the  best  state, 
shall  bave  been  delivered  gratoitonsly  at  the  place  appointed 
by  law  for  that  purpose  in  the  respective  countries. 


A  certified  copy  of  the  entry  in  the  said  Register 
Book  of  the  Company  of  Stationers  in  London  shall  be 
valid  in  the  British  dominions,  as  proof  of  the  exclusive 
right  of  republication,  until  a  better  right  shall  hâve 
been  estabÛsbed  by  any  other  party  before  a  Court  of 
Justice:  —  and  the  certificate  given  under  the  laws  of 
Prussia,  of  the  registration  of  any  work  in  that  country, 
shall  be  valid  for  the  same  purpose  in  the  Prussien 
dominions* 


Art.  3.  The  authors  of  dramatic  and  musical  works 
which  shall  hâve  been  first  publicly  represented  or  per- 
formed  in  either  of  the  two  countries,  as  well  as  the 
lawful  représentatives  or  assigns  of  such  authors,  shall 
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1846  folger  eolcher  Autoren,  sollen  in  gleicher.Weiae  in  Be- 
•  treff  der  ôffentlichen  Darstellung  oder  Auffiihrung  ihrer 
Werke  in  dem  andeiten  Lande  in  derselben  Ausdehaung 
geechutet  werden,  in  vrekher  die  eigenen  Unterthaneti 
in  Betreff  der  in  diesem  Staarte  zuerst  dàrgestellten  oder 
aufgefâbrten  dramatischen  oder  musikalisehen  Werke 
geschutet  werden,  vorausgesetzt,  dass  aie  ztivor  ihr  ans- 
achliessliches  Recht  bei  den  in  dem  vorstehenden  Arti- 
kel  erwahnten  Behôrden  naeb  den  Gesetzen  der  reap. 
Staaten  haben  gehërig  eintragen  Iassen. 

Ait.  4.  An  der  8feDe  der  Zollsàtze,  vrelche  zu  w- 
gend  einer  Zeit  wa'brend  der  Dauer  dieaer  Uebemn- 
kunft  Ton  der  Einfuhr  nach  dem  yereinigten  Kônigrei- 
che  voà  fremden  Biichern,  Sticben  und  Zeichnungen  zu 
entriehten  sein  môgen,  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Bû- 
chera, Stichen  oder  Zeichnungen,  welche  innerhalb  des 
Preussischen  Gebietes  erschienen  siad  und  gesetzlich  in 
das  vereinigte  Ronigreich  eingefuhrt  yrerden  diïrfen,  le- 
diglich  die  in  der  hier  folgenden  Liste  spezifizirten  Zoll- 
sttze  gelegt  werden,  ond  zwar: 

ZoUe  auf  Bûcher,  nàmlich:  —      Pfdst.         e.       d. 
Werke,  uraprunglich  îm  yereinigten 

K&aigreich  herausgegeben  und  in 

Preuasen  yrieder   erschienen,   der 

Centner  2  10        0 

Werke,  nicht  urspninglîch  im  yerei- 
nigten Konigreiche  heranagegebeo, 

der  Centner  0  15         0 

Sticbe  oder  Zeichnungen: 
—  schwari  oder  kolorirt,    einzeln 

ain  jedes,  0  ©        O  J 

*—  gebunden    oder   geheftet,    daa 

Dutzend,  0  •        *| 

Es  versteht  «ich,  dasa  aile  Werke,  von  denen  ein 
Theil  uraprànglich  in  dem  yereinigten  Konigreiche  her- 
ausgegeben war,  als  "Werke,  uraprànglich  im  yereinig- 
ten Konigreiche  herausgegeben  und  in  Preussen  yrieder 
erschienen,"  betrachtet  und  dem  Zolle  von  frtofzig  Schil- 
lingen  pro  Centner  unterworfen  werden,  obgleich  die- 
aelben  auch  OriginaUachen,  die  anderswo  herausgegeben 
sind,  enthalten  môgen;  es  sei  denn,  dass  solche  Origi- 
nalsachen  an  Masse  wenigstens  dem  Theile  des  Warkes 
gieicb  waren ,  der  uraprànglich  in  dem  yereinigten  K8- 
nigreichp  herausgegeben  Ut,  in  vrelchem  Falle  das  Werk 
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tikewioo  be*  profected  in  regaad  to  tfc»'p»Uie  rtproi^  i§4fe 
talion  or  performance  of  their  works  in  tfaeotherooontty 
to  th*  full  extenjt  in  which  native;  aubjecta  wouM  be 
protccted  ip  respeet  of  dreinaU> ,  and  musical  works  ûm 
represented  or  pcrformedin  suchcountry;  piwidedtbey 
•hall  previously  heye  doly  regiatered  their  Copyright  in 
the  offices  mentioned  in  the  precedtng  Article,  in  coa» 
forviity  with  the  lawe  of  the  respective  State*    . 

Article  4.  In  lieu  of  the  rates  of  duty  which  Wj 
at  any  time,  during  the  continuence  of  thi*  Convention, 
be  payable  upon  the  importation  into  the  United  KÎogr 
dem  of  foreign  books,  points,  and  drawings,  Ibère  «hall 
be  chargea  upon  the  importation  of  books,  printt,  or 
drawings,  published  within  the  dominions  of  Pruasie, 
and  lcgally  importable  into  the  United  &ingd>m ,  onlj 
the  rates  of  duty  specified  in  the  Table  hefeto  *nne*ed; 
that  is  to  say  — 

Duties  on  Books,  riz.  —  PdstrL      s.      d. 

Works   originally   produced  in   the 

United  Kingdom  and  republished 

in  Prussia  the  cwt.  2  10      0 

Works  not  originally  produced  in  the 

United  Kingdom  the  cwt  0  IS      0 

Prints  or  drawings:   — 

—  plain  or  coloured,  single,  each  0  0      Ot 

—  bound  ot  eewed  the  dôsen  0       -    4      0| 
Il  is  underttood  that  ail  works,    of  iflricn  any  part 

was  originally  produced  in  the  United  KJngdom,  will 
be  cooeidered  tes  "works  originally  produced  in  the  Un- 
ited ttîngtfoin ,  and  republished  in  Prutsia,"  and  will 
be  tobject  to  the  duty  of  fifty  sbfllings  per  éwt.9  alrtu 
ough  the  same  may  contain  also  original  mattër  pro* 
dtuéed  elsewhere^  unies»  éuch  originel  inattar  shall  be  at 
leestëqiml  in  bulk  to  the  part  of  the  work  onginally 
produced  in  the  Unifted  Kingdom ,  in  which  case .  Ahe 
work -will  be  subfeèt  only  to  the  duty  o£tnftecn>  ahil* 
iings  per  cwt» .  ■  •!•;. 


Recueil  j«*.    Tome  IX. 
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1846  «ur  fan  Zolle  vm  fanfzefcn  8ohilKiig  peu  Cectoèr  an* 
lerworfen  teia  aoIL 

'  Art;  6.  Mail  ist  iibereingekommen ,  daaa  Stempel 
naeh  einem  tien  Zollbeanrten  des  vereinigten  Rftûgretcb* 
bek«nnt  eu  tnacbenden  Mtister  aogéstfiaJft  werdeo,  und 
dese  die  Municipal*  oéer  sonsttgen  'Behftrdeir  der  Ter- 
rtbiedenen  $tâdte  Preaeaefts  darok  aile  Bûcher  «tempêta 
aolleo ,  welebe  aur  Ausfahr  nach  dent  vereinigtén  Ko- 
nigreiche  beatimmt  sind.  Nur  diejenigen  Biicher  aolleo 
in  Gemassheit  dieser  Uebereinkunft,  eoweit  dieaélbe  aieb 
âttf  di*ZolIsëtee  bezieht,  zu  weleben  eokhe  Bâcher 
«usulassen  sind,  ala  ni  Preuesen  erschienen  aogéeeheo 
werden,  welebe  nach  ihrem  Tîtelblatte  aïs  in  einer 
6tadt  oder  einem  Platze  innerhalb  des  Preasaischën  Ge- 
bietes  erschienen  sich  darstellen,  und  welebe  gehôrîg 
dureb  die  zustândige  Munizipal-  oder  aonstige  BeWfrde 
irgend  einer  Stadt  oder  eines  Platzes  in  Preussen  ge- 
etempek  worden  sind.  * 

Art.  6.  Jteioe  Bestimmung  dieser  Uebereinkunft  aoll 
80  ausgelegf  werden  ?  dass  dieselbe  das  Recbt  einea  der 
beiden  hohen  kontrahirenden  Theilë  beeintraxhtigte,-  die 
Einfnhr  solcher  Bâcher  nach  seinem  eigenen  Gebiete  sa 
vérhindern,  Welebe  nach  seiner  inneren  Gesetzgebung 
oder  in  Gem&ssheit  seînef  Vertrage  mit  anderen  Staaten 
fur  Nachdrùcke  oder  Verletzûngen  dés  ausschliessEchen 
Rechtçs  zur  Vervielfâltigung  erklaxjt  werden. 

Ai$.  7.  Ida  Fall  einer  der  b^eideo,  bofoeq  koqtrahi- 
tenden.  TJieile  mit  irgend  einer  driiten  Macht  ejnen. 
Vertrag  ùber  iûternafionaleo  Sciiutz  des  Rechtea  *ur 
Yervielfa^tiguag  abschUessen  wùrde,  aoll  eioe  Besjim- 
mung,  welebe  der  in  dem  vorhergehenden.  ArtjkeJ  ent- 
haltenen  e^tapricht,  m  aekben,  Vertrag  a^fgenwuneii 
werden  . 

Art.  8.  Die}enigen  Deiitacfce»  Stsjaten,  welebe.  n~ 
sanimen  mit  Pvetmen  den  Zoll-  aod  HstaddaJmpin  hit- 
dan,  oder  welebe  dem  gedatbtea  Vereàie .  spMtcr.  ftoch 
sich  anadhliessen  môchtenr  aollen  das  Recbt  haben,  ge- 
genwà'rtiger  Uebereinkunft  beizutreten.  Bâcher,  Stick* 
und  Zeichnungen,  die  in  einem  Staate,  welcher  auf  aol- 
cke  Weise  Tbeilnebmer  an  dieser  Uebereinkunft  wird, 
eracbienen  und  aus  einem  anderen  Staate,  der  auch 
Tbeilnebmer  an  derselben  ist,  ausgefuhrt  werden,  aollea 
in  Gem&ssheit  dieser  Uebereinkunft  ao  angesehen  wer- 
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Ait.  6.  It  i*  agrsed  thaft  staanps  shall  be  paotided 
according  ta  a  pattesn  to  *be  made  hnown  to  thp  eut* 
tom-home  offioar*  éf  the  Uatled  Kingeom,  .and  that 
the  municipal  ot  othev  autfcdiitiee  of  «Ue  setneml  Sewae 
ia  Prnssia  shall  aSs  such  «tempe  to  ail  boofca  heteadad 
for  exportation  to  tbe  United  Kingdonw  And  no  booke 
shall,  for  the  purposee  of  this  Convention,  so  far  as 
the  Mme  niâtes  to  the  rates  of  dfoty  at  wtlich  such 
bsoka  are  to  be  entéredf  be  deeaned  to  haire  been' pu* 
Miihed  ia  Prassia,  except  eoeh  as  «ppear  ay  thefr  tifc» 
kpage  to  bave  beau  pnblished  at  eome  totro  or  J>lace 
within  the  dominions  of  Prnssia,  and  which  bave  been 
énly  stauaped  by  tha  proper  municipal  or  oeher  author» 
ity  of  any  such  town  or  place.  < 


Art.  &  Nothing  in  this  Convention  shall  be  con* 
strued  to  affect  the  right  of  either  of  the  two  High 
Contractmg  Parties  to  prohibit  the  fafportatkm  ktià  its 
own  dominions,  of  aoch  books  as,  bf  its  ihtethtfl  law, 
or  nnder  its  Treaties  with  other  States,  aire  detlàred 
to  be  piraties,  or  infringements  of  Copyright. 


Art.  7.  In  case  either  of  the  two  High  Çontractiog 
Parties  shall  conclode  a  Txeaty  of  International  Copy- 
right vrith  any  third  Power,  a  stipulation  sunilar  to 
thst  eontsined  in  the  preceding  Article  «hall  be  interted 
in  tuch  Treaty. 

Art.  t.  Thèse  Geratan  8tates  Wblcb,  togethet  with 
Prassia,  compose  the  Caetoms  and  Coinmeticiei  Union, 
sr  which  ntay  hereafter  join  the  said  Ubkm,  shall  bave 
As  right  of  aeosding  to  the  présent  Convention?  and 
books,  priais,  and  drawings,  pnblished  in  dny  0taté  so 
bseomiiig  a  perty  to  this  Convention,  and  éxported  from 
say  other  State  also  being  a  party  to  the  semé,  ebaM  be 
considérai,  for  theputposes  of  this  Convention,  t*  hnve 
been  esported  irom  the  coontrj  of  their  pubJieatkm. 
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1846  den,  als  seien  aie  aus  dem  Lande  ihret  Erscheinena  aras- 
gefùbrt  wordeo. 

Artw  9«  .  Die  gegenràirtige.  Uebereinkanft  èoll  Von 
1.  Septerober  1846  ab  in  Wirktamkeit  irtten.  EHe- 
êtlbe  'eoU  .fanf  Jàbre  von  diesem  Datum  an  und  von 
da  ab  weiter  bis  :zum  Ablauf  aines  Jabret  nach  der 
Aufkûndigong  in  Kraft  bleiben,  welche  von  einer  oder 
der  anderen  Seile  su  irgend  einer  Zeit  nach  dem  1. 
Septetnber  1851  erfolgen  ihdcbte. 

.  Art.  10*  Die  gegenvràrtîge  Uebereinkunft  soll  rati- 
fisirt  und  die  Auawecbselting  der  Ratifikatienaurkunden 
su  BérHn  binnen  swei  Moaaten,  oder  wo  môglich  ira- 
ber  bewirkt  werdea. 

Zu  Urkarad  dessen  haben  die  seep.  BeTollmachtigteo 
dietelbe  unterzeicbnet ,  und  denelben  ihre  Siegel  beige- 
druckt 

Geechehen  zu  Berlin,  den  13.  Mai,  im  Jahre  unaert 
Herrn  1846.  (L.  &)    Çavitz. 

Die  Auswechselung  der  Ratifikations-Urkunden  det 
vorstehenden  Vertragea  bat  zu  Berlin  am  16.  Junil846 
ttattgefunden. . 


Behanntmachung  der  Kônigl.  Preuesischen  Régie- 
rung  vWi.il.  Aughst  Î846i  denBeitritt  der  Kônigl. 
Sàchsitchen  RègierUnç  xu  dem  Vertrage  twischen 
Preuséen  und  Gnostbritdnnien  u>egen  gegenseitigen 
Sckutzee  der-Autôrenrechte  gegen  Nachdrud  und 
unbefugte  Nachbildung  vont  13*  Mai  d*J.  betreffend. 

,MU  Besug  eut  Art*  8.  des  Vertragea  switchen  Preu- 
fien  und  OflMibrkannien  wegen  gegeneeifigen  8chotset 
der..  Autorejarécb te  gegen  Nachdruck  und  unbfcfugte 
NacbbiUtung,  i  rùm  13L  Mai  d.  J.  (  Geeetssaannlung  S. 
343  bit  350)  wird  hierdurch  btkannt  gemacbt,  daet 
die  Kooiglich  8*cbeiache  Regierung  ibren  Beitritt  au 
dem  gedachten  Vertrage  unter  dem  24.  d.  M.  bewirkt 
bat,  mit  der  Meaasgabe,  daas  der  Vestrag  auch  fôr  das 
Ktinigreith  Sacbsen  vom  1.8eptember  d.J.  ab  inWirk* 
aamkeit  treten,  dagegen  der  Anaprach  auf  geeetslichen 
8chuts  im  dortseitigen  Staate  (Art.  2  des  Vertragea)  fur 
Britiache  Werke  von  deren   erfolgter  Etntragung  in  die 


et  ia  Ptwsw.  .\  tfg 
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Art.  9.  Tbe  présent  Certrentioti  «bail  cotae  into 
opération  011  tbe  letof  Septembefc,  1846V  b  sb»U  ro- 
main in  force  for  five  yeaxe  front  thaft  dette*'  and  furv 
tber,  uatil  tbe  expiration  ©fa  yearV  notice*  trhkh  m*y 
be  gften  by  eitber  party ,  at  any  limé  alter  tbe.  la* 
Scptamber,  1851* 

Article iO.  Tbe  présent  Convention  aball  be  ratifia, 
and  tbe  raftificatiens  sbsdl  be  èxcbénged  at  fierlûft,  at 
tbe  expiration  of  twô  nootfes,  or  aèoner  if  possible. 

In  witness  wbereof  tbe  respective  PleaipeUotiariw 
bave  signed  tbe  same,  and  bave  afffix^i  ther^tp  the  saaU 
of  tbeir  arma*  :    :i  .(     ,    ,, 

Doue  at  Berlin,  tbe  Tbirteentb  day  of  May,  in  tbe 
year  of  our  Lord  1846.!  '  !   '   '         :     '  ^ 

ÇLL  '$.)    Wcstmoelavo. 


zu  Leipzig  von  der  dortigfn  Koniglicben  Kreisdirektion 
gefùbrte  "Bïïcherrolle",  resp.  von  der  deselbst  gesche- 
benen  Déposition  eines  Exen)plares>.idee  bètrèfftfnden 
Wer^ee  abb&ngig  sein  solL 

Berlin,  den  ,27.  Au  guet  1846. .  %. 
Fur  den  Minister  der  auswartigen  Àngelegehheiten. 

Bekanntmachung  der  KonigL  Prmasi&ehen  Regie- 
rung,  den  Beitritt  der  den  TfUiri/igisclien  Zoll- 
und  Handelsverein  bildenden  Staaten  zu  dem  Ver- 
trage  zwischen  Preuasen  und  Groçsbritannien  we- 
gen  gegenseitiaen .  Schutzes  der  Àutorenrechte  ge- 
gen  jyachdrucl  und  unbefugte  Naohbildung  %>om 
}       13.  Mai  1846  betreffend. 

Mit  Bezug  auf  Art»  8.  des  Vertragea  .zwiecben  Preu- 
sien  und  Groftsbritannien  wegen  gegenatjtigen  Scbutzes 
der  Acrtorenrêcbte  gegen  Nachdruck  und  unbefqgte  Nacb- 
bttduug  vom  13.  Mai  1846.  (Geaetzaammlung  S.  343  — 
350)  wird  hierdarcb  bekannt  gemacht ,•  daté  die/  Régie- 
rnngen  der  den  Tbiiringiacben  Zoll-  und  HaodeUverein 
btldendea  8taatèn9  nSmlicb  die  Regieruogën  des  Gross- 
aerzogtbums  8aehseB-Weimar»Eisenacb >  der  Herzogthû- 
mer   Sacbsen~Âltenburg,    Sachsen-Coburg-Gotba   und 
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1846  8achsen-Meiningen,  der  Furstenthumer  8chwarsburg- 
Rudolstadt ,  8chwarzburg-»Sondershausen ,  Reuss-Greiti 
fleàss-  Lobetfeléin  wBbcwdorf*  uftd  Re«s§»fichlefts,  Ihren 
Beitrltt  z«  dem  gédachtto  Vertrage  unter  dm  1 .  <L  M. 
bewirkt  haben,  mit  der  Maaegabc,  dass  der  Vertrag  for 
die  giedéchten  Staalén  tom  45.  d.  M*  ab  la  Kraft  tre- 
ten,  lifad  dit  Àuspruxh  aaf  getetalichcn  Sehuts  in  des* 
selben  (Art.  2  des  Vertrages)  fiir  Britische  Wctfce  voc 
îhrer  Eintragcmg  fin'  das  hiérfcelbct  bel  dem  RënigUchen 
Minfeterium  der  gektlichen,  Unterridite*  imd  Mediainal- 
Angelegenbeilen  gefnhrte  Veracichniss ,  resp.  von  der 
ebendasëlfast  gescheheaen  Déposition  eîaet  Exemptas 
dee  betreffendén  Wêvkee  abhttngig  scia  tolL 
Berlin,  £ep  4.  JulJ  1847. 
Der  Minuter  '(1er  auswàrtigen  Angelegenheiten. 
Fffhr*  vox  Currrz. 


Déclaration  de  guerre  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  au  Mexique,  en 
date  de  Washington,  le  13  Mai  1846* 

•  Le  Congrès  des  Etats-unis  ayant  déclare  en  vertu  de 
Son  autorité  constitutionelle ,  par  acte  de  ee  jour,  que, 
par  l'acte  de  là  république  du  Mexique,  un  état  de 
guerre  existe  entre  ce  Gouvernement  et  les  Etata~ums, 
Moi,  James  K.  Polk,  président  des~Etats~unis,  j'annonce, 
a  tous  ceux  qui  y  seraient  intéressés,  et  f enjoins  notam- 
ment a  toutes  les  personnes  investies  de  fonctions  d- 
viles  et  militaires  sous  l'autorité  des  Etats-Unis,  d'être 
vigilantes  et  zélées  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  leur  sont  iasposés  pour  cet  objet. 

De  plus,  j'exhorte  le  bon  peuple  dee  Etats-Unis,  ai- 
mant son  peys,  et  sentant  les  griefs  oui  l'ont  contraint 

des 


de  recourir  à  la  dernière  ressource  des  nations  offen- 
sées, &  rechercher  en  outre,  avec  l'appui  de  la  divine 
Provideuoe,  les  meilleurs  moyen*  d'abréger  les  calami- 
tés qu'entraîne  la  guerre,  et  à  s'efforcer  de  maintenir 
l'ordre  et  la  concorde,  en  conservant  autorité  aux  loix 
et  en  soutenant  et  appuyant  toutes  ks  mesures  qui  pour- 


&  Amérique  au  Mexique.  ±$jf 

Are  adoptées  par  1*  autorités',  pour  obtenir  une  1846 
paix  protnpte,  juste  et  .honorable. 

En  témoignage   de   «Juoi  j'ai  ligné  le*  présentes,  et 
j'y  ai  fut  apposer  le  sceau  des  Etaté»unis. 

Donné  à  Washington,   le  13  Mai  1846  et   la  70. 
année  de  l'indépendance  dés  Etats-Unis. 
Par  le  Président  : 

Jamss  K.  Polk. 
loue  BuoLuujr, 

Secrétaire  d'Etat. 


28. 

Proclamation  du  14  mai  1846,  rela- 
tive \au   blocus  de  plusieurs  ports 
du  Mexique  par  l'escadre  des  États- 
Unis. 

Le  14  mai  1846,  le  commandant  de  l'escadre  des 
Etats-Unis  a» publié  la  proclamation  ci-après: 

En  vertu  de  l'autorité  dont  m'a  investi  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'Amérique,  je  déclare  que  les 
ports  de  Vera-Çruz,.  Alvarado,  Tampico  et  Matamoros, 
dans  la  république  du  Mexique,  seront  rigoureusement 
bloqués  par  les  bAtimènV  sous  mon  cojninandement. 

Le  blocus  sera  étendu,  au  reste,  des  ports  et  riviè- 
res de  ladite  république,  sur  le  golfe  du  Mexique,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permettront.  Il  en  sera 
donné  dûment  avis. 

La  présente  proclamation  a  peur  but  d'avertir  tous 
ceux  qu'elle  concerne.  Une  copie  des  instructions  don- 
nées à  toute  l'escadre  du  blocus  y  est  annexée. 

À  bord  du  Cumberland,  en  dehors  du  Brazos-8an- 

Instructions  à  suivre,  par  les  officiers  commandant 
les  bdtimens  de  l'escadre,  pour  texéoution  du  blo- 
cus des  ports  de  la  côté  orientale  du  Mexique» 

1°  Aucun  bâtiment  neutre,  entrant  dans  le  port 
bloqué,  ne  pourra  être  capturé  ou  retenu, «s'il  n'a,  préa- 

♦)  Csmri&  éss  E*^Oiû(New-York)<lii  Ifi  juin  1*46. 
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1846  laidement,  reçu;  de  l'un  des  ifttimens  composeril  l?« 

dre  de  blocus,  une  notification  .  spéciale  de  l'existence 
du.  blocus.  Celte  notification:  devra  être,  de  plue,  écrite, 
sur  le  râle  du  bâtiment  neutre»  par  le  croiseur  qui  le 
rencontrera,  et  il  devra  e»  être  fait  mention,  ainei  que 
l'avis  donné,  et  -du  jour  et  de  la  latitude  auxquels  elle 
aura  eu  lieu; 

2°  Les  bâtimena  neutres,  qui  peuvent  être  dans  le 
port  avant  le  blocus,  auront  pleine  liberté  de  partir, 
avec  ou  sans  cargaison,  dans  le  délai  de  quinzaine,  après 
l'établissement  du  blocus;  ~ 

3°.  Les  ports  de  la  Vera-Crux  et  de  Tampico  re- 
steront entièrement  libres  peur  l'entrée  et  la  sortie  des 
bâtimen8  neutres,  faisant  le  service  des  postes,  et  n'ayant 
.auèune,  destination  comme?ciale.  ,  i 
\t .  Les  bâtimens  mexicains,  exclusivement  employés  à  «* 
pèche,  sur' quelque  partie  que  ce  soit  de. la  côte,  pour* 
ront  continuer  leurs  travaux  sans  étte  n^ùiétee* 

Dans   la   condition   politique  actuelle   du  Yucatan, 
son  drapeau  devra  être  respecté. 
,    ,  a  bord  du.  Cumberland,  etc..  :  ' 


29. 

Actes  relatifs  aux  affaires  de  la 
Plat  a  et  de la  république  rPUrugay. 

I. 

Note  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
transmise  à  Rasas  f  président  de  la  républi- 
que Argentine    à  Bninos-jiyre*.     En  dote  de 

x   Montevideo,  le  14  Mai  1846* 

Quant  au  décret  rendu  le  1.  mai  par  le  gouverne* 
ment  de  Buénos-Ayres  sous  la  même  date  que  sa  note, 
condamnant  sommairement  i.  mort  les  marins  des  esca- 
dres alliées  qui  seraient  laits  prisonniers  dans  quelques 
expéditions  militaires  sur  la  côte  de  Buénos-ÀVTes,  les 
soussignés  ont  été  plus  surpris  de  ce  décret  que  des  me- 
naces qui  l'accompagnaient  et  qui  paraissent  évidemment 
s'étendre  même  aux*  étrangers  désarmés.  Tout  cela  s'ac- 
corde parfaitement  avec  le  système  habituel  du  goqver- 
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nemeot  fesfiWn^-ityr«s<et  garait  Une  conséquence  lo-98It 
gique  '  de*  »  principe*  de  dt oit  international  qu'il  professe. 

Il  parait'  inconcevable  <^oe  ee  gouvernement  ne  com- 
prenne pas  que  son  décret  et  ses  menaces  sont,  dans  le 
question  actuelle,  des  monstruosités  que  lie  pourront  jet 
mais  justifier  ni  les  actes  dont  il  accuse  &  tort  les  esta» 
dres  alliées,  ni  les  mesura»  même  les  plus  hostiles  auto* 
risées  par  la  guerre  la  plus  rigoureuse.  Nous  sommes 
forcés  de  chercher  pilleurs  l'explication  d'un  semblable 
décret  et  de  semblables  mesHMHs.:  Cette  eocplinsiioel  deif, 
en  effet,  se  trouver  dapsTa^restatioif  et  rassassipat^  quel- 
que incroyable  que  paraisse  surtout  ce  çlsrnier  apte,  com- 
mis à  l'Atalaye,,)*  ?7  avril -dernier,  par  les  gens  au  ser- 
vice du  gouvernement  de  fiuénoe-Àyres,  sur  la  peiponne 
d'un  officier  anglais,  Wardlaw,  au  mépris  du  pavillon 
parlementaire  sous  lequel  celui-ci  s'était  présenté  à  ses 
associés  qui  en  avaient  arboré  un  pareil  pour  appeler 
l'officier  clans  le  piège  qu'Us  lui  tendaient.  Le  gouver- 
nement de  Buénoe-Ayre*  s'est  peut-être  persuadé  que Ja 
terrible  accusation  qu'un  acte  semblable  ferait  peser  Sur 
lui  pourrait  être  écartée  par  seV  propres  accusation*  con- 
tre les  escadre»  combinées»  qutil  serait  oublié  atr  milieu 
du  scandale  de  son  décret  et  de  ses  menaces;  mais  si 
telle  a  été  son  espérance,  il  s'est  trompé.  D'après  tout 
ce  qui  s'est  passé,  ce  décret  et  ses  menaces,  ainsi)  que 
l'attentat  commis  sur  la  personne  de  Wanllkvry  serviront 
à  éclairer  l'Europe  et  a  démasquer  V homme'  srree  lequel 
elle  a  à  traiter. 

Cependant  la  noté  de  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures ,  comme  les  decumens  qui  l'accompagnent, 
offrant  des  preuves  surabondantes  que,  malgré  les  re- 
présentations réitérées  des  soussignés,  le  gouvernement 
de  Buénos-Àyre*  ne  peut  ou  ne  tant-  pas  se  -borner, 
dans  lee  communications  diplomatiques,  à  l'appréciation 
des  laits;  tnak  qu'il  lui  est  «ncore  nécessaire  dé  des- 
cend** aux  invectives  et  aux  injures  personnelles/  lies 
soussignés  se  voient. pour  cela  dans  la  nécessité  de  dé* 
dater  à  8*  Exe  qu'à  l'avenir  il  ne  leur  sera  possible 
de  recevoir  aucune  communication  de  8.  Esc»,  a  moins 
qu'elle  n'ait  pour  objet  la  pacification  de  la  Plata,  ce 
qu'ils  désirent  plus  qu'ils  ne  l'espèrent.  Sur  cet  objet 
seul,,  les  soussignée  seront  toujours  prêts  &  reprendre 
leur  correspondance  avec  M*  le  ministre  des  relations 
extérieures,    . 
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184*  Quant  au  reste,  &  Exe.  »  été  dVjà  informée  à  de- 
versée  reprises,  et  en  dernier  lieu  per  la  noie  verbale 
dea  ^soussignés  du  10  novembre  de  Tannée  dernière,  que 
>f  évacuation  du  territoire  oriental  par  les  trou^ 
p0s  de  Buenoa-Ayre$  est  une  mesure  eesentielle- 
ment  préalable  et  qui  doit  précéder  la  négociation 
du  traité  de  paix  définitive  qui  doit  se  faire  entre 
la  république  argentine  et  orientale»19 

Cette  note  a  été  approuvée  dane  tout  eoa  contenu 
par  ke  puissances  médiatrice»* 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  France, 

Signet  Baron  DcvpAunis. 

Le  ministre   plénipotentiaire  de. 8.  M  britannique, 

Signé   Gons-OuMUT., 

It 

Prcpo^ione  de  la  Grande- fi  retagrie  et,  de  la 
France  faites  au  rhois  d'Août  1846  ai*  gou- 
vernement de  BuinéfAyres  pour  le  rétablie» 
1  '\      '     sèment  de  la  paix. 

iP  Lee  geuvernemena  dé  France  et  d'Angleferre, 
conjointement  avec  le  gouverneur  Roses,  obtiendront  une 
Suspension  dea  hostilités* 

2°  L'armistice  étant  obtenu,  lés  oûnlalnea  pléni- 
potentieiree  de,  Franco  et  d'Angleteroe  érigeront  du  gou- 
vernement le  désarmement  de  tous  lea  étrangère  eous  les 
armes  soit  &  Montevideo,  soit  dane  toute  autre  partie 
du  territoire»     . 

3°  *  Au  moment  du  désarmement*  Rose*  vêtirai*  las 
Ce^eeê  argentines  de  tous  les  points  du  territoire. 

4<*  Aussitôt  que  ces  stipulations  seront  exécutée*, 
c'e*t-àr*dir«  après  le  désarmement  dea  étrangers,  et  l'é- 
.  vacuation  du  pays  par  lea  troupes  de  BuénoY-Aytfee,  le 
blocus  dea  porta  argentine  aéra  levé  et  l'île  de  Martin* 
Garcia  rendue  à  Bnénos-Ayres.  Les  bAtimens  de  guerre 
saisis  seront  rendue  autant  que  possible  tels  qu'ils  étaient 
au  moment  de.  la  capture,  le  pavillon  argentin  étant  a 
ce  moment  salué  de  vingt  ot  un  coups  de  canon  ;  tous 
lea  navires  marchands  capturés  de  part  et  d'autre  seront 
également  rendus  à  leurs  propriétaires  respectifs 


et  4fi  ta  rtpubtoqm  (tUraguéty,       m 

S*    Le  fterigtfioo  à*  Banane.  ton&H*r*  à  ta*  con-,ltt* 
sidérée  gomme  navigation  intérieur  iwH»*ttia;  a«i*  tap 
et  sèglfemëns  d*  là  répufeBque  Argentin*  seule,  Unique 
cette  xé|mbUq*e  occupera  les  bord»  du  fleupe...:        J:,.., 

6°  Il  est  reconnu  et  déclare  aue  la  république  Àiv 
gentine  possède  hr  plein  exetfdce  do  droit  de  guerre  ap- 
partenant à  tout  état  libre  ;  il  est  reconnu  que  les  prin- 
cipes suivant  lesquels  lesr  puissances  médiatrices  ont  agi 
en  interrompant  temporairement  les  droits  belligérant  de 
cette  république  auraient  été  tppltau)!**'  dans  <ks  &r- 
constances*  eainblables  4  l'Aitqtetenfe  et  ,à  fa  France,     ) 

7°  Une  élection  d'un  président  de,  la  république  aura 
lieu  dans  PEtat  oriental  strictement  d'après  les' lois  con- 
stitutionnelles du  pays»  le  général  Oribe  Rengageant  préa- 
lablement à  se  tenir  et  à  se  conformer  au  résultat  de 

cette  élection.  »■•       \     , 

» .  •       »  •  • .  >     >  i 

8P  Amnis^\  générale  réciproque ^t  complète^  p^ur 
les  personnes  et  les  biens.  Reconnaissance  des  droits  de 
tous  les  étrangers  ei  jdttk*  faite  à  leurs  prétentions,  si 
elles  sont  fondées;  .sans  préjudice  a  cette  amnistie  si 
Rose»  avait  de  justes  motifs  de  se  plaindre  .des  émi- 
grana  résidant  3aps  la' république,  Orientale,  farce  que 
leurs  actes  pourraient  compromettre  les '.re1ation$  amicales 
des  deux  j?aW  Ces  individus  pourront  être  tenus' & 
distance  ou  dirigés  Sur  un  port  étranger 'par  erfx  dési- 
gné. Ces  bases  étant  admises  par  Rosas  si  lé  gouver- 
nsmtet  de  la  république*  dViftguay  les  rejetait,  lés.  mi- 
nistres plénipotentiaires  des  Puissance*  médiatrices  à 
Montevideo  déckureront  qu'ils  retirent. l'intervention,  de 
lève'  gouvernement,  et  ils  la  retireront  effectivement  ai  leur 
proposition  restait  sans  effet* 

M, 
Manifeste  du  ministre  de  la  gimrre  de  la  ré- 
publique  dïïJraguay*     En  date  de  Moniaçidea, 
le  19  Août  1846. 

Le  gouvernement  a  reçu  officiellement,  par  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre,  les 
propositions  qui  ont  été  acceptées  .par  Rosas  et  il  est 
prêt  à  adopter  toutes  les  mesures  conciliantes  en  son 
pouvoir ,  dans  l'espoir  de  mettre  un  terme  aux  ravages 
de  la  guerre. 
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1846  >En  conséquence*  il  a  ordonné  au  fierai  «a  chef  de 
publié*  immédiatement,  dans  l'ordre  da  jour,  l'injonction 
fiftité  aux  troupe*  chargée*  de  là  défense  de  la  fille, 
tout  en  ne  se  relâchant  pris  un  moment  de  leur  iftle,  de  se 


30. 

Article  supplémentaire  XPIII  à  la 
convention  du  31  Mars  1831 ,  por- 
tant règlement  relatif  à  la  naviga- 
tion du  Rhin,  dont  la  confirmation 
par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin 
à  été  déposée  le  30  Mai  1846  aux 
archives  de  la  cornmissioft  centrale 
i  " .  ■ .  à  Mayençe*  \\\ 

i  II  a  été  conclu  et  signé  à  Mayence  entre  la 
France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la  Bavière,  les  Grand* 
duchés  de  Bade,  et  de  Hesse  et  le  Duché  de  Nassau  le 
18  Article  supplémentaire  à  la  convention  du  31  Mari 
1831  pour  la  navigation  du. Rhin  dont  la  teneur  est  la 
suivante:  i 

L'article  52  de  la  convention  du  31  Mars  1821  est 
supprimé  9  sous  le  rapport  de  son .  application  aux  bâti- 
ment à  vapeur.  11  sera  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes,  qui  feront  règle  tant  pour  les  bateaux  a  va- 
peur qui  sont  actuellement  en  activité  snr  le  Rhin  que 
pour  ceux  qui  j  seront  établis  à  l'avenir. 

$.  1.  Pour  obtenir  le  droit  d'exercer  sur  le  Rhin; 
à  partir  du  point  oh  ce  fleuve  devient  navigable 'jus* 
qu'à  la  mer  et  vice  versa  la  navigation  par  bateaux  à 
vapeur,  sous  le  bénéfice  des  stipulations  et  avantages 
du  traité,  il  suffira,  pour  les  capitaines  on  conducteurs 
des  bateaux,  de  la  patente  délivrée  en  exécution  du  ti- 
tre IV,  et,  en  outre,  pour  les  entrepreneurs,  d'un*  con- 
cession de  l'Etat  riverain  dont  lesdits  entrepreneurs  sont 
les  sujets,  ou  sur  le  territoire  duquel  la  société  (ano- 
nyme, en  nom  collectif,  etc.)  a  son  siège.  Cette  conces- 
sion indiquera  la,  manière  ($  2)  dont  il  sera  permis  aux 


.pour  la  myigpt.  du  Rhin.  -.» ,  •_    l%$ 

dépasser  d'aucune  manière  la  ligne  extérieure  dit  défen-  tf4f 
ses,    et   d'éviter  toute  espèce  d'hostilité,  à  moins  qu'eJUea 
n'jr  soient  provoquées  par  des  démonstrations  menaçant 
la  ville,  les  fortifications  et  les  défenses. 


30. 

XVIII.  Supplementarartikel  ,  zur 
Rheinschijfanrts-Akte  vom  31  Mârz 
1831,  fiï>r  den  die  Genehmigungs- 
Urkunden  der  Regierungen  sâmmt- 
licher  Uferstaaten  am  20  Mai  J846 
irn  archive  der  Central-Rïieinschif- 
fahrts  Kommission  zu  Mainz  nie* 
dergelegt  worden  sind. 

Die  Rheinschiffahrts-  Centralkomnrîssion  ni  Mainz, 
bestebend  aua  BevoUmachtigten  von  Frankreich,  Preussen, 
den  Niederlanden,  Batero,  den  awei  Grosfthtrzogtbtiineen 
Baden  tind  Hessen  und  den  Heraogtbutn  Nassau,  hat 
sich  iiber  oachfolgenden  Ziisatzartikel  XV11I  xur  Rhein» 
schiffahrt*-Akte  vom  31  Mers  1831  vereinigt:  \ 

Der  Artikel  52.  der  Uebereinkunft  vom  M,  MàYa 
1831.  vrird  in  Ansebung  der  Dampfschiffe  nierdurch 
aofgehoben,  und  statt  desselben,  sowobl  hinsichtlich  der* 
jenigeû  Dampfschiffe ,  welche  den  Rhein  bareits  befeh* 
ren,  als  aucb  hinsichtlich  dërjenigen,  wekhe  diesen  3troA 
kunftig  befabreb  wollen,  Naehstehendes  feetgesetst  : 

$.  1.  Zum  Erwerbe  des  Rechta  auf  dem  Rheiwe, 
von  demjenigen  Puokte  an»  wo  dieeer  Stropi  iscbiffbar 
wird,  bis  ins  Meer,  und  ans  dem  Meere  bis  an  den  ge- 
dachten  Punkt,  die  Sehifehrt  mit  Dampfschiffen  enter 
den  Bestimmongen  und:  Begiinstigungen  Jener  'Ueberein* 
kunft  ansanûben,  bedarf  es  nur  des,  in  Gem&ssbeit  des 
vierten  Titels  der  Uebereinkunft  ausgestellten  Patents 
fur  die  Schiffafiïhrer,  und  ausserdem  fur  die  Unterneb> 
mer  der,  die  art  des  DampftchifiMivtebêtriebes  {§.  2.) 
bezeiebnenden:  Kionaessioa  desjenige&lJjfeTstaates,  in  weï- 
chem  die  DampMn&hitsgesellechaft  (8obfetit  ;  *no- 
njrrne,  AktiengesalkoWrft)  ihven  «te  bét,  -ode*  wrfflheftf, 
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f  M6  concessionnaire*  de  faire  le   service   par  bateaux  a  Ta- 
peur Sur  le  Rhin. 

§  2.  Aucunes  formalités,  autres  que  celles  prescrites 
ci-dessus  (MO»  ne  fleront  requises  par  rapport  au  droit 
d'exercer  la  navigation  à  vapeur,  soit  que  la  conces- 
sion s'applique  à  exploiter  cette  navigation  individuelle- 
ment ou  en  société,  a  l'aide  d'un  seul  bateau,  ou  de 
plusieurs  bateaux,  soit  que  ces  bateaux,  ainsi  que 
leurs  machines  et  agrès  en  général,  aient  été  ou 
non  construits  dans  l'un  des  Etats  riverain*;*  qu'Us 
Soient  destinée,  au  transport  exclusif  de  marchan- 
dises, ou  au  transport  cumulatif  de  personnes  et  de 
marchandises,  ou  enfin,  avec  ou  sans  voyageurs  ou  mar- 
chandises a  bord,  &.  remorquer  d'autres  embarcations 
tyuefeenques. 

En  vertu  de  la  patente  et  de  la  concession  mention- 
nées ci-dessus  ($  t.),  chaque  bateau  à  vapeur  pourra 
partir,  a  jour  et  heures  fixes,  de  tous  ports  et  lieux 
d'embarquement  quelconques,  pour  transporter  vers  un 
autre  part  ou  lieu  d'embarquement,  en  service  régulier 
ou  irrégulier,  des  voyageurs  avec  leurs  voitures  et  ef- 
fet», ainsi  que  des  marchandises,  et  pour  remorquer 
d'autres  embarcations  quelconques,  sans  que,  sous  aucun 
de  ces*  rapports,  un  accord  préalable  entre  les  Couver- 
nemens  riveraine  des  lieux  de  départ  et  d'arrivée  soit 


{.  3»  Les  conditions  è  remplir  par  le  -concession- 
naire individuel  ou  par  la  société ,  pour  être  admis  à 
Pexercioe  de  la  navigation  à  vapeur  (f.  f .},  seront  dé- 
terminées par  celui  des  Gouveroemeue  riverains  dont  le 
eencessionnlaire  individuel  est  le  sujet,  ou  sur  le  ter- 
ritoire duquel  la  société  a  son  siège. 

f.  4»  L'expertise  et  la  vérileetion*  préalable  dea  ba* 
teaux  à  vapeur  auront  lieu  d'après  les  dispositions  des 
articles  63  et  54  de  la  convention,  ave*  les  modifica- 
tions que  la  nature  même  de  ces  embarcations  impifqns 
natureUesaeat. 

Chaque  Gouvernement  veillera,  avec  soin  à  ee  que 
les  bateaux  à  vapeur,  avec  leurs  machines  et  agrie,  et 
spécialement  ceux  destinés  au  transfert  des  personnes, 
appartenant  à  ses  enjeu  on  à  des  sométée  éMUieo  sur 
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FaDs  die  Sehâffabrt  tod  eincn  Einzelnen  nntewoefimen  %%%% 
wird,  dieser  angehûrt» 

{.  2.  Ntir  die  îm  $.  f.  bezeichneten  Bedingungen 
sind,  Behufs  der  Erlangung  der  Befugniss  zur  Daropf- 
schiffahrt  zu  erfiillen,  es  mag  dièse  Schiffahrt  von  einein 
Einzelnen,  oder  eiûer  Gesellschaft,  mil  einein  Schiffé 
oder  mit  mehreren  Schiffen  betrieben  werden ,  es  ,mô- 
gen  die  DainpfschifFe,  deren  Maschinen  and  sonstiges  Zu- 
behôr  in  einem  Rheinuferstaate ,  oder  anderawo  verfer- 
tiget  sein,  es  môgen  blos  Personen  nebst  ihrem  Ge- 
packe  und  ihren  Wagen,  oder  blos  Waaren,  oder  Per- 
sonen und  Waaren  befërdert  oder,  aei  es  mit  oder  ohne 
gleichzeitige  Beforderung  von  Personen  und  Waaren, 
oder  von  Personen  oder  Waaren  auf  den  Dampfschiffen, 
durch  die  Dampfschiffe  andere  Gefâsse  irgend  wélcher 
Art  geschlept  werden. 

Inabesondere  ist  es,  die  Erlangung  des  YOraohufU» 
mâssigen  Patentes  und  der  Konzession  vorausgesetzt 
(j.  1.),  jedem  Dampfschiffe  gestattet,  an  beetimmten.  Ta- 
gen  oder  8tunden  rou  jedem  Uafen  oder  Landungeple* 
Ue  abzufahran,  um  Reiaend*  ikr  Gepack,  Are  Wagtn 
und  auch  Waaren,  in  regelmëssiger  oder  unbêatimnitejf 
Fahrt  nach  einem  anderen  Hafen  oder  Landungsplatze 
zu  fuhren  und  andere  Gefâsse  irgend  einer  Art  su 
schleppen,  ohne  dass  es  in  irgend  einer  dieser  Bezie- 
hungen  einer  Einigung  unter  den  Uferregierungen  be- 
darf,  in  deren  Gebiete  die  Ab-  und  Anfahrtsorte 
liegeo.  > 

$.  3.  Welche  Bedingungen,  Behufs  Erlangung  der 
Konzession  zur  Dampfachiffahrt  ($.  l.)>  von  einem  Ein- 
zelnen  oder  Ton  einer  Gesellschaft  au  erfullen  und  for 
die  Ausubung  dieser  8chiffahrt  vorzuachreiben  sind, 
bàDgt  lediglich  Ton  derjenigen  Uferregierung  ab ,  wél- 
cher der  einzelne  Unternehmer  als  Untcrtban  ange* 
hdrt,  oder  in  deren  Gebiet  die  Gesellschaft  ihren  8itz  bat. 

$.  4.  In  Ansehung  der  Priifung  der  Tauglichkeit 
der  Dampfschiffe  kommen  die  Artikel  53.  und  54.  der 
Uebereinkunft  mit  denjenigcn  Maassgaben  zur  Anwen- 
dang,  welche  die  Natur  der  Dampfschifie  bedingt. 

Jede  Regierung  wird  mit  Nachdruck  dafûr  sorgen, 
dass  die  ihren  Unterthanen,  oder  den,  in  ihrem  Gebiete 
bestehenden     Gesellschaflen,     gehfrigen    Dampfschiffe, 
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M4f  son  territoire,,  se  trouvent  et  soient:  constamment  entre- 
tenus  en  parfait  état  de  service  ;  il  mettra  la  même  soin 
à  ne  faire  admettre  comme  capitaines!  machinistes  ou 
mariniers  que  des  personnes  qui,  sous  le  rapport  de 
îeors  capacités  personnelles,  offrent  les  garanties  exigées 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique» 

En  outre,  chaque  Gouvernement  se  réserve  de  pren- 
dre et  d'ordonner,  sur  son  territoire  fluvial,  a  l'égard 
de  tous  bateaux  a  vapeur,  et  notamment  a  l'égard  de 
ceux  employés  au  transport  des  personnes,  les  mesures 
de  contrôle  et  de  police  qu'il  jugera  nécessaires.  Lee 
Gouvernemens  riverains  s'engagent  d'ailleurs  a  rendre 
ces  mesures  aussi  peu  restrictives  et  onéreuses  que  pos- 
sible, et,  en  général,  à  ne  traiter  les  bateaux  à  va- 
peur étrangers  ni  plus  sévèrement,  ni  plus  défavorable- 
ment que  les  bateaux  a  vapeur  nationaux  de  la  même 
catégorie/ 

Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur 
le  soixante  et  unième  jour  après  le  dépôt  des  ratifica- 
tions aux  archives  de  la  commission  centrale  (c'est-à-dire 
le  30  Juillet  1846). 

8igné:    ExenLunniv 

ni  fUizEvsfinr, 

DE  NjUJ,  / 

.. ,,  ...   Veudish,  ;    u .  i 

de  Gagea*, 
Rche,   . 

••■■'<  Dt   POMMER^ESCBI. 
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nebtt  Mascbinen  und  aonatigem  ZubehBr,  betondere  1846 
dann,  wenn  aie  sur  Peraonenbefôrderung  dienen  aollen, 
in  den  gehôrigen  Zuatand  geaetzt  und  ateta  darin  er- 
halten,  ingleichen  data  nur  aolche  8cbi£aftibrer,  Ma- 
achiniaten  und  SchiSaleute  zum  Dienate  auf  dan  Dampf* 
tchiffen  zugelassen  werden,  welche,  ibren  peraônlichen 
Eigenacbaften  nach,  fur  die  erforderliche  Sicherbeit  die 
gcnâgeade  Gewahr  geben. 

Aaaaerdem  behMlt  aich  jede  Regierung  hintichtlich 
aller,  and  besonden  hintichtlich  der  zum  Personentrane- 
porte  dienenden,  ihr  Stromgebiet  befabrenden  Dampf- 
tchiffe  die  geeignete  Kontrole  und  die  geeigneten  poli- 
zeQicben  Maaasregeln  sur  Erreichung  der  erforderlichen 
Sicherbeit  vor.  —  Dabei  aoll  jedoch  jede  irgend  yer- 
meidliche  Beachrankung  und  Belaatigung  unterbleiben 
und  kein  Dampfachiff,  welcbea  einem  anderen  Ufer- 
itaate  angehôrt,  atrenger  oder  ungunatiger  ala  die  eige- 
nen  Danpfachiffe  gleicber  Art  bebandelt  werden* 

Die  vorstehenden  Bestimmnngen  treten  am  ein  und 
sechzigsten  Tage  nach  Niederlegung  der  Ratifikationen 
im  ArchiT  der  Zentral-Rheinscbiffabrti-Kommiuion  in 
Wirkaamkeit. 

Uuterzeichnet  Verdier. 

de  PomotE-EacHt. 

EV6ELBARDT. 

di  RsizEVSTznr. 

ns  Nau. 
Ruhr» 
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31. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemarc  concernant  le  renouvellement . 
du  Tt*aité  de  commerce  du  17-  Juin 
1818,     Conclue  à  Copenhague  le   26. 
Mai  et  ratifiée  le  6.  Juillet  1846. 

Le  Traité  de  commerce  conclu  le  17.  Juin  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark  ayant  continué,  par  suite  d'un 
consentement  mutuel  des  Hautes  Parties  contractantes  a 
être  mis  à  exécution  de  part  et  d'autre  après  Pexpira- 
tion  du  terme  que  l'Article  29.  avait  fixé  pour  sa  du- 
rée ,  8a  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  également  animés-  du  désir  de  mettre 
fin  à  l'incertitude  que  présente  ce  provisoire,  en  conve- 
nant d'un  terme  ultérieur  jusqu'auquel  le  dit  Traité, 
sauf  quelques  modifications  et  dispositions  additionnelles, 
qu'ils  ont  jugé  convenable  d'y  apporter,  devra  rester 
encore  en  vigueur,  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plénipo- 
tentiaires,  savoir: 

8a  Majesté  le  Roi  de  Prusse; 
le  Sieur  Auguste  Louis  Charles  Baron  SchoiUtz 
d Jscheraden^  Son  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  Rouge  de 
deuxième  classe  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem  de  Prusee. 
Commandeur  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne. 

et 

8a  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 
le  8ieur  Henri  Comte  de  Reventlow-Criminil ,  Son 
Chambellan  et  Son  Ministre  intime  d'Etat  et  Chef  de 
Son  Département  des  Affaires  Etrangères,  Grand -Croix 
de  Son  Ordre  du  Danebrog,  avec  la  croix  d'argent. 
Chevalier  des  ordres  de  8t.  Jean  de  Jérusalem  de  Prusse 
et  d'Alexandre -Newsky  de  Russie,  Chevalier  Grand- 
Cordon  de  Tordre  religieux  et  militaire  des  8aints  Maurice 
et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  des  ordres  de  l'é- 
toile   polaire    de  Suède    et    des   Guelfes   de   Hanovre, 
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31. 

Amtliche  Uebersetzung  der  Conven- 
tion zwischen  Preussen  und  Dane- 
mark wegen  Erneuerung  des  ffan- 
delsvertrags  vont  tf.Juni  1818-  Ge- 
schlossen  den  26.  Mai  zu  Kovenha~ 
gen  und  ratifizirt  den  6.  Juli  1846. 

Nachdem  der  Handelsvertrag  zwischen  Preussen  and 
Danemark  Tom  17.  Joui  1818  nach  Ablatif  der  im  Àr- 
tikel  29  desaelben  bestimmten  Dauer  im  Einverst&nd- 
aisse  beider  Tbeile  bisber  in.  Ausfiïhrung  erhalten  wor- 
den  ist;  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Danemark  aber  sicb  in 
dem  Wonacbe  vereinigt  haben,  den  Zustand  von  Unge» 
wiseheit  iiber  die  Dauer  dièses  VerhJUtnieses  dureh  Ver* 
abredung  einer  weiteren  Frist  au  beseiftigen,  wëbrend 
welcher  der  gedachte  Vertrag,  unter  einigen  fur  ange- 
messen  erachteten  Modifikationen  und  zusatzlichen  Be- 
stimmungen ,  nocb  in  Kraft  bleiben  soll;  so  haben  in 
dîeser  Abaicht  zu  BeTollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Rënig  von  Preussen: 
den  Herrn  Âusust  Ludwig  Karl  Freiberrn  Schoult* 
von  Ascheraden,  AUerbôcWbren  Kammerherrn,  au- 
sserordentlichen  Gesaodten  und  bevollmàchtigten  Mini* 
ster  bei  'Seiner  Majestat  dem  iCônige  von  Danemark, 
Ritter  des  Rothen  Adlererdens  zweiter  Klaese  und  des 
St.  Johanniter-Ordens,  Kommandeur  des  Sardiniscben 
SU  Monte-  und  St.  Lazarueordens, 
nnd 

Seine  Majeatët  der  Rônig  von  Danemark: 
den  Herrn  Heinrich  Grafen  von  Reventlout-Criminil, 
Allerbocbstihren  Rammerberrn,  Gebeimen  StaaUminjster 
und  Chef  des  Départements  der  auswSrtigen  Àngekgen* 
heiten,  Grosskreuz  des  Danebrogordene,  Danebrogsmann, 
Ritter  des  Preussisehen  St.  Johanniter-Ordens ,  des  Rus- 
sischen  Alexander-Newakyordens,  Groeskreu*  des  Sardi- 
niechen  geistlichen  und  militairischen  8t  Morit»>  und 
St.  Lazarusordens ,  Grosskreuz  des  Schwedischen  Nord- 
sternordens  und  des  Hannoverschen  Guelfenordens,  Grosa- 

M2 


180  Convention  entre  la  Prusse 

1846  Grand-Commandeur  de  l'ordre  de  maison  et  de  mérite 
d'Oldenbourg  et  Commandeur  de  l'ordre  de  8t.  Etienne 
d'Autriche,  — 

lesquels  — ,  après  avoir  échange  leurs  pleinspouvoirt, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dee  Ar- 
ticles suivants: 

Art»  I.  Les  stipulations  du  Traité  de  commerce  con- 
clu entre  les  Hautes  Parties  contractantes  le  17.  Juin 
1818,  resteront  en  pleine  vigueur  jusqu'au  1er  Juillet 
1851 ,  et  au  de  là  pendant  tout  le  temps  de  la  durée 
de  la  présente  Convention  (art  XI.),  autant  que  les  dites 
stipulations  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les 
articles  suivants- 
Art.  II.  (ad  art.  III.  alinéa  1er  du  Traité  de  1818.) 
Il  est  entendu,  que  la  stipulation  de  l'art.  3*  1er 
alinéa,  du  Traité  du  17.  Juin  1818,  n'est  pas  applica- 
ble au  cabotage,  c'est-à-dire  au  transport  de  produite  ou 
marchandises  chargés  dans  un  port  avec  destination 
pour  un  autre  port  du  même  territoire,  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  se  réservant  réciproquement  le  droit 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  ce  commerce. 


Art.  III.  (ad  art.  III.  alinéa  premier.) 

Les  navires*  et  cargaisons  Prussiens  seront  admis 
dans  les  colonies  Danoises  d'outre  mer  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées 
le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir,  et  égale- 
ment dans  les  îles  de  Ferrôe ,  en  Islande  et  en  Groen- 
land, en  tant  que  le  commerce  j  sera  ouvert  à  d'autres 
nattons. 

Art.  IV.  (ad  art.  IV.  du  Traité  de  1818.) 
Il  a  été  convenu  que  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention ,  le  Tarif  du  péage  du  8und  et  des 
Belts  publié  par  le  Gouvernement  Danois  e.  d.  du  1er 
Janvier  1842  et  les  dispositions  réglementaires  j  insé- 
rées seront  appliqués  aux  navires  et  cargaisons  Prus- 
siens, de  sorte  que  le  dit  Tarif  réglera  sur  tous  les 
points  la  perception  des  droits  du  Sund  et  des  Belts, 
relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  des  sujets 
Prussiens. 
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kommandeur  des  Oldenburgiscben  Haus-  und  Verdienst*  1846 

ordens,  Commandeur  des  Oesterreichiechen  St.  Stéphane» 

Ordens, 

wekhe,    nachdem   aie  ihre  Vollmachten    ausgewechselt 

und  dieseJben  in  guter  and  gehëriger  Form   gefunden 

hsben,  îiber  die  folgenden  Artikel  ubereingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Stipulât ionen  dea  zwischen  beiden  ho- 
heo  rertragenden  Tbeilen  unter  dem  17.  Juni  1818  ge» 
ichlosaenen  Handelsyertrages  aolien  bis  zum  l.Juli  1851 
aod  daràber  hinaus  fur  die  ganse  Zeit  der  Dauer  der 
gegenwartigen  Konyention  (Artikel  11)  in  voiler  Kraft 
bletben ,  in  soweit  dieselben  nicbt  durch  die  folgenden 
Artikel  aafgeboben  oder  abgeëndert  werden. 

Art.  2.  (Zum  Artikel  3,  entes  Alinéa  desVertragee 
voni  17.  Juni  1818.) 

Man  ist  daràber  einverstanden ,  dass  die  Stipulation 
des  ersten  Alinéa  des  dritten  Artikela  des  Handelsyer- 
trages  vom  17.  Juni  1818  keine  Anwendung  findet  auf 
die  fLâstenschifffahrt,  d.  h.  auf  den  Transport  von  Er- 
zeugniesen  oder  Waaren  wekhe  m  einem  Hafen  mit 
der  Bestimmung  for  einen  anderen  Hafen  desselben  Ge- 
biets  eingeladen  werden,  indem  die  hohen  yertragenden 
Tbeile  gegenseitig  8icb  das  Recht  vorbehalten,  diesen 
Verkehr  besonderen  Bestimmungen  su  unterwerfen. 

Art  3»    (Zum  Artikel  3,  erstes  Alinéa,  ebendaselbst.) 

In  den  uberseeischen  Kolonien  D&nemarks  sollen  die 
Preussiscben  Schiffe  und  Ladungen  unter  denselben  Be- 
dingungen  zugelassen  werden,  unter  denen  die  Schiffe 
der  «m  meisten  begîinstigten  Nationen  es  jetât  sind, 
oder  kûnftig  sein  werden.  Daèselbe  toll  rikksichtlich 
der  Farder  Insein,  Islande  und  Orënlands  stattfinden, 
in  soweit  als  der  Handel  daselbst  anderen  Nationen  er- 
ôffbet  sein  wird. 

Art.  4.    (Zum  Art.  4  des  Vertrages  von  1818.) 

Man  ist  ubereingekommen,  dass  wëbrend  der  Dauer 
der  gegenwàrtigen  Konyention  der  Ton  der  KÔniglich 
Danischen  Regierung  unter  dem  1.  Januar  1842  publi- 
zirte  Sund-  und  Beltaolltarif  nebst  den  darin  enthalte- 
nen  reglementarischen  Bestimmungen  auf  die  Preussi- 
scben Schiffe  und  Ladungen  angewendet  werden  soll, 
«o  dass  der  Handel  und  die  Schifffahrt  der  Preussiscben 
Unterthanen,  in  Allem  was  die  Erhebung  der  Sund- 
und  Beltodlle  betrifft,  nach  den  Bestimmungen  des  ge- 
dacbten  Tarin)  behandelt  werden  sollen. 
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1846  Ces  derniers  devant  contaminent  être  traitée  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées,  il  est  entendu  eo 
outre  que  toute  réduction  du  dit  Tarif ,  ainsique  toute 
autte  faveur  ou  avantage  quelconque  relatifs  à  la  per- 
ception du  péage  du  8und  et  des  Belts,  qui  auraient 
été  ou  seraient  ultérieurement  accordés  à  une  autre  na- 
tion, deviendront  de  droit  et  ipso  facto  communs  aui 
sujets  Prussiens. 


Art.  5.  (ad  art  V.  du  Traité  de  181 8-) 
Au  passage  du  Canal  de  8chlesw ig  Holstein  et  de 
l'Eider,  les  navires  et  cargaisons  Prussiens  seront  traités 
sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art  VI.  (ad  art.  VU.  du  Traité  de  1818.) 
Le  Gouvernement  Danois  s'engage  à  faciliter  et  1 
accélérer  autant  que  possible»  l'expédition  des  navires 
Prussiens  aux  douanes  du  8und  et  des  Belts,  et  à  la 
faire  surveiller  de  manière  à  écarter  tout  délai  qui  ne 
serait  pas  strictement  nécessaire  pour  /les  déclarations 
requises;  sans  toutefois  déroger  au  principe  établi)  que 
les  navires  doivent  être  expédiés  suivant  l'ordre  de  leur 
arrivés.  * 

Art.  VU.  (ad  art  IX.  du  Traité  de  1818.) 
La  navigation  sur  l'Elbe  ayant  été  réglée  depuis  la 
signature  du  Traité  de  1818  par  des  Conventions  spé- 
ciale* conclues  entre  les  Etats  riverains  de  l'Elbe,  sa- 
voir: la  Convention  du  23.  Juin  1821  et  Tacts  addi- 
tionnel du  13.  Avril  1844,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'en  rapportent  aux  stipulations  de  ces  conven- 
tions pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  le 
dit  fleuve. 

Art.  VIII.  (ad  art.  X.  du  Traité  de  1818.) 
Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'é- 
tendre l'exemption  de  droits  stipulée  par  l'Article  X. 
du  Traité  de  1818.  en  faveur  des  navires  qui  entrent 
en  relâche  forcée  dans  les  ports  des  deux  pays,  à  tons 
les  droits  affectant  le  navire  ou  le  chargement,  de  sorte 
que  les  navires  Prussiens  ou  Danois  qui  entrent  en  re- 
lâche forcée  dans  un  des  ports  des  Hautes  Parties  con- 
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Da  auch  die  gedachten  Preuaaiaehen  Unterthanen  1846 
beetandig  auf  eben  den*  Fusse  behandelt  werden  solleu, 
wie  die  am  meiaten  begunetigten  Nationen,  ao  iat  man 
dariibe*  einveretanden ,  data  jede  Reduktion  dea  gedach* 
ten  Tarife,  sowîe  jeda  andere.  Begiinatigung.  oder  Vor- 
theil,  wekher  Art  aie  auch  aein  mogen,  welche  einer 
anderen  Nation  inzwiachen  zugeatanden  aein  oder  fcùof-: 
tig  zugeatanden  werden  mtichten ,  von  rechtawegen  und 
ipao  facto  den  Prenaaiachen  Unterthanen  gteichmliaaig  zu 
Theil  werden  aollen. 

Art.  5.  (Zu  Art.  5  dea  Vertragea  von  1818.) 
Bei  der  Fahrt  durch  den  Schleewig-Holateinachen 
flânai  und  durch  die  Eider  aollen  die  Preuaaiaehen 
Schiffe  und  Ladungen  in  allen  Beziehungen  auf  demael-i 
ben  Fusse  behandelt  werden,  wie  die  der  am  me^ten 
begunetigten  Nationen. 

Art.  6.  (Zu  Art.  7  dea  Vertragea  von  18J8.) 
Die  Kôniglich  Dâniache  Regierung  verpflfchtet  sich, 
die  Abfertigung  der  Preuaaiaehen  Schiffe  bei  den  Zoll- 
stâtten  im  Sunde  und  in  den  Bel  ten  ao  viel  ala  môglicti 
au  erleichtern  und  zu  beachleunigen  und  darauf  zu  wa- 
chen ,  daaa  bei  der  KJarirung  jeder  nicht  durchaua  no- 
taige  Aufenthalt  beaettigt  werde:  nieront  wird  iodeaa 
der  feetatehende  Grundaafta,  daaa  die  Schiffe  naxb  Ord«- 
nung  ihrer  Ankunfi  ahgefertigt  werden  muaaen,  njcht, 
aufgehoben. 

Art.  7.  (Zu  Art.  9  dea  Vertragea  von  1818.) 
Da  die  Schifffahrt  auf  der  Elbe  aeit  dem  Abachluaae 
dea  Vertragea  von  17.  Juni  1818  durch  beaondere  zwi- 
scheo  den  Elbuferstaaten  geachloaaene  Uebereinkîinfte, 
namlich  durch  die  Konvention  vom  23.  Juni  1821  und 
die  Additionalakte  voua  13.  April  1844,  geregelt  wor- 
den  iat,  ao  beziehen  aich  die  hohen  vertragenden  Theile 
in  Allem ,  waa  die  Beechiffung  dea  gedachten  Stromea 
betrifft,  auf  die  in  jenen  Uebereinkunften  enthaltenen 
Beatimmungen. 

Art.  8.  (Zum  Artikel  10  dea  Vertragea  von  1818.) 
Die  hohen  vertragenden  Theile  aind  iïbereingekommen, 
die  Abgabenfreiheit ,  welche  im  Artikel  10  dea  Vertra- 
gea vom  17.  Juni  1818  zu  Gunaten  derjenigen  Schiffe 
stipulirt  iat,  welche  in  den  Hâfen  der  beideraeitigen 
Lënder  im  Nothfalle  einlaufen,  auf  aile  Abgaben  auazu- 
dehnen,  welche  daa  Schiff  oder  die  Ladung  treffen,  ao 
daaa  Préuaeieche  oder  Dâniache  Schiffe,  welche  ala  Noth- 
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1846  tractantes  «oit  qu'ils  y  déchargent  ou  non  leur  cargai- 
son,  n'y  payeront  aucun  droit  d'entrée  de  port  ni  autres 
quelconques  |  pourvûque  la  nécessité  de  la  rel&cka  soit 
dûment  constatée,  que  ces-navires  ne  fassent  aucune  opé- 
ration de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  dans,  le  port 
plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité 
la  relâche. 

Si  ces  navires  emportent  leur  cargaison  telle  qu'il* 
l'ont  apportée,  ils  seront  aussi  exemptés  d'acquitter  tous 
droits  de  sortie. 

AH.  IX.  (ad  art.  XVU.  dernier  alinéa  do  Traité 
de  1818.) 

On  est  convenu  d'abroger  la  stipulation  contenue 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'Article  XVII.  du  Traité  de 
1818.  et  de  considérer  dorénavant  comme  navires  Prus- 
siens ou  Danois,  ceux  qui  seront  reconnus  comme  tek 
dans  l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  conformément  aux 
lois  et  réglemens  en  vigueur. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'échan- 
ger des  déclarations  portant  une  énumeration  claire  et 
précise  des  papiers  et  documens  dont  l'un  et  l'autre  Etat 
exigent  que  leurs  navires  soient  munis. 

Si  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas 
de  changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet- égard, 
il  en  sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 

Art.  X.  (ad  art.  XXIV.  du  Traité  de  1818.) 
Les  navires  Prussiens  entrant  dans  la  Baltique  parle 
Sund  ou  les  Belts  et  voulant  se  rendre  dans  un  port 
Prussien,  sans  mouiller  dans  un  port  Danois  et  sans  com- 
muniquer avec  le  pays,  pourront  passer  libres  de  qua- 
rantaine le  Sund  et  les  Belts,  et  il  est  expressément  en- 
tendu, qu'ils  ne  seront  pas  tenus  à  se  soumettre  à  une 
quarantaine  Danoise  par  la  raison  seule,  qu'ils  sont  obli- 
gés de  toucher  aux  douanes  Danoises  pour  la  dtéclara^ 
tion  et  le   payement   du  péage.    Les  douanes  Danoises 
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bâfrer  in  einen  der  Hlifen  der.  hohen  vertragenden  f84$ 
Tbefle  einJaufen,  aie  ntôgen  nuo  daselbe I  audaden  oder 
nicht,  weder  Hafengelder  nocfc  irgend  aine  andere  Ab- 
gaba  entrichten  sollen,  Yoransgesetzt,  dass  die  Nothwen- 
digkeit  des  Einlaufens  gehdrig  festgestellt  ist,  dass  fer- 
ner  dieae  Schiffe  keintn  Handelsverkehr  trelben,  und 
daas  aie  sich  in  dem  Hafen  nicht  langer  anfhalten,  ais 
der  Umstand,  weleher  da*  Einlaufen  nothwendig  ge* 
macht  bat,  erheischt 

Wenn  dièse  Schiffe  ihre  Ladung,  so  wie  sie  dieselbe 

eingebracht  halben,  wieder  ansfnhren,  sollen  sie  ebenfalls 

von  der  Entrichtung  aller  Ausgangsâbgabeh  befreit  sein. 

a   Ait.  9.    (Znm  letâten   Alinéa   des  Artikels  17  des 

Vertrages  von  1818.) 

Man  iat  âfcereingekobimen,  die  Bestimmtmg ,  welche 
in  dem  letzten  Alinéa  des  17ten  Artikels  des  Vertrages 
vom  17.  Jtrni  1818  entfcakeh  isti,  aubtiheben  und  fort» 
an  als  Prenssische  oder  d&nische  Schiffe  diejemgen  mû 
betrachten,  welche  in  dem  Staate,  dem  sie  angehôren, 
nach  Maassgabe  der  dort  geltenden  Çesetzeund.tyegle- 
menta,  als  solcbe  anerkann^  werden. 

Die  hohen  kpntfahirenden  Theile  jbehaltefc,  sioh  die 
Aaswechselung  von  Erklàrungen  vor,  welche  rine  deut- 
liche  and  bestimmte  Bezeichnang  der  Papiere  and  Do* 
kumente  geben,  mit  welchen,  nach  den  Anordnuogen 
der  respektiven  Staats  -  Regierungen ,  deren  Schfffe  vejr- 
sehen  sein  mussen. 

Wenn  nach  der,  spëteatens  drei.Monate  tfach  Uater- 
xeichnung  des  gegenwàrtigen  Vertrages  vorannehmenden 
Auswechselung  einer  der  hohen  kontrahirenden  Theile 
sich  in  dem  Falle  befinden  sollte,  .seine  in  Qeftiehupg 
hierauf  bestehenden  Vorschriften  abzuândern  oder  au 
modifiziren,  so  soll  dem  anderen  Theile  davon  lamtliche 
Mittheiltfng  gemacht  werden.  «         •>/,.■.' 

Art.  10.    Zum  Artikél  24  des  Vertrages  ;vpn:f  818.) 

Die  prenssiscben  Schiffe ,  welche  durch  den  Sand 
oder  die  Belte  in  die  Ostsee  eingehen  und  sich  nach  ei- 
nem  Preussischen  Hafen  begeben  wollen,  ohne  in  einen 
Danischen  Hafen  einzulaufen  and  ohne  mit  dem  Lande 
in  Verbindung  zu  freten,  kônnen  frei  von  Quarantaine 
durch  den  Sand  and  die  Belte  fahren,  und  man  bat 
•ich  ausdriicklich  dariiber  verstttndigt,  dass  dieselben 
nicht  gehaltan  sind,  sich  einer  Danischen  Quarantaine 
bloa  aus  dem  Grande  zu  unterwerfen,  dass  sie  gentithigt 
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1846  établies  au  Sond  et  dans  las  Belts  aviseront  à  ot  que  les 
mesures  nécessaires  soient  prises  a  cet  effet  conformément 
aux  ordonnances  en  vigueur. 


L'assistance  des  pilotes  sera  prêtée  à  ces  navires  au* 
tant  que  cela  peut  se  faire  dans  les  circonstance*  pré- 
vues par  le  présent  article  et  moyennant  une  rétribution 
convenable. 

8t  au  contraire  les  capitaines  des  dits  navires  passant 
le  8und  ou  les  Belta  désiraient  de  se  munir  de  certifi- 
cats de  quarantaine,  ils  seront  admis  dans  les  établisse- 
ments de  quarantaine  Danois.  Ils  devront  s'y  soumettre 
aux  réglemens  en  vigueur  et  ils  7  seront  traités.,  tant 
pour  la  durée  de  la  quarantaine  que  pour  leurs  finals  et 
pour  leur  expédition,  tout-a-fait  sur  le  même  pied  que 
les  nationaux. 

Art.  XI.  La  présente  Convention  aura  force  et  vi- 
gueur jusqu'au  1.  Juillet  1851.  81  elle  n'est  pas  dénon- 
cée six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  elle  conti- 
nuera a  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusque  ce 
u'une  des  Hautes  Parties  contractantes  ait  annoncé  à 
'autre,  six  mojx  a  Pavanée,  son  intention  d'en  faire 
ser  les  effets. 


T 

Pi 


La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes!  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Copenhague  dans  l'espace  de  six  semaines  on  plus 
tôt  si  mire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les   Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  y  ont  amjpsé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Copenhague  le  26.  Mai  1846. 

(L.  S.)        Schoultz  d'Ascheradih. 
,  (L.  8.)        Revkhtlow  CamoiL. 
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sind,  die  D&nischen  Zotllttftten  dêr  Klarirung  und  Zoll-  I84i 
entrichtung  wegen  su   beruhren.     Die  D&nischen  Zoll- 
bebôrden  im  Sunde  und  in  den  Belten  werden  zu  die» 
lem  Ende,  unter  Beriicksichtigung  der  bestehenden  Ver- 
ordnungen,  die  erforderlichen  Einrichtungen  treffen. 

Der  Beistand  der  Lootsen  aoll  diesen  8chiffen ,  in 
sowuk  et  unter  den  hier  Vorgesehenen  Umstanden  thun- 
iich  ist,  und  gegen  eine  angemessene  Veigutung  geleiatet 
werden* 

Wenn  bingegen  die  Fûhrer  der  gedachien,  durch 
den  Sand  und  die  Belle  gehenden  Schiffe  sich  mit  Dfc- 
nischen  Quarantainecertifikaten  su  versehen  wûnschen, 
80  sollen  dieselben  in  de*  D&niechen  Quarantaineanstal- 
ten  augelassen  werden.  8ie  haben  sich  alsdann  den  dort 
gehenden  Règlements  ait  unterwerfen  und  sollen  daéelbst 
sowohl  hinskhtlkh  der  Dauér  der  QnaranUitae,-  als  hin* 
sichtlich  der  Gèbuhren  und  der  Expédition ,  gana  auf 
dem  nfimlichen  Fusse  bebandelt  werden ,  wie  die  Na- 
lionaladiiffe. 

Art.  11.  Die  gegen wàrtige  Kotayentioa  soll  Ms  aum 
i.  Joli  1851  in  Kraft  bleiben*  Wenn  dîeselbe  secbs 
Monate  vor  Ablauf  dieser.  f  rist  nicht  gf&ëndigt  Jet,  so 
soll  aie  ferner  von  Jahr  zu  Jahr  und  so  lange  yerbind» 
ltch  bleiben,  bis  einer  der  bohen  ▼ertragenden  Theile  * 
dem  anderen,  jedoch  sécha  Monate  vorher,  seine  Absieht 
aogeseigt  haben  wird,  dieselbe  aiisser  Wirksemkeit  zu 
setzen. 

Die  gegenwartige  Convention  wird  ton  dén  bohen 
vertragenden  Theilen  ratifiais  we*den,  und  die  Ratifi* 
kationen  derselben  sollen  in  dem  Zeitraume  von  seehs 
Wochen,  oder  wo  mQglich  noch  friiber,  ztt  Kopenha- 
gen  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkunde  deesen  haben  die  beidersettigeu  Betoll- 
nuficbtigten  dièse  ftanyention  unterseiehnet  und  ihre 
Siegel  beigefâgt. 

8o  geschehen  zu  Kopenhagen,  den  26.  Mai  1846. 

(L.  8.)      SCHOULTZ   Y.    ÀSCHKRADM. 

(L.  S.)    Rfveitlow-Ceiminil. 

Der  Torstehende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Rati« 
fikationsurkunden  sind  am  6.  Juli  d.  J»  au  Kopenhagen 
ausgewecbselt  worden. 
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32. 

Traité  de  paix  entre  les  républiques 
de  la  Nouvelle-Grenade   et  de  l'E- 
quateur, conclu  le  29  niai  1846- 

Promulgation  dans  la  Nouvelle-Grenade. 

T.  C.  de  Mosquera,  président  de  la  république  de 
la  Nouvelle-Grenade: 

Vu  l'acte  de  transaction  conclu  et  signé  à  Sauta-Rosa 
del  Corchi,  le  29  mai  dernier,  par  le  général  Pedro» 
Alcantara  Herras,  commandant  en  chef  do  département 
du.  8u.d,  au  nom  et  comme  représentant  du  gouverne* 
ment  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  par  le  docteur  José- 
Mondesto  Larrea,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  république  de  l'Equateur,  au  nom 
et  comme  représentant  de  cette  république,  la  teneur 
dudit  acte  étant  la  suivante: 

Désirant  rétablir,  entre  les  deux  républiques,  lea  re- 
lations d'amitié  et  de  commerce  qui  malheureusement 
ont  été  interrompues,  les  gouvernemens  de  la  Nouvelle- 
Grenada  et  de  l'Equateur  sont  convenus  d'une  transac- 
tion, pour  laquelle  8.  Exe.  le  président  de  la  Nouvelle- 
Grenade  a  pleinement  autorisé  Pedro-Alcantara  Herras, 
commandant-général  du  département  du  Sud,  et  8.  Exe 
le  président  de  l'Equateur,  Joeé-Modesto  Larrea,  mini- 
stre plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  près  la 
Nouvelle-Grenade;  lesquels  sont  convenus  des  articles 
suivantes  : 

Art.  1.  Les  deux  gouvernemens,  intéressés  a  mettre 
lin  aux  dissensions  qui  ont  eu  lieu,  oublient  leurs  dif- 
férends et  conviennent  du  rétablissement  de  la  bonne 
harmonie  existant  antérieurement  entre  les  deux  répu- 
bliques, ainsi  que  du  renouvellement  des  rapports  sin- 
cères et  intimes  entre  les  deux  peuples  et  leurs  gouver- 
nemens, dans  toute  l'entendue  de  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance  of- 
fensive et  défensive,  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade 
et  l'Equateur  le  8  décembre  1832,  reste  en  vigueur,  et 
les  deux  gouvernement  l'observeront  et  le  feront  obser- 
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Ter  dans   toutes   ses  parties;  Bien  entendu  que  rien  de  1846 
ee  qui  s'est  passe  jusqu'à  ce  jour  ne  pourra  servir  d'ar- 
gument pour  relâcher ,  en  quoi  que  ce  soit,  la  force  de 
ce  traite  *). 

Art.  3.  Les  deux  gouveroemens  s'obligent  à  ouvrir 
aussi  promptement  que  possible  des  négociations,  dans 
le  délai  d'un  an ,  à  compter  de  ce  Jour,  soit  pour  con- 
clure un  nouveau  traite  d'amitié,  de  commerce,  de  na- 
vigation et  de  limitation  de  territoire  stipulant  l'intérêt 
réciproque  des  deux  républiques ,  soit  pour  •convenir 
«Tune  ^prorogation  pour  l'échange  de  celui  qui  a  été 
conclu  à  Bogota,  le  20  janvier  1845,  et  qui  a  déjà  été 
approuTé  par  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Art.  4.  Pour  la  «émise  des  coupables  dont  parle 
l'article  li  dudit  traité  de  1832,  les  cours  dé  justice  ou 
tribunaux  des  deux  pays  s'entendront,  par  la  vote  de 
réquisitoires  spécifiant  la  preuve  que  le  bit  est,  par  les 
lois  du  paya  dans  lequel  il  a  été  commis,  de  nature  à 
justifier  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  j  et  en  cas 
de  nécessité,  l'un  des  gouverneraens  s'adressera  à  l'au- 
tre pour  exiger  l'extradition  du  coupable. 

Art.  S.  Le  gouvernement  de  l'Equateur  s'oblige  à 
respecter  et  à  faire  exécuter  les  actes  et  décisions  des 
tribunaux  et  cours  de  justice  de  la  Nouvelle-Grenade, 
à  l'égard  des  coupables  qui,  devant  être  soumis  à  leur 
juridiction,  se-  trouveront  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'Equateur;  il  se  conformera  entièrement  a  la  qualifica- 
tion que  lesdits  tribunaux  ou  cours  de  justice  donne- 
ront a  tel  ou  tel  délit.  De  son  côté,  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  respecter  et  à  faire 
exécuter  les  actes  et  décisions  des  tribunaux  et  cours 
de  Justice,  de  l'Equateur,  à  l'égard  des  coupables  qui, 
devant  être  soumis  à  leur  juridiction,  se  trouvent  ré- 
fugiés sur   le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade ,  et  se 

•)  L'art.  6  du  traité  prêche  porte:  Les  Etat*  de  Equateur 
et  de  Ja  Nouvelle-Grenade  contractent  spontanément  un  pacte 
d union  et  <f  alliance  destiné  pour  leur  défense  commune,  pour  la 
sûreté  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté,  et  pour  leur  bien 
réciproque  en  général.  Ils  demeurent  également  engagés  à  con- 
server intacte  nntégrké  du  territoire  de  la  Colombie,  sans  au'ils 
puissent  faire  de  cession  "ou  concession  qui  le  diminue  de  la 
moindre  partie,  et  â  empêcher  qu'aucune  puissance  étrangère  s'in- 
troduise dans  leurs  limites.  A  cet  effet,  les  deus  Etats  promettent 
de  s'aider  mutuellement,  en  se  prêtant,  en  cas  de  nécessité,  les 
secours  qui  seront  stipules  par  des  contentions  spéciales. 
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1846  conformera  entièrement  &  h  qualification  que  lesdits  tri- 
bunaux et  cours  de  justice  donneront  à  telle  ou  telle 
>  classe  de  délits* 

Par  conséquent,  lorsque  les  délits  seront  qualifies  de 
communs,  l'extradition  ou  la  remise,  dont  parle  l'arti- 
ele  il  du  traité  du  8  décembre  1832,  aura  lieu  immé- 
diatement; mais  quand  ils  seront  qualifiés  de  punement 
politique ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradition. 

Art.  6.  Les  gouvernemens  de  la  Nouvelle-Grenade 
et  de  (l'Equateur  en  présence  des  sûretés  qu'ils  veulent 
se  donner  mutuellement  à  l'avenir  et  du  désir  qu'ils  ont 
de  reserver  leur  amitié  réciproque,  s'obligent  a  empê- 
cher, que  dans  les  provinces  frontières  de  l'une  ou  de 
l'autre  république,  il  se  lasse  des  tentatives  contre  l'or- 
dre et  la  tranquilité  de  l'Equateur  ou  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  Cette  obligation  réciproque  s'étend  jusqu'où 
penvent  attiendre  les  facultés  naturelles  des  deux  gou- 
vernement et  les  attributions  que  les  lois  leur  ont  as- 
signées ou  leur  assigneront. 

La  présente  convention  qui  est  strictement  soumise 
aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  de  paix,  d'a- 
mitié et  d'alliance  du  8  Décembre  1832  précité  et  aux 
lois  de  l'une  et  de  tfautre  république,  sera  aise  à  exé- 
cution dès  qu'elle  sera  approuvée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  Nouvelle-Grenade  et  par  celui  de  l'Equateur. 

En  foi  de  quoi,  nous  signons  et  scellons  de  nos 
sceaux  particuliers  la  présente  Convention,  faite  en  dou- 
ble à  8anta-Rosa  del  Corchi,  le  29  Mai  1846. 

(Signé:)  Pkdro-Alcaïtaiu  Her&as. 

Josi-MoDxsTo  La&eka. 

Décret. 

Considérant: 

1°  Que  l'acte  de  transaction,  ci-dessus,  a  pour  ob- 
jet l'exécution  du  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance, 
conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur,  le  8 
Décembre  1832  et  d'autres  lois  de  la  république; 

20  Que  par  suite  du  susdit  acte,  les  différends  qui 
existaient  entre  les  deux  Etats  ont  été  terminés  d'une 
manière  honorable  et  satisfaisante  pour  les  deux  parties  ; 

Faisant  usage  de  l'autorité  que  me  confère  le  para- 
graphe 2  de  l'article  101  de  la  Constitution,  et  sur  l'a- 
vis unanime  du  conseil  du  gouvernement, 
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J'ai  décrété  et  je  décrété:  l'Article  unique:  Est  ap-  1846 
prouvé  l'acte  de  transaction  conclu  et  signé  a,  Santa- 
Rosa  del  Corchi,  le  29  Mai  dernier,  entre  le  Général 
Pedro- Alcantara  Herras9  Commandant  en  cjief  du  dé- 
partement du  Sud ,  et  le  Docteur  José-Modeste  Larrea 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  de  l'Equateur;  et  afin  que  tontes  les  cbau- 
ses  et  stipulations  en  soient  [fidèlement  accomplies  et 
observées,  le  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères  veillera  à  ce  que  ce  décret  et  cet  acte 
soient  publiées  et  mis  en  circulation,  et  que  ces  deux 
documens  soient  soumis  à  la  connaissance  de  la  pro- 
chaine législature. 

Donné  à  Bogota,  le  29  Juin  1846. 

(Signé:)     T.  C.  m  Mosçuuu. 
(Contre-Signe:)  Le  Ministre  des  relations 
extérieuresf 

M.  Màllabuo. 


38. 

Traité  de   commerce  et  de  naviga- 
tion  entre  le  royaume  de  Hanovre 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Con- 
clu et  signé  à  Hanovre,  le  10 
Juin  1846- 

Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  et  les  Etats-unis  d'A- 
mérique, animés  d'un  égal  désir  d'établir  sur  les  bases 
les  plus  libérales  les  privilèges  de  leur  navigation  re- 
spective et  de  la  faire  Jouir  de  tous  les  encouragement 
ei  de  toutes  les  facilités  possibles,  afin  d'étendre  et  mul- 
tiplier les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats, 
ont  résolu  de  fixer  définitivement,  par  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  les  dispositions  à  observer  à  cet 
égard. 

A  cet  effet,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  M.  le  baron  Georges  Frédéric 
de  Falcke,  son  conseiller  privé,  grand-croix  de  l'ordre 
royal  des  Guelphes; 

Et  le  président  des  Etats-unis,  son  Agent  spécial  près 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Hanovre,  M.  A  Dudley-Mann; 
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1846  Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  sauf 
ratification  arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues que  toute  espèce  de  productions,  de  manufactures 
ou  marchandises  d'un  pays-  étranger  quelconque  qui  peu- 
vent être  légalement  introduites  aux  Etats-unis  par  na- 
vires nationaux  pourront  également  y  être  importées  par 
navires  du  royaume  de  Hanovre,  et  qu'il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  plus  élevé  sur  le  tonnage  ou  la  cargaison 
du  navire,  soit  que  l'importation  se  fasse  par  navires 
du  Hanovre,  soit  qu'elle  se  fasse  par  navires  des  Etats- 
Unis* 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  productions,  de 
manufactures  ou  marchandises  d'un  pays  étranger  quel- 
conque, qui  peuvent  être  légalement  introduites  dans  le 
royaume  de  Hanovre  par  navires  nationaux,  pourront 
également  y  être  importées  par  navires  des  Etats-Unis, 
et  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  plus  élevé  sur  le  ton- 
nage ou  la  cargaison  du  navire,  que  l'importation  se 
fosse  par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 

Tout  ce  qui  peut  être  légalement  exporté  ou  réex- 
porté dans  un  pays  étranger  quelconque,  par  navires 
nationaux,  pourra  également  y  être,  exporté  ou  réex- 
porté par  les  navires  de  l'autre  des  .parties  contractan- 
tes; les  mêmes  droits  seront  perçus  et  les  mêmes  primes 
et  restitutions  accordées,  que  les  exportations  ou  réex- 
portations aient  lieu  par  les  navires  de  l'une  ou  l'antre 
des  parties  contractantes* 

Aucuns  droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,:  ne  pourront  être  prélevés  dans  les  ports  de  l'une 
des  parties,  sur  les  navires  de  l'autre,  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  prélevés  dans  les  mêmes  ports  sur  les 
navires  nationaux. 

Et  il  a  été  ultérieurement  convenu  qu'aucuns  droits 
de  douane  plus  élevés,  ou  d'autre  nature,  ne  pourront 
être  prélevés  et  perçus  sur  l'Elbe  à  Brunshausen  ou 
Stade,  sur  le  tonnage  ou  les  cargaisons  des  navires  des 
Etats-Unis,  que  ceux  prélevés  et  perçus  sur  le  tonnage 
et  la  cargaison  des  navires  du  royaume  de  Hanovre,  et 
que  les  navires  des  Etats-Unis,  en  passant  par  lesdits 
lieux,  ne  seront  assujettis  par  les  autorités  hanovrien- 
nes   à  aucune  charge ,   aucun  retard   ou  autre  inconvé- 
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nient  dont  Jes  navires  du  royaume  de  Hanovre  seraient  1846 
exemptés. 

Art»  2.  L'article  qui  précède  n'est  pas  applicable 
au  commerce  et  a  la  navigation  de  cabotage ,  qui  sont 
exclusivement  réservés  aux  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  respectifs. 

Art.  3.  Les  parties  contractantes,  ni  aucune  com- 
pagnie ,  corporation  9  ou  agens  .placés  sous  leurs  ordres, 
n'accorderont  au  débit  d'un  article  de  commerce  légale- 
ment importé,  aucun  privilège,  aucune  préférence  quel* 
conque,  en  raison  de  la  nationalité  du  bâtiment  par  le* 
quel  l'importation  aura  été  fiait e,  que  «e  bâtiment  ap- 
partienne a  l'une  ou  à  l'autte  des  parties  contractantes. 

Art*  4.    L'ancien  et  barbare  •  droit  d'épaves  de  la  mer 
demeurera  entièrement   aboli,  quant  aux  propriétés  ap- 
partenant aux  sujets  et  citoyens  des  deux-  hautes  parties    • 
contractantes. 

Dans  le  cas  où  un  des  navires  de  l'une  des  parties 
aura  fait  naufrage,  sera  échoué  ou  autrement  endom- 
magé*, sur  les  côtes  ou  dans  le  territoire  des  possessions 
de  l'autre  partie,  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs  re* 
cevront,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  le.nr*  navires  et 
biens,  la  même  assistance  qui  serait  4v«  aux.  habitat» 
du  pays  où  l'accident  sera  arrivé.     .,' 

Ils  seront  tenus  de  payer  lés' mêmes  frà, ja  et  droit» 
de  sauvetage  qui,  en  pareil  cas,  '  seraient  dus  par  les  sus- 
dits  babitanS. 

Si  les  travaux  de  réparation  exigent  que  la  cargai- 
son soit  déchargée  en  totalité  ou  en  partie,  H  ne  eera 
payé,  de  la  partie  réchargée  ou  réexportée,  aucuns  au- 
tres droits  «de  douane  que  ceux  payables,  en  pareil  cas, 
par  teë  navires*  nationaux.  * 

il  est  cependant  entendu  que  si,  pendant  les  travaux 
de  réparation,  la  cargaison  est  déchargée  et  déposée  dans 
des  magasins  destinés  à  recevoir  des  marchandises  sur 
lesquelles  les  droit*  n'ont  pas  été  acquittés,  ladite  car- 
gaison sera  -soumise  au  paiement  des  droits  et*  frais  lé- 
galement dos*  aux  propriétaires  desdits  magasin*. 

Art.  5.  Les  privilèges  assurés  par4  le  présent  traité 
aux  navires  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
ne  s'étendront  qu'aux  navireé  construits  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs  ou  légalement  condamnés  comme  pri- 
ses de  guerre,  ou  confisqués  pour  violation  des  lois  mu- 
nicipales de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes, 

fUcucU  gin,     Tarn.  IX.  N 
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1846  et  adjugés  à  leurs  sujets  ou  citoyens,  et  appartenant  en- 
tièrement à  ceux-ci. 

Il  est,  en  outre,  stipulé  que  les  navires  du  royaume 
de  Hanovre  peuvent  former  leurs  équipages  dan*  tous 
les  Etats  de  la  Confédération  germanique,  pourvu  que 
le  capitaine  de  chacun  des  batimens  soit  sujet  du  ro- 
yaume de  Hanovre. 

Art.  6.  A  l'importation  aux  Etats-Unis  de  tout  arti- 
cle produit  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Ha- 
novre ou  de  ses  pêcheries,  ainsi  qu'à  l'importation  dans 
le  royaume  de  Hanovre  de  tout  article  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  pêcheries, 
il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  plus  élevés  ni  autres 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lee  mê- 
mes articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout 
pays  étranger  quelconque  ou  de  ses  pêcheries* 

11  ne  sera  imposé  aux  Etats-Unis,  sur  l'exportation 
d'un  article  quelconque  destiné  au  royaume  de  Hano- 
vre, ni  dans  le  royaume  de  Hanovre,  sur  l'exportation 
d'un  article  quelconque  destiné  aux  Etats-Unis,  aucuns 
droits  ou  charges  plus  élevés  ou  autres  que  ceux  ou 
celles  qui  sont  ou  seront  dus  sur  les  mêmes  articles  de- 
stinés a  un  autre  pays  étranger  quelconque* 

Aucune  prohibition  ne  sera  mise  sur  l'importation  ou 
l'exportation  d'articles  quelconques,  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  du  royaume  de  Hanovre,  ou  de  ses  pê- 
cheries, ou  des  Etats-Unis  et  de  leurs  pêcheries,  à  leur 
sortie  des  ports  dudit  royaume  ou  desdits  Etats-Unis, 
ou  à  leur  entrée  dans  lesdits  ports,  qui  ne  soit  égale- 
ment étendue  à  toutes  les  autres  puissances  ou  Etats. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
mutuellement  à  ne  concéder  aucune  faveur  particulière 
quant  à  la  navigation  aux  droits  de  douanes  qui  ne  de- 
vienne immédiatement  commune  à  l'autre  partie,  laquelle 
en  jouira  gratuitement  si  la  concession  a  été  faite  à  titre 
gratuit,  ou  moyennant  une  compensation  la  plus  juste 
que  possible,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art*  8*  Afin  d'augmenter  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  les  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Allemagne,  le  royaume  de  Hanovre  consent,  par  les 
présentes,  à  abolir  le  droit  d'entrée  sur  le  coton  brut  et 
les  droits  de  transit  existans  sur  les  feuilles  et  tiges  de 
tabac  en  boucauts  ou  barils,  sur  le  coton  brut  en  balles 
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ou  sacs,  l'huile  de  baleine  en  barils  ou  tonnes  et  sur  le  1846 
riz  en  tierces  ou  demïtierces. 

Le  royaume  de  Hanovre  s'oblige,  en  outre*  à  ne  per- 
cevoir au  Weser  aucuns  droits  de  douanes  sur  les  ar- 
ticles ci-dessus  mentionnes  qui  seraient  destinés  pour  les 
ports  ou  lieux  compris  dans  le  territoire  du  Weser  ou 
qui  y  aborderaient  De  plus,  dans  le  cas  où  les  Etats 
riverains  dudit  fleuve  consentiraient,  à  une  époque  plus 
ou  moins  rapprochée,  A  abolir  les  droits  qu'ils  prélè- 
vent et  perçoivent  sur  les  susdits  articles  destinés  aux 
ports  et  lieux  du  territoire  hanovrien,  le  royaume  de 
Hanovre  abolira  immédiatement  les  droits  de  douane  du 
Weser  sur  les  mêmes  articles  destines  aux  ports  et  lieux 
desdits  Etats. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  stipulations  précé- 
dentes ne  seront  pas  ;  considérées  comme  interdisant  la 
faculté  de  lever  sur  les  susdits  articles  une  taxe  suffi- 
sante pour  couvrir  les  dépenses  à  faire,  afin  de  mainte- 
nir les.  dispositions  relatives  aux  marchandises  de  tran- 
sit* Mais*  dans  aucun  cas,  cette  taxe  ne  pourra  excéder 
huit  pfennigs,  monnaie  courante  d'Hanovre  (deux  cen- 
tièmes de  dollar,  monnaie  des  Etats-Unis)  sur  cent  li* 
vres,  poids  d'Hanovre  (cent  quatre  livres,  poids  des 
Etats-Unis). 

Art.  9.  .(Les  hautes  parties  contractantes  se  concè- 
dent mutuellement  la  liberté  d'avoir  chacune  dans  les 
ports  de  l'autre,  des  consuls,  vice-consuls,  agens  com- 
merciaux et  vice-agens .  commerciaux  de  leur  propre 
choix,  lesquels  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  facultés 
que  ceux  des  nations  les  plus  favorisés.  Dans  le  cas 
cependant  où  lesdits  consuls  exerceraient  te  commerce, 
ils  seront  soumis  aus  mêmes  lois  et  usages  auxquels 
sont  spumis,  dans  le  même  lieu,  les  particuliers  de  leur 
nation; 

Les  consuls,  vice-consuls,  agens  et  vice-agens  com- 
merciaux auront,  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  juges 
et  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  en- 
tre les  patrons  et  les  équipages  des  navires  appartenant 
à  la  nation  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés,  et  ce  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  bu  que 
les  consuls,  vice-consuls,  agens  ou  vicé-agens  commer- 
ciaux   ne  requièrent   l'assistance  desdites  autorités  pour 
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1846  mettre  leurs  décisions  i  exécution  ou  en  maintenir 
l'autorité. 

Il  est,  toutefois,  entendu  que  ce  jugement  on  arbi- 
trage  spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige  dn  droit 
d'en  appeler»  a  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  propre  pays. 

Les  susdits  consuls ,  vice-consuls ,  agens ,  vicoagens 
commerciaux  sont  autorisés  à  requérir  l'assistance  des 
autorités  locales  pour  rechercher,  arrêter  et  emprison- 
ner les  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  marchands 
de  leur  pays. 

Ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et 
fonctionnaires  compétens;  ils  réclameront  lesdits  déser- 
teurs par  écrit ,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire, 
les  râles  d'équipages  ou  par  tout  autre  document  authen- 
tique» que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des 
équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  ma- 
nière, l'extradition  ne  pourra  être  refusée. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  remis  a.  la  disposition 
des  consuls,  vice-consuls,  agens  et  vice-egens  commer- 
ciaux, et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publi- 
ques à  la  requête  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  récla- 
meront, afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  il* 
appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  du  même  pays. 
8'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  a  partir 
do  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté, 
et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause.  Cepen- 
dant, si  le  déserteur  s'est  rendu  coupable  dVm  crime  ou 
délit,  son  extradition  sera  différée,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  devant  lequel  sa  cause  sera  pendante  aura  pro- 
noncé sa  sentence,  et  que  celle-ci  aura  été  mise  fc  exé- 
cution. 

Art.  10.  Les  sujets  et  citoyens  des  hautes  parties 
contractantes  auront  la  faculté  de  séjourner  et  résider 
dans  toutes  les  parties  desdits  territoires,  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires  ;  d'y  louer  des  maisons  et  magasins 
pour  les  besoins  de  leur  commerce,  â  la  condition  de 
se  soumettre  aux  lois  générales  et  spéciales  relatives  au 
droit  de  résider  et  d'exercer  le  commerce. 

Aussi  longtemps  qu'ils  se  conformeront  asx  lois  et 
règlemens  en  vigueur,  ils  auront  la  liberté  de  diriger 
eux-mêmes  leurs  affaires  dans  toutes  les  parties  de  ter- 
ritoire soumis  à  la  juridiction  de  chacune  des  parties, 
tant  pour  la  consignation  et  la  vente  en  gros  et  en  détail  de 
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leurs  marchandise»,  que  pour  le  chargement,  déchargement  1846 
et  l'expédition  de  leurs  navires,  ou  d'employer  tels  agens 
ou  courtiers  qu'ils  jugeront  bons;  lesdits  Sujets  et  ci- 
toyens devant,  dans  tous  les  cas,  être  traités  comme  les  / 
sujets  et  citoyens  du  pays  où  ils  résident;  bien  entendu 
néanmoins  qu'ils  demeureront  aussi  soumis  auzditea  lois  et 
auxdits  règlemens  à  l'égard  des  ventes  en  gros  et-en  détail. 

Ile  auront,  dans  leurs  affaires  litigieuses,  un  libre 
accès  aux  tribunaux,  et  ce  aux  mêmes  conditions  accor- 
dée* par  les  lois  et  usages  du  pays  aux  nationaux.  A 
cet  effet,  ils  pourront,  pour  la  défense  de  leurs  droite, 
employer  tels  avocats,  procureurs,  ou  agens,  qu'ils  le 
trouveront  bon. 

Lee  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  parties  auront 
la  faculté  de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles 
dans  la  juridiction  de  l'autre,  par  vente,  donation,  te- 
stament ou  de  toute  autre  manière. 

Leurs  représentai»  ou  héritiers  étant  sujets  ou  ci- 
toyens de  l'autre  partie  contractante,  succéderont  à  leursr 
dites  propriétés  personnelles,  soit  par  testament  ou  ab 
intestat. 

Ils  pourront  en  prendre  possession  à  leur  volonté, 
ou  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres  agissant  pour  eux, 
et  en  disposer,  en  ne  payant  que  les  droits  que  doivent, 
en  pareil  cas,  payer  les  babitans  du  pays  oh  sont  situées 
les  dites  propriétés  personnelles. 

Dans  le  cas  d'absence  des  représentai  ou  héritiers, 
on  prendra  soin  desdites  propriétés,  ainsi  qu'on  le  ferait 
en  pareil  cas  des  propriétés  des  nationaux. 

S'il  s'élevait  des  difficultés  entre  plusieurs  récla- 
mans  au  sujet  de  la  question  de  savoir  auquel  d'eux 
les  propriétés  reviennent ,  le  différend  sera  jugé  en 
dernier .  ressort  par  les  lois  et  juges  du  pays  où  elles 
sont  situées. 

Si  au  décès  d'une  personne  possédant  des  propriétés 
dans  le  territoire  de  l'une  des  parties,  et  qu'en  vertu 
des  lois  du  pays'lesdites  propriétés  viendraient  à  échoir 
a  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  qui  serait,  comme 
étranger,  inhabile  à  y,  posséder  alors  il  sera  accordé  au- 
dit citoyen  ou  sujet  un  espace  de  temps  convenable  pour 
les  vendre  et  en  retirer,  sans  empêchement  ni  trouble, 
le  produit,  exempt  de  tout  droit  ou  retenue  de  la  part 
du  gouvernement  des  Etats  respectifs. 

Les  capitaux  et  biens  que  les  sujets  et  citoyens  des 
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f  846  parties  respectives  désireront,  en  «changeant  de  résidence, 
retirer  du  lieu  de  leur  domicile,  seront  également  exempts 
de  tous  droits  de  détraction  ou  d'émigration  de  la  part 
de  leurs  gouvernemens  respectifs. 

Art.  11.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  douze  années  à  partir  de  sa  date, 
et  ensuite  pendant  douze  mois  encore  après  que  le  gou- 
vernement hanovrien,  d'un  côté,  ou  le  gouvernement 
des  Etats-Unis ,  de  l'autre  côté,  aura  fait  connaître  son 
intention  de  le  faire  cesser;  mais  à  la  condition  exprès* 
sèment  stipulée  et  consentie  par  les  présentes,  que  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  Hanovrien  se  déciderai!  d'éle- 
ver, pendant  ledit  espace  de  douze  années,  le  droit  d'im- 
portation existant  actuellement  sur  les  feuilles,  bandes 
ou  tiges  du  tabac  importées  en  boucauts  ou  barils,  droit 
qui  n'excède  pas  actuellement  un  thaler  et  nn  bon 
groschen  courant  par  cent  livres,  poids  d'Hanovre 
(soixante-dix  centièmes  de  dollar  courant  par  cent  li- 
vres poids  des  Etats-Unis),  le  gouvernement  de  Hano- 
vre en  informera  le  gouvernement  des  Etats-Unis  une 
année  avant  de  mettre  la  mesure  à  exécution.  A  l'ex- 
piration de  cette  année,  ou  à  toute  époque  subséquente, 
le  gouvernement  des ,  Etats-Unis  aura  la  faculté  et  le 
droit  absolu  d'abroger  le  présent  traité  en  prévenant  le 
gouvernement  de  Hanovre  six  mois  d'avance,  ou  de  la 
maintenir  (à  son  choix)  en  toute  sa  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'on  en  aura  bit  cesser  les  effets  de  la  manière  déter- 
minée au  commercement  du  présent  article. 

Art.  12.  Les  Etats-Unis  consentent  à  étendre  les  avan- 
tages et  privilèges  stipulés  dans  le  présent  traité  à  un  ou 
plusieurs  des  Etats  de  la  confédération  germanique  qui  dé- 
sireraient y  accéder  au  moyen  d'un  échange  officiel  de 
déclarations  pourvu  que  cet  Etat  ou  ces  Etats  concèdent 
aux  Etats-Unis  les  mêmes  faveurs  qui  leur  ont  été  con- 
cédées par  la  royaume  de  Hanovre  et  qu'ils  se  soumet- 
tent aux  mêmes  conditions  stipulations  et  obligations  et 
les  observent. 

Art.  13.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  et 
à  la  ratification  de  S.  Ma j.  le  roi  de  Hanovre  et  du  président 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
la  ville  de  Hanovre,  dans  l'espace  de  dix  mois,  à  par- 
tir de  la  date  de  ce  jour,  ou  plu  tût  si  faire  se  peut  :  et 
à  cette  époque,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
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conclu  à  Berlin    entre  les   deux  hautes  parties  contrée- 1846 
tantes  le   20  Mai  1840,   deviendra  nul   et  non  avenu 
quant  \  son  but  et  &  tous  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  nous  le\  plénipotentiaires  des  hautes 
parties  contractantes,  avons  signé  le  présent  traité  et  y 
avons  apposé  nos  sceaux.  Fait  en  quadruple  expédi- 
tion dans  la  ville  de  Hanovre,  le  dixième  joui4  du  mois 
de  Juin  de  Tan  de  Notre-Seigneur  Mil  huit  cent  qua- 
rante six,  la  70  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

(L.  8.)      Signé:  Gkorok-Frediric  baron  de  Falckx. 
(Lu  S.)       Signé:  À.  Dudlxt  Manv. 


(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Ha- 
novre. Les  lettres  patentes  du  roi  de  Hanovre  Ernest- 
Auguste  par  les  quelles  le  texte  allemand  et  anglais  de 
ce  traité  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public,  sont 
datées  de  Hanovre,  le  16  Mars  1847.) 
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34. 

/  Uebereinkunft  ztvischen  clern  Deut- 

schen  Zoll-  und  Handelsvereine  ei- 

nerseits    und  Belgien    andererseits, 

wegen  Unterdrùcnung  des  Schleich- 

handels.     Vorn  26«  Juni  1846. 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  sowohl  far 
Sicb  und  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuer- 
système  naher  angeschlossenen  souYerainen  Lander  und 
Landestheile,  na'mlich:  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg,  der  Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enklaven 
Roesovr,  Netzeband  und  Schôneberg,  des  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  Furstentbums  Birkenfeld»  der  Herzog- 
thùmer  Anhalt-Kothen,  Anhalt-Dessau  und  Anhalt- 
Bernburg,  der  Fiirstenthùmer  Waldeck  und  Pyrmont, 
des  Furstentbums  Lippe  und  des  Landgràflicb  Ueasischen 
Oberamts  Meisenheim,  —  als  aucb  im  Namen  der  abri* 
gen  Mitglieder  des  Deutscben  Zoll-  und  Handelsvereins, 
namlich  der  Kxone  Bayern,  der  Krone  Sachsen  und  der 
Rrone  Wùrttemberg,  —  zugleicb  die  FurstenthiUner 
Hohenzollern-Hechiugen  und  Hohenzollern-Sigmariiigen 
vertretend,  —  des  Grossherzogthums  Baden,  des  ELur- 
furstentbums  Hessen,  des  Grossberzogtbums  Hessen,  — 
zugleicb  das  Landgràflicb  Hessuche  Àmt  Homburg  ver- 
tretend,  —  der  den  Tbiiringischen  Zoll-  und  Handds- 
verein  bildenden  Staaten,  —  namentlich:  des  Grossber- 
zogtbums Sachsen,  der  Uerzogtbûmer  Sacbsen - Meinln- 
gen,  Sachsen  -  Altenburg  und  Sachsen  -Koburg  und  Go- 
tha und  der  Fiirstenthùmer  Sch  warzburg  -  Rudolsiadt 
und  Schwarzburg-Sondershausen,  Reuss-Greitz ,  Réuas- 
Schleitz  und  Reuss-Lobenstein  und  Ebersdorf ,  —  des 
Herzogthums  Braunschweig ,  des  Herzogthums  Naseau 
und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  einerseits,  und: 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgier,  andererseits,  — 

baben  zu  dem  Zwecke,  um  in  Gemâssheit  des  Artikels 
28  des  Handels-  und  Schifffabrts  vert  rages  vom  1.  Sep- 
tember  1844  Sich  durch  gemeinscbaftliche  Maassregeîn 
in  der  Vollziehung  Ihrer  Zoll-  und  Handelsgesetze  und 
in  der  Unterdrûckung  des  Schleichhandels  an  den  Nach- 
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34. 

Convention  entre  V Association  dou- 
anière et  commerciale  allemande 
d'une  part ,  et  la  Belgique ,  d'autre 
part,  concernant  la  répression  de  la 
fraude.    Du  20  Juin  1846* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  (pie  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  sou- 
tenons, compris  dans  son  système  de  douanes  et  d'im- 
pôts, savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  en-» 
clsvss  du  Grand -Duché  de  Meeklembourg ,  Rossow, 
Netzeband  et  8cboeneberg,  la  Principauté  de  Birkenfeld 
du  Grand -Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Auhalt- 
Coethea,  d'Anhalt-Dessau  et  d'Anhalt-Bernbourç,  les 
Principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  Principauté 
de  Lippe  et  le  grand  bailliage  de  Meisenheim  du  Land- 
graviat  de  Hesse,  ainsi  qu'au  nom  des  autres  membres 
de  F  Associât  ion  de  douanes  et  de  commerce  allemande 
(Zoll-Veran) ,  savoir:  la  couronne  de  Bavière,  la  cou- 
ronne de  Saxe  et  la  couronne  de  Wurttentberg,  tant 
poor  elle,  que  pour  les  Principautés  de*  Hohenzollern- 
Hechingen  et  de  Hobenzoliern-SîgmaringBTj,  te  Gmnd- 
Duche*  4e  Bade,  l'Electojrat  de  Hesse,  le  Grand- Duqhé 
de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Hambourg 
du  Landgravjat  de  Hesse;  les  Etais  formant  l'association 
de  douanes  et  de  commerce  de  Thuxinge,  savoir  i  Le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Altenbourg  et  de  Saxe-Cobourc  et  Gotha  et  les  Princi- 
pautés de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarz- 
bourg-8ondershausen,  de  Reuss-Greitz,  de  Reua*~Schleitz 
et  de  Reùss  -  Lobenstein  et  Ebersdorf,  le  Duché  de 
Brunswick,  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part,  et 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part  ; 

ont  fait  ouvrir  des  conférences  pour  arrêter,  en  confor- 
mité de  l'art.  28  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
gation  du  I.  Septembre  1844,  des  mesures  réciproques, 
propres  à  assurer  l'exécution  dea  lois  douanières  et 
commerciales  de  leurs  Etats   respectifs  et  la  répression 
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1846  bargren  zen  zu  unterstûtzen ,    Unterhàndlungen  erôffneo 
lassen,  und  haben  zu  lhren  Bevollmàchtigten  eroannt: 

8eine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen: 
den  Herrn  Georg  Helmentag,  Provinzial-Steuerdirek- 
tor  und  Geheimen  Ober-Finanzrath  zu  Kôln,  Ritter  des 
Koniglicb  Preussischen  Rotben  Àdler-Ordena  zweiter 
Klasse  mit  Eichenlaub,  Ritter  des  Koniglicb  Sachsischen 
Zivil-Verdienstordens,  Kommandeur  des  Koniglicb  Bel* 
gischen  Leopoldordens  und  des  Rônigiich  Grossherzog- 
lich  Luxemburgischen  Ordens  der  Eichenkrone;  — 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgier: 
den  Herrn  Eugen  Morel,  Direktor  der  Verwaltung  fiir 
die  direkten  Steuern,  daa  Kadaster,  die  Zôlle  und  Ak- 
ziaen  im  Finanzminiaterium  zu  Brussel ,  Ritter  Aller- 
hôchst  Ihre8  Ordena  und  Ritter  des  Koniglicb  Preussi- 
acben  Rotben  Adlerordens  IL  Klasse,  — 
und  den  Herrn  Jobann  Hilarius  Quoilin,  Inspekteor  en 
çbef  der  Verwaltung  fiir  die  direkten  Steuern,  daa*  Ka- 
daster, die  Zôlle  und  Akzisen,  Ritter  AUerbôchât  Ibrea 
Ordens  und  Ritter  des'  Koniglicb  Preussischen  Rotben 
Adlerordens  IV.  Klasse,  — 

welcbe,  nachdem  aie  ihre  Vollmaehten  in  guter  und  ge- 
bôriger  Form  befunden  und  demna'ehat  skb  mitgethdlt 
haben*,  iiber  die  folgenden  Artikel  ûbereingekommen  aind. 

Art»  1.  Die  kontrahirenden  Regierungen  verpflich- 
ten  sicb  gegenseitig,  auf  die  Verhinderung  und  Ùnter- 
driickung  des  Schleichbandels  durcb  aile  angemessenen, 
ibrer  Verfassung  und  Gesetzgebung  entsprechenden 
Maaasregeln  gemeinacbaftlicb  hinzuwirken. 

Art.  2.  Dièse  Verpflichtung  erstreckt  sicb  nicht  al- 
lein  auf  die  fremden  unverzollten  Waaren ,  welcbe  di- 
rekt  oder,  nacb  erfolgter  Lagerung,  durcb  das  Gebiet 
eines  der  kontrahirenden  Tbeile  transitiren,  sondern 
auch  auf  die  in  freiem  Verkehr  befindlichen  Waaren, 
fiir  welcbe,  bei  ihrem  Uebergange  aus  dem  Gebiete  des 
einen  der  kontrahirenden  Theile  in  das  Gebiet  des  an* 
deren,  eine  Einfubrabgabe  zu  entrichten,  oder  deren 
Einfuhr  in  den  andern  Staat  verboten  ist. 

Art.  3.  Waarenniederlagen  oder  sonstige  Anstalten, 
welcbe  den  Verdacht  begriinden,  dass  aie  zum  Zweck 
haben,  Waaren  einzuschwërzen,  die  in  dent  Gebiete  des 
andern  kontrahirenden  Theils  verboten  oder  beim  Ein- 


et  commerciale  allemande  et  la  Belgique.     203 

de  la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes ,   et  ils  ont  1846 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
le  Sieur  George  Helmentag ,  Directeur  provincial  des 
contributions  indirectes  et  Conseiller  intime  supérieur 
des  finances  à  Cologne,  Chevalier  de  Tordre  royal  de 
l'aigle  rouge  de  Prusse  2.  classe  avec  les  feuilles  de 
chêne,  Chevalier  de  l'ordre  royal  du  mérite  civil  de 
Saxe ,  Commandeur  de  Tordre  royal  Belge  de  Leopold 
et  Commandeur  de  Tordre  royal  et  Grand -Ducal  de  la 
couronne  de  Chêne  de  Luxembourg; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
le  Sieur  Eugène  Morel^  Directeur  de  l'administration 
des  contributions  directes,  cadastre,  douanes  et  accises 
au  Ministère  des  finances  à  Bruxelles,  Chevalier  de  son 
ordre  et  Chevalier  de  Tordre  royal  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  2.  Classe; 

et  le  Sieur  Jean  Hilaire  Quoilin ,  Inspecteur  en  chef  à 
l'administration  des  contributions  directes,  cadastre,  dou- 
anes et  accises,  Chevalier  de  Tordre  royal  Belge  de  Leo- 
pold et  Chevalier  de  Tordre  royal  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse  4.  Classe; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou* 
voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  parties,  contractantes  s'engagent  mutu- 
ellement à  prévenir  et  à  réprimer  de  commun  accord 
la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes  par  tous  les 
moyens  convenables  et  compatibles  avec  leur  organisa- 
tion administrative  et  leur  législation  respective. 

Art.  2.  Cet  engagement  s'applique  non  seulement 
aux  marchandises  étrangères  non  acquittées,  c'est-à-dire, 
qui  transitent,  soit  directement,  soit  par  entrepôt,  à  tra- 
vers le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  en 
destination  de  Tautre;  mais  aussi  aux  marchandises  in- 
digènes (marchandises  de  libre  trafic)  qui  sont  passibles 
de  droits  d'entrée  à  leur  importation  de  l'un  Etat  dans 
l'autre,  ou  dont  l'entrée  y  est  prohibée. 

Art  3.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé 
de  Tun  des  Etats  contractants  aucun  dépôt  de  marchan- 
dises ou  autre  établissement  de  l'espèce,  à  l'égard. des- 
quels il  y  aurait  lieu  de  soupçonner  qu'ils  sont  destinés 
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1846  gange  in  deneelben  mit.  einer  Abgabe  bejegt  sind,  sollen 
in  den  Grenzbezirken  der  kontrahirenden  Theile  nicht 
geduldet  werden.  « 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederlagen  frem- 
•  der  unverzollter  Waaren  nur  an  solohen  Orten,  wo 
sich  ein  Zollamt  befindet,  gestattet  und,  in  diesem  Falle, 
unter  Verschluss  und  Rontrole  der  Zollbebôrde  gestellt 
werden.  Sollte  in  einzelnen  Fâllen  der  amtliche  Ver- 
schluss nicht  anwendbar  sein,  so  sollen,  statt  desael- 
ben,  anderweite  môglichst  sichernde  Kontrole-Maaare- 
geln  angeordnet  werden. 

Vorr&the  von  fremden  verzpllten  und  von  inlandi- 
acben  Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirks  sollen  das 
Bedûrfniss  des  erlaubten,  d.  b.  nack  dem  Verbrauche 
im  eigenen  Lande  bemessenen  Verkehrs  nicht  ûber- 
schreiten. 

Entsteht  Verdacht,  dass  sich  Vorrâthe  von  Waaren 
der  letztgedachten  Art  iïber  das  bezeichnete  Bedûrfniss 
und  zum  Zwecke  des  8chleichhandels  gebildet  hâtten, 
so  sollen  dergleichen  Niederlagen,  in  soweit  als  es  ge- 
setzlich  zulassig  ist,  unter  spezielle,  zur  Verhinderung 
des  Schleicbhandels  geeignete  Kontrole  der  Zollbebôrde 
gestellt  werden. 

.  Art.  4.  Beide  kontrahirende  Theile  verpBichten  sich 
wechselseitig ,  die  dem  andern  kontrahirenden  Theile 
angehôrigen  Unterthanen,  welche  den  Verdacht  des 
Schleicbhandels  wider  sich  erregt  haben,  innerhalb  ih- 
res  resp.  Gebiets  nberwachen  zu  lassen. 

Demzufolge  sollen  Unterthanen  des  anderen  kontra- 
hirenden Theils,  wenn  sie  Waaren  ohne  gesetalicben 
Ausweis  transportiren ,  beim  Betreflfen  durch  die  Zoll- 
and  Steuerbeamten  angehalten  und  die  Gesetze  des 
Landes,  wo  sie  betroffen  worden  sind,  gegen  aie  in 
Anwéndung  gebracbt  werden.  Wird  der  gesetnliche 
Ausweis  in  gnltiger  Fora  gefûhrt,  so.  sollen  sie  durch 
die  Beamten  so  lange  begleitet  werden,  bis  die  ange* 
meldete  Ausfubr  der  Waaren,  unter  Beobachtung  der 
Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft,  geschehen  isL 

Wenn  des  Schleichhandels  verdâcbtige  Unterthanen 
des  andern  kontrahirenden  Theils  zwar  keine  Waaren 
bei  sich  fùhrftn,  aber  mit  regelmfissigen  Pâssen  nicht 
versehen  sind,  so  sollen  sie  vor  die  zust&ndige  Orta- 
obrigkeit  gebracbt  und  von  deradben,  den  Landesgeee- 
tzen  gemëss,  an   die  Grenze  zurtickgeichafft  werden. 
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à  alimenter  la   façade    en    objets   impose*   ou-  prohibés  1846 
dana  l'autre  Etat. 

Les  dépdts  de  marchandise  étrangères  non  acquittées 
ne  seront  autorisés  dans  le  territoire  réserve  que  dans 
les  localités  où  il  existe  on  bureau  de  douanes,'  et  ils 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveillance  des 
agents  des  douanes.  Si  Fon  ne  pouvait  pas,  dans  cer- 
tains cas,  mettre  ces  dépôts  sous  clef,  on  recourra  è  des 
mesures  de  surveillance  spéciales ,  offrant  les  meilleures 
garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes  les  approvisionnements 
de  marchandises  étrangères  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  (marchandises  de  libre  trafic)  ne  pour- 
ront excéder  les  besoins  du  commerce  licite,  çfast-~à~dire, 
les  besoins  du  commerce  peur  la  consommation  du  pays 
où  ils  existent. 

.  841  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ces  approvision- 
nement sont  hors  le  proportion  avec  les  besoins  do 
commerce  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ont  été  formés  en 
vue  de  la  fraude,  les.  députa  seront  tournis  de  la  port 
des  agents  des  douanes,  dans  les  limites  de  la  loi,  fc 
une  surveillante  spéciale,  propre  à  empêche»  qu'ils  an 
servent  è  alimenter  le  commerce  interlope. 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage 
à  Caire  surveiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre 
partie,  qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence  les  sujets  de  l'une  des  parties  qui 
seront  Rencontrés  sur  le  territoire  de  l'autre,  transpor- 
tant des  marchandises  sans  justification  légale»  seront  ar- 
rêtés par  les  agents  des  douanes  et  des  contribution*, 
et  poomiivis  conformément,  aux  tpis  do  pays*  où  l'ar- 
restation a  lieu.  Si  cette  Justification  est  faite  vqjabfe» 
ment,  les  employés  les  escorteront  Jusqu'à  ce  que  l'ex- 
portation déclarée  soit  consommée  selon  les  dispositions 
de  la  présente  convention.    <: 

SHls  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passetporta  régulier*,  et. s'ils 
sont .  soupçonnés  de  rie  livrer  à  la  .fraude,  ils.  seront  cou* 
duits  devant  l'autorité  locale  compétente  qui  lis  fera 
ramener  à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays. 
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1846  Art.  5.  Sëmmtliche  Waaren  transporte,  auch  dieje- 
nigen  des  freien  Verkehrs,  welche  aus  dem  Gebiete  des 
einen'  der  kontrahirenden  Theile  in  dasjenige  des  an- 
dem  ûbergehen,  mûsaen  mit  der  fur  die  Zirkulatkra  im 
Grenzbezirk  gesetzlich  erforderlkhen  Bezettelung  verse- 
lien  sein»  worin  die  Rkhtung  des  Transports  aof  das 
gegeniïberliegende  ZoUaxnt  des  andern  Staats  und  die 
Dauer  des  Transports  bis  zur  Landesgrènze,  welche  die 
nach  der  bestehenden  Gesetzgebung  erlaubte  Transpoit- 
zeit  nieht  ûberschreiten  darf,  anzugeben  ist. 

Art.  6.  Der  Ausgang  fremder  unverzollter  oder 
solcber  Waaren,  for  welche  eine  Zoll-  oder  Steuerab- 
schreibung  oder  Ruckvergiitung  gewëhrt  wird,  uber  die 
Grenze  des  Zollvereins  wird,  Seitens  der  Belgiscben 
Verwaltung,  nnr  ûber  die  in  der  Anlage  A.  aufjgefuhr- 
ten  Zollamter  und  auf  den  darin  verzeichneten  Zoll- 
strassen  gestattet  werden. 

Auf  gleicbe  Weise  wird  der  Ausgang  fremder  un- 
verzollter  oder  solcber  Waaren,  far  welche  eine  Zoll- 
oder  Steuer-Abschreibung  oder  Riïckvergutung  gewihrt 
wird)  uber  die  Grenze  Belgiens,  Seitens  des  Zollvereins, 
nur  iiber  die  in  der  Anlage  B.  aufgefuhrten  Zollamter 
und  auf  den  darin  verzeichneten  Zolktrassen  gestattet 
werden., 

Der   Weitertranaport  dieser  Waaren  von  den  Aus* 

gangs&mtern    ab,  bis  zur  Grenze,  in  der  Bichtung  nach 

.den   gegenuherliegenden  Eingangsamtern  soll  gegenseitig 

nur  auf  den  dazu  erlaubten  Strassen,  welche  in  die  Zoll- 

strassen  der  Eingangsamter  ausmunden,  Statt  finden. 

Die  Transporte  der  in  den  beiden  ersten  AbsMtzeo 
dièses  Artikela  gedachtén  Waaren  jollen  duroh  einen 
oder  mettre  Beamte  des  letâten.  Ausgangsamtes  des  Staa- 
.tes,  aué  welchem  sîe  ausgehen,  bis  zum  erslen:Zollamts 
im  i  andern  Staate  bagleitet  werden.  Die  zu  dîesen  Waa- 
rtn  gehôrenden  Besettelungèn  werden  dem  beglettenden 
Beamten  uûtgegeben,  welcher  aie,  mit  dem  Visa  des  jen- 
seitigen  Eingangsaintes  versehen,  sogleicb  dem  Ausgangs- 
Zollamte  zuruckzubringen  hat 

Dièse  Transporte  durfen,  den  Fall  hôherer  Gewalt 
ausgenommen ,  zwischen  dem  letzten  Ausgangsamte  und 
dem  fremdén  .Gebiete  nicht  anhalten;  vielmehr  moss 
der  Ausgang  ohne  Verzug  geschehen*  und  es  ist  dis 
Ruckftihrung  der  Waaren  nur  dann  zuUssig,  wenn,  we- 
gen  unkut eichender  Abfertigungsbefugniss  des  gegenuber- 
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Art.  5.  Tout  transport  de  marchandises,  y  oom-1846 
pris  les  marchandises  étrangères  acquittées  et  celles  in- 
digènes (marchandises  de  libre  trafic)  passant  de  l'un 
des  Etats  contractants  dans  l'antre,  sera  couvert  du  do- 
cument requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  territoire 
réservé.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suivre  pour 
arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat,  et 
énoncera  le  délai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  géné- 
ral par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  L'administration  du  Zoll-Verein  ne  per- 
mettra la  sortie ,  par  la  frontière  limitrophe  de  Bel- 
gique, des  marchandises  étrangères  non  acquittées  ou 
des  marchandises  indigènes,  pour  lesquelles  il  y  a  dé* 
charge  ou  remboursement  des  droits  de  douanes  ou 
d'accise,  que  par  les  bureaux  et  les  routes  de  douanes 
(Zollstrassen)  désignés  dans  l'annexe  A. 

De  même  l'administration  belge  ne  permettra  la 
sortie ,  par  la  frontière  limitrophe  du  Zoll-Verein ,  des 
marchandises  étrangères  non  acquittées  ou  des  marchan- 
dises indigènes)  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou.  rem*- 
bouraement  des  droits  de  douanes  ou  d'accise,  que  par 
les  bureaux  et  routes  de  douanes  désignées  dans  l'an- 
nexe B. 

Le  transport  à  partir  du  bureau  de  sortie  jusqu'au 
frontière  et  dans  la  direction  du  bureau  d'entrée  cor- 
respondant, ne  pourra,  de  part  et  d'autre,  se  faire  que 
par  les  routes  autorisées  à  cet  effet,  et  qui  débouchent 
sur  les  routes  de.  douanes  (Zollstrassen)  des  bureaux 
d'entrée. 

Les  marchandises,  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéa  du  présent  article,  seront  convoyées  par  un  ou 
plusieurs  employés  du  dernier  bureau  de  sortie  de  FEtat 
d'où  elles  viennent  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  l'autre  Etat.  Les  documents  relatifs  à  ces  mar- 
chandises seront  remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les 
rapportera  immédiatement  au  bureau  de  sertie,  revêtus 
du  visa  des  employés  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moins  de  force  ma- 
jeure, s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à.  la  sortie  et  le 
territoire  étraoger;  l'exportation  devra  s'effectuer  sans 
retard,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si, 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etat,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise  à 
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1846  liegtniUn  Eingaiiga-Zollamtes,  der  Eintritt  in  des  an* 
dera  Staat  nicbl  Statt  finden  kann.  lu  diesem  Falfe 
soU  der  gedacbte  Umstand  vom  Einga«gs»Zollamte  aul 
den  bei  dem  Transporte  befindlicheo  Beaettelungen  selbst 
aogemeckt  und  dtr  Transport  unmittelbar,  unterBeglei- 
tuag  der  mitkommenden  Beamten  des  einen  States, 
und  fines  oder  mehrer  Beamten  des  andern  Staatee,  — 
¥OA  Seite  der  letztern  blos  bis  sur  Landesgrenze  —  un- 
▼erweik  suruckgefuhrt  werden. 

Art.  7.  Die  Zollrerwaltungen  der  beiderseits  angren- 
senden  Staaten  werden  aich  eine  Ueberaicbt  der  Hebe-  und 
Abfertigungs-Befugnis«e,  wslcbe  den  einander  gegen- 
ûberliegenden  Ein-  und  Ausgangeëmtern  eiogerJgumt  sind, 
mittbeUen. 

Sollte  eine  Deklaration'zum  Ausgange  fur  eine  Waa- 
renmenge  oder  Gattung  abgegeben  werden,  weiche  dk 
Befugniss  des  gegenuberliegenden  Eingangs— Amtes  âber- 
ateigt,  so  wird  das  Ausgangsamt  bierauf  den  Deklaran- 
ten  auftnerksam  macben,  und,  weun  derselbe  dennocfa 
auf  der  begebrten  AMsrtigung  besftehen  môcbftev  davoo 
dem  Euganga—Amte  unversuglicb  Nachricbt  gebeu. 

Art*  8*  Die  Erricbtung  oder  Beibehattung  der  im 
Art.  3.  gedacbtën,  Wearenniéderlagen  und  VorrStke, 
gegen  das.  Verbot  der  Zollbehôrde,  sowie  die  VerlètMng 
de*  angeordttetea  Koatrolemaassregaki ,  ferner  der  Trans- 
port der  zùm  Ausgange  «os  einen  Gebiete  irt  das  audere 
bostûnamtea  Waaren,  ohne  die  in  dtn.Avtikébi  5.  «nd 
6.  erwahnten  Beaettelunge»,  oder  obto*  Einbaltong  der 
darin  sum  Transport  bèstimasten  Stnsseo  und  Zeilfri- 
sien,  sollen  nacb  der  in  dem  Staate,  wo  die  Itoarfra- 
veritian  geaebiebt ,  bestebende»  Gesetagebung  gsehndet 
werden. 

Wenn  die  Auifabr  der  im  Artikeï  6.  Absata  4.  ge* 
cUchteo  Waare»,  abgesehan  rom  Eintritt»  einer  bobern 
Gewalt,  unerachtet  der  von  Seiten  der  begleiftenden  Be- 
amten. ergebenden  Aùfforderutig,  verEÔgert  wird,  so  mm» 
deren  vorlfaSge  Bescblagnahme  erklMrt  werden,  und  es 
kann  ihre  ep&tere  Ausfuhr  nur  mit  Genebmlgung  der 
dem  Auagangsamte  yorgesetaten  Beborde  erfolgen. 

.Art.  9.  Die  Zollsteuer-,  sowie  die  soast  aostSndi* 
gen  Behtirden  und  Beamten  m  den  beiderseitigen  Staa- 
ten werden  siob  wecbselseittg  und  noter  allen  UmstMn- 
den  den  verlangten  Beistand  sur  Vollsiebung  derjentgen 
gesetalteben  Maasaregelo  leisten,  weiche  sur  Verfeutung, 
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l'entrée.  Dans  ce  cas,  celte  circonstance  sera  constatée  1846 
par  le  receveur  de  ce  bureau  sur  les  mêmes  documents, 
et  la  marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous 
le  convoi  des  mêmes  employés,  auxquels  il  sera  adjoint 
jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs  employés  de  l'Etat 
où  die  n'a  pu  être  admise» 

Art*  7.  Les  administrations  des  douanes  des  deux 
paye  ae  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  attri- 
butions des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
sur  la  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  a.  la  sortie  était  faite  pour  une 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  bureau  d'entrée  corres- 
pondant, le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  fera  l'ob- 
servation au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédia- 
tement son  collègue  du    bureau  d'entrée  correspondant. 

Art.  8.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la  dé- 
fense de  l'administration  des  douanes,  des  dépôts  et  ap- 
provisionnements mentionnés  à  l'art.  3.,  les  infractions 
aux  mesures  de  surveillance  prescrites,  et  le  transport 
de  marchandises,  destinées  à  l'exportation  de  l'un  Etat 
dans  l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  art.  5. 
et  6.,  ou  par  d'autres  routes  que  celles  désignées  dans 
ces  documents,  ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé, 
seront  punis  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans 
l'Etat  où  l'infraction  a  été  commise. 

Si  hors  le  cas  de  force  majeure  l'exportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'art.  6.,  était 
différée,  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyeurs, 
la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  l'exporta- 
tion subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie. 

Art»  9.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes ,  et  les  autres  autorités  com- 
pétentes dans  les  deux  Etats,  se  prêteront  mutuellement 
et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  constater  et 
punir  les  contraventions  des  douanes,  tentées  ou  consom- 
mées au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats. 

Recueil  gén.     Tome  IX.  0 
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1846  Entdeckung  und  Bestrafung  von  Zollkontraventioneo 
dienlich  sind,  die  gegen  einen  dieser  Staaten  versucfct 
oder  begangen  werden. 

Unter  ZoUkontraventionen  werden  oicht  nur  die 
UmgehuDgen  der  in  den  koatrahirenden  Staaten  bestt- 
henden  Eingangs-,  Auagangs-  und  Durchgangs-Àbgabeo 
verstanden,  sondera  auch  die  Uebertretungen  der  crias- 
senen  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhnrerbote ,  und  die  v«- 
botene  Einhringung  soleher  Gegenstande,  deren  au»- 
schlieeslichea  Débit  die  Regierungen  atch  vorbehalten 
haben,  wie  z.  B.  von  Salz  und  Spielkarten  inProusseo. 
Hierbei  versteht  es  aich  von  selbst,  dasa  die  Verbole 
der  letztgedachten  Gegenstande  obne  Wirkung  bleiben. 
wenn  und  soweit  die  Regierung  des  betbeiligten  Staatei 
die  Einbringung  der  gedacbten  Gegenstande  unter  ge- 
wissen  Bediogungen  gestattet. 

Art.  10*  Die  im  vorstehenden  Artikel  genannteo 
Behôrden  und  Beamten  haben,  aucb  obne  beaondere 
Aufforderung,  die  Verbindlichkeit,  aile  gesetzlicben  Mit- 
tel  anzuwenden,  welche  zur  Verhiïtung,  Entdeckuog 
o^er  Bestrafung  der  gegen  einen  der  kontrabirenden  Sus* 
ten  yersuchten  oder  ausgefûhrten  ZoUkontraventionen 
dienen  kônnen ,  und  sich  gegenseitig  von  demjenigen  in 
Kenntniss  zu  setzen,  was  sie  in  der  gedacbten  Beziehung 
in  Erfabrung  bringen. 

Art.  11.  Die  vorgedachlen  Behôrden  und  Beamten 
sollen  insbesondere  berechtigt  sein,  bei  Verfolgung  von 
Schleichhandlern  oder  von  opuren  begangener  Zoll-Uni- 
gehungen,  sicb  auf  das  angrenzende  Gebiet  des  andeni 
kontrabirenden  Theils  zu  begeben,  um  die  dortigen  Be- 
hôrden und  Beamten  davon  in  Renntniss  zu  setzen, 
wonach  die  letzteren  sofort  aile  erforderlichen  Mittel 
anzuwenden  haben,  welche  zur  Feststellung  und  Bestra- 
fung der  versuchten  oder  begangenen  Zollumgehungen 
fiihren  kônnen. 

Auch  haben  sie  sich  gegenseitig  binnen  der  kurze- 
sten  Frist  Mittheilung  iiber  die  zu  ihrer  Kenntniss  kom- 
meaden  schleicbhandlerischen  Versuche  und  Untenchleife, 
welche  gegen  den  andern  kontrabirenden  Tbeil  gerich- 
tet  aind,  zu  maehen  ;  es  soll,  zu  diesem  Zwecke,  bei  je- 
\der  einander  gegenuberliegenden  Aufeichtsstation  ein 
Register  gefiihrt  werden,  in  welcbes  dièse  Mittheilungen 
einzutragen  sind» 

Betreffen   die   Anaeigen   das  Beslehen   von  Waaren- 
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Par  contravention  dédouane*  on  entend  non  seulement 
la  fraude  de*  droite  d'entrée,  de  «ortie,  ou  de  transit,  éta- 
blis dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  les  infrac- 
tions aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  on  de  transit 
existant  dans  chaque  Etat,  et  à  la  prohibition  des  ob- 
jets, dont  ces  Etats  se  sont  réservé  le  monopole,  telsque, 
par  rapport  à  la  Prusse,  le  sel  et  les  cartes  a  jouer. 

11  est  entendu  que  cette  prohibition  des  marchan- 
dises, objet  d'un  monopole,  cessera  ses  effets,  lorsque  le 
gouvernement  de  l'Etat  intéressé  jugera  convenable  d'au* 
toriser  l'entrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  con- 
ditions* 

Art.  10*  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'ar- 
ticle précédent  sont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
y  inviter  spécialement,  d'user  de  tous  les  moyens  légaux, 
propres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  contraven- 
tions de  douanes,  tentées  ou  commises  au  préjudice  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  contractants,  et  de  se  com- 
muniques réciproquement  ce  qu'ils  auront  appris  à  cet 
égard* 

Art.  11.  En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs,  ou  de 
recherche  des  traces  de  fraude,  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés désignés  ci-dessus  sont  expressément  autorisés  à 
pénétrer,  par  la  frontière  limitrophe,  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés 
de  cet  Etat,  lesquels  devront  sur  le  champ  prendre  les 
mesures  légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir 
la  contravention  de  douanes  commise  ou  tentée. 

Ils  sont  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement,  dans 
le  délai  le  plus  court,  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude 
qu'ils  sauraient  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'autre  Etat. 
Il  sera  ouvert  à  cette  fin,  dans  chaque  poste  de  surveil- 
lance sur  les  frontières  limitrophes,  un  registre;  dans 
lequel  ces  communications  seront  inscrites. 

Si  les  renseignements  reçus  révèlent  l'existence  de  dépôts 
de  marchandises  destinées  à  alimenter  la  fraude  dans 
l'autre  Etat,  de  promptes  investigations  seront  faites,  et 
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1846  niederlagen  zum  Zwecke  des  Schleichhandels ,   so  solli 
schleunige  Nachforschungen    angestellt  und  die  Résultat! 
derselben,   sowie   die    angeordneten    Maassregeln    sofbit 
den  Behôrden  oder  Beamten  des  betheiligten  Staates  mit* 
getheilt  werden. 

Art.  12.  Der  im  Artikel  9.  erwahnte  Beistand  dcr 
Behôrden  beider  Theile  zur  Entdeckung  oder  Unter- 
driickung  der  Zoll-Kontraventionen  begreift  namentlich 
das  Sammeln  aller  Beweisinittel  bezûglich  dervollbracb* 
ten  oder  versuchten  Zoll-Umgehung  zu  dem  Zwecke  in 
sich,  um  deren  Verfolgung  durch  die  Gerichts-Behorde 
des  Landes,  in  welchem  sie  begangen  worden  ist,  zu  er* 
leichtern.  In  Folge  dièses  Grundsatzes  konnen  die  Zoll. 
und  Steuerbeamten  des  einen  Theils  durch  Réquisition 
ihrer  vorgesetzten  Behôrde  von  Seiten  der  zustandigen 
Qehôrde  des  anderen  Theils  aufgefordert  werden,  ent- 
weder  vor  letzterer  selbst  oder  vor  der  kompetenten  Be- 
hôrde ihres  eigenen  Landes  die  auf  die  Zoll-Umgehung 
bezuglichen  Umstânde  auszusagen. 

Art.  13.  Die  Grenzzoll-Aemter  werden  sich  wech- 
selseitig  wôchentlich  beglaubigte  Uebersichten  au»  den 
Zollregistern  mittheilen,  welche  die  Gattung  und  Menge 
der  zur  Ausfuhr  abgefertigten  fremden  unverzollten  und 
solcher  Waaren  enthalten,  fur  welche  bei  der  Ausfuhr, 
eine  Zoll-  oder  Steuerabschreibung  oder  sonstige  Rûck- 
vergiitung  gewàhrt  ist. 

In  Beziehung  auf  die  aus  dem  Gebiete  des  einen  in 
dasjenige  des  andern  der  beiden  kontrahirenden  Theile 
ûbergehenden  Gegenstënde  des  freien  Verkehrs  soll  den 
Zollbehdrden  und  Beamten  gegenseitig  die  Befugniss  zu* 
stehen,  bei  der  gegeniiberliegenden  Abfertigungsstelle  von 
dem  daselbst  gefuhrten  Register  iiber  die  ertheilte  Trans- 
port- und  Ausgangs-Bezettelung  Ëinsicht  zu  nehmen. 

Art.  14.  Da  die  bestehenden  Verordnungen  iiber  dk 
Waaren-Ein-,  Aus-und  Durchfuhr  auf  den  Eisenbahnen 
aile  erforderliche  Sicherheit  gegen  Zollumgehungen  dar- 
bieten  ,  so  ist  man  iibereingekommen,  dass  die  Bestim- 
mungen  der  obigen  Artikel  5.  6.  (Absatz  4.)  und  13. 
(Absatz  1.)  auf  die  mit  tels  t  der  Rheinisch-Belgischen 
Eisenbahn  erfolgenden  Waaren-  Ein-,  Aus»  und  Durch- 
fuhren  keine  Anwendung  finden  sollen. 

Indem  hierdurch  zwar  den  ferner  etwa  zu  erlassen* 
den  Anordnungen  der  beiderseitigen  Regierungen  iiber 
den  Transport  auf  den  Eisenbahnen  kein  Eintrag  gesche- 
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le  résultat   de   ces   investigations,  de  même  que  les  me-  1846 
lures  prescrites,  seront  immédiatement  communiqués  aux 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat  intéressé. 

Art.  12.  Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux 
Etats  pour  la  découverte  ou  la  répression  des  contraven- 
tions de  douanes,  mentionné  à  l'art.  9.,  consiste  notam- 
ment à  réunir  les  divers  éléments  de  preuve  de  la  fraude 
pratiquée  ou  tentée,  afin  d'en  faciliter  la  poursuite  par 
l'autorité  judiciaire  du  pays  où  elle  a  été  commise. 
Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires  et 
employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  de 
l'un  des  Etats  pourront  être  appelés  à  déposer  des  cir- 
constances de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 
faite  de  la  part  des  fonctionnaires  compétents  de  l'au- 
tre Etat,  soit  devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant  l'au- 
torité de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  13.  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se 
communiqueront  réciproquement ,  chaque  semaine ,  un 
extrait  des  registres  de  douanes ,  certifié  exact  par  le 
receveur ,  et  faisant  connaître  l'espèce  et  la  quantité  des 
marchandises  étrangères  non  acquiteées  passées  en  tran- 
sit et  des  marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a 
été  accordé  décharge  ou  remboursement  des  droits  de 
douanes  ou  d'accise  à  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic)  au* 
très  que  celles  désignées  ci-dessus,  passant  de  l'un  Etat 
dans  l'autre,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
de  chaque  bureau  frontière  auront  respectivement  la  fa- 
culté de  prendre,  au  bureau  correspondant  de  l'autre 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  trans- 
port et  d'exportation. 

Art.  14.  Le  régime  d'importation,  d'exportation  et 
de  transit  par  le  chemin  de  fer  offrant  toutes  les  ga- 
ranties désirables  contre  la  fraude ,  il  est  convenu  que 
les  art  5.  6.  (4.  alinéa)  et  13*  (1.  alinéa)  ne  s'appliquent 
pas  aux  marchandises  importées,  exportées,  ou  transitant 
par  le  rail-way  Belge-Rhénan. 

S'il  n'est  pas  préjudicié  par  là  aux  mesures  ultérieu- 
res qui  pourraient  être  prises   dans   chacun  des  Etats 
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1846hen  soll,  versteht  et  *ich,  dass  auch  bei  diesen  weite- 
rea  Anordnungen  die  GrandsBtze,  auf  welcfcen  die  ge- 
genw&rtige  Konvention  bernht,  leitend  Meiben  werden. 

Arl.  15.  Um  die  Wirksamkeit  der  vorstehend  Ter- 
abredeten  Maassregeln  noch  mehr  zu  sichern ,  aollen  die 
obern  Zollbeamten  in  den  gegenseitig  angrenzenden  Ver- 
waltungs-Bezirken  angewiesen  werden,  ein  freundnach- 
barliches  Vernehmen  zu  unterhalten  und  von  Zeit  zu  Zeit 
persônlich  zusammenzutreten ,  um  sich  ihre  Wahiueh- 
mungen  und  Nachrichten  ûber  schleichhandlerische  Be- 
wegungen  mitzutheilen ,  und  sich  ûber  die  dagegen  zu 
ergreifenden  Maassregeln  zu  besprecben. 

Art  16.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  raii- 
fizirt,  und  die  Ratifikatiouen  derselben  sollen  zu  &ôla 
binnen  acht  Wocben  oder  wo  môglich,  fruber  ausge- 
wechselt  werden. 

Die  Dauer  dieser  Uebereinkunft  ricbtet  sich  nach 
der  im  Artikel  30.  des  Handela-  und  Schiffahrtsvertra- 
ges  vom  1.  September  1844.  festgesetzten  Frist  ;  aie  wird 
daher  bis  zum  1.  Januar .  Eintausend  Achthundert  Eto 
und  Fiinfzig,  und  so  auch  fortgesetzt,  von  einem  Jahrt 
zum  andern ,  in  Kraft  und  Wirksamkeit  bleiben,  in 
'  Falle,  dass  secfas  Monate  vor  Ablauf  der  oben  erwahn- 
ten  Frist  weder  von  Seiten  des  einen  noch  des  andern 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  eine  Kùndiguog  des 
vorgedachten  Vertrags  erfolgt  sein  soll  te. 

Zur  Urkunde  dessen ,  haben  die  beideraeitigen  Be- 
vollm&chtigten  die  'gegenwartige  Uebereinkunft  unter- 
zeichnet  und  derselben  ihre  Siegel  beigedriïckt. 

So  geschehen  und  doppelt  ausgefertigt  zu  Brussel 
am  26.  Juni  Eintausend  Achthundert  Sechs  und  Vierzig. 

(L.  8.)  Helmsitao. 

(L.  S.)  Morel. 

(L.  8.)  Ouoaw. 

(Die    vorstehende   Uebereinkunft    ist  ratifiairt   und    die 

Auswechseiung   der  Ratifikations-Urkunden  am  14.  De- 

zember  1846.  zu  Kôln  bewirkt  worden,  um  den  1.  Fe- 

bruar  1847  in  Kraft  zu  treten.) 
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concernant  les  transports  par  le*  chemins  de  fer,  il  n'en  1846 
est   pas    moins  entendu  que  dans  tous  les  cas  les  prin- 
cipes   sur  lesquels   repose  la   présente  Convention  con- 
serveront force  et  vigueur. 

Art.  15.  Pour  mieux  assurer  l'efficacité  des  mesures 
convenues  par  les  {dispositions  qui  précèdent,  les  fonction- 
naires supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  Etats  con- 
tractants seront  invités  à  entretenir  des  relations  mu- 
tuelles de  bon  voisinage,  et  à  se  réunir  de  temps  à  au- 
tre pour  se  communiquer  leurs  observations  et  renseig- 
nements sur  les  mouvements  de  la  fraude ,  et  se  concer- 
ter sur  les  mesures  a  prendre  pour  la  réprimer. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Cologne,  dans  l'espace 
de  huit  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

La  durée  de  cette  Convention  est  réglée  d'après  le 
terme  fixé  par  l'art.  36.  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  1.  Septembre.  1844.  En  conséquence  la 
Convention  aura  force  et  vigueur  jusqu'au  premier  Jan- 
vier Mil-huit-cent-cinquante-un ,  et  elle  sera ,  en  outre, 
continuée  d'année  en  année,,  dans  le  cas  où  ni  l'une  ni 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  dénoncé  ' 
le  traité  précité,  six  mois  avant  l'expiration  du  terme 
indiqué  ci-dessus. 

En    foi    de   quoi  les    plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet.     . 

Arrêté   et   fait   en   double  à  Bruxelles,  le  vingt  six 
Juin  Mil-huit-cent-quarante-six. 

(L.  8.)  Hklmentao. 

(L*  S*)  Morïl. 

(L.  8.)  Quoilih. 
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A. 

Etat  des   bureaux   situes   sur  les  frontières  du  Zoll-Vercin, 

qui  sont  ouverts  au  transit  ou   k  l'exportation   avec  décharge 

des  droits,  et  indication  des  routes  autorisées. 


Désignation 

des 

bureaux. 


Attributions. 


Routes  autorisées. 


Bureaux  cor- 
respondants 

dîans  le 
Zoll-Verein. 


Henri-Chapelle 


Verviers 


Overoet 


Francorchamps 


Bras 


Wolberg 


Àubange 

Buret 
Martelange       | 


Transît  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffines  et 
du  vinaigre  indigène 


do.     do.    do. 


do.  et  exportation  avec 
décharge  du  sel  raf- 
finé 

do.  et  exportation  avec 
décharge  du  sel  raf- 
finé et  du  vinaigre 
ndigène 


Transît  du  vin  seule* 
ment|  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 

Transit  et  exportation 
avec  décharge  du  sel 
et  du  sucre  raffinés  et 
du  vinaigre  indigène 


Transit 

Transit  de  cuirs 
Transit   des  ardoises 


La  route  de  Liège  à 

Aix-la-Chapelle  par 

Henri-Chapelle 

Le    chemin    de    fer 

pour  le  bureau    de 

Welçkenraedt 


La  route  de  Verviers 
à  Eupen 


La  route  de  Spa  ; 
Malmédy  par  les  ba- 
raques   ' 


La  route  de  Bastogne 
à  Ettelbruck 


La  route  d'Àrfon 

Luxembourg     par 

Steinfort 

La  route  'de  Longwy 

Luxembourg    par 
Athus 

Le  chemin  de  Clair- 
vaux  à  Buret 
Le   chemin   de  Gre 
mélange  et  de  Perlé 

Martelange 


Tu,i*    \Aix- 

la- 

Herbesw    <*£ 
thaï  **"* 


Eupen. 


Eau     I  Mal- 
rouge   Vmé- 
Idy. 


Donkols. 


Steinfort. 

PetUnge. 
Troines. 

Martelange. 
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B. 

Verzeichniss  • 

derjenigen  Auêgangazoll-Aemter  und  Zollstrassen  de»  Deutachen 
Zoll-  und  Handela-Vereina  an  der  Landeagrenze  zwiachen  Bel- 
gien,  fiber  welche  reap.  auf  welchen  fremde  unterzollte  oder 
solche  Waarcn,  bel  deren  Auaïufaîr  eine  ZbIN  oder  8teuer  Ver- 
giitung  gewtihrt  wird,  nur  abgefertigt  werden  kdnnen. 


Beieîcbnuog 

der 
Zoi  limier. 

Zolletraaeen. 

Oegeauberliegende 

Belgische 

Zollstcllen. 

a)  Im  Konigreich 
Preuaeen  : 

Die  beidenZolifll^MMn  ttber  die 
Nebenzoll-  «ad  Ànsagealmler-  *u 

1.  Aachen, 
Haupt-ZollamL 

2.  Malmedj, 

deagL 

1.  Tnlje  , 

2.  Herbesthal .... 

Oie  beiden  Zollstrassen  ûber  die 
Nebenzoll-  und  Ansagearater  zu 

Henry-Chapelle. 
Welkenrath. 

b)lm  Groaaher» 
zogth.Luxem-» 
burg: 

Luxemburg. 
Haupt- ZoIIarat. 

1.  Rothewaaaer    .     .     • 

2.  Warchebrucke     •    • 

Die  Zollstrasse    iiber   das  Ne- 
benzoll- und  Ànsageamt  su 

Francorehampa. 
Chenaux. 

Steinfort 

Wolberg. 

Fur  die  Ricbtigkeit 

•  i  •         * 

HXLMKVTA6. 
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35. 

Déclaration  des   Gouvernemens  des 

Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  à 

fa  procédure  gi^atuite  entre  ces 

deux  pays. 

LL.  Exe  les  ministres  des  affaires  étrangères  des 
Gouvernemens  de  Hollande  et  de  Hanovre  ont  récipro- 
quement signe  et  échange'  les  25  juin  et  3  juillet  1846, 
la  déclaration  suivante  relativement  à  la  faculté  accor- 
dée réciproquement  aux  habitans  des  deux  pays,  de  pro- 
céder gratuitement  devant  les  tribunaux  respectifs  des- 
dits pays. 

Déclaration. 

Les  Gouvernemens  de  Hollande  et  de  Hanovre,  con- 
vaincus de  l'utilité  de  l'application  réciproque  des  dis- 
positions existantes  pour  les  autorités  judiciaires,  relati- 
vement aux  droits  des  indigens  dans  des  causes  particu- 
lières, le  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères  de  S. 
M.  le  roi  de  Hollande,  muni  de  pleins  pouvoir*  n  cet 
effet,  déclare  que  la  convention  suivante  a  été  conclue 
à  ce  sujet: 

Art.  1.  Dans  tous  les  procès  pendant  devant  les  tri- 
bunaux du  royaume  de  Hanovre  et,  autres  affaires  judi- 
ciaires, le.  droit  concédé  aux  pauvres  sera  accordé  aux 
sujets  indigens,  aux  églises,  aux  éfabliasemens  de  bienfai- 
sance et  institutions  pour  les  pauvres  du  royaume  de 
Hollande,  et  ce  dans  la  même  extension  que  ce  droit 
appartient  aux  sujets  et  corporations  dudit  royaume  de 
Hanovre.  Le  même  droit  est  réciproquement  accordé 
auxdites  personnes  et  corporations  du  'royaume  de  Ha- 
novre devant  tous  les  tribunaux  du  royaume  de  Hollande. 

2.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présenté  convention 
aux  formalités  judiciaires  en  vigueur,  ni  aux  conditions 
sous  lesquelles  le  droit  des  pauvres  doit  être  demande 
et  accordé  dans  les  Etats  des  parties  contractantes.  La 
partie  demanderesse  doit  à  cet  égard  se  conformer  aux 
règlemens  du  tribunal  auquel  elle  s'adresse. 

3.  Dans  les  cas  où  les  lois  de  l'un  ou  l'autre  pays 
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impotent  l'obligation   de  se  mettre  caution,  ces  lois  de-  1846 
meureront  obligatoires  pour  la  partie  requérante. 

Le  soussigné  déclare  en  outre,  au  nom  de  son  Oou-» 
vernement,  que  par  l'échange  de  la  présente  déclaration 
contre  celle  au  royaume  de  Hanovre,  et  sa  publication 
dans  les  deux  Etats,  la  convention  conclue  aura  pleine 
force  et  vigueur. 

Fait  et  signé  à  l'hôtel  du  département  des  affaires 
étrangères,  à  La  Haye,  le  25  juin  1846. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

de  ul  Sakslaz. 

La  même  déclaration  a  été  faite  et  publiée  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Hanovre,  a  la  dale 
du  2  juillet  1846. 


3& 

Traité  de   commerce  et    de  naviga- 
tion   conclu   à  Naples,   le  4  juillet 
1846,  entre  V  Autriche  et  le  royaume 
des  Deux-Siriles. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

8a  majesté  le  roi  des  Deux- Sicile*  et  sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche,  également  animés*  du  désir  dé- 
tendre, d'accroître  et  de  consolider  les  relations  commer- 
ciales entre  leurs  Etats  respectifs,  et  de  procurer  toutes 
les  facilités  et  tout  l'encouragement  possibles  à  -ceux  de 
leurs  sujets  qui  prennent  part  à  ces  relations,  et  par* 
suadés  que  rien  ne  pourrait  contribue  cr  avantage  à  l'ac- 
complissement de  ce  désir  mutuel,  que  l'abolition  réci- 
proque de  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  et 
de  douane,  et  de  tous  les  privilèges  et  prérogatives  ;  ex* 
clustfs  dé  commerce  dont  les  sujets  de  l'une  des  dm» 
parties  ont  jusqu'ici  joui  de  préférence  à  ceux  de  l'autre 
dans  leurs  Etats  respectifs,  fls  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  à  l'effet  de  conclure  un  pareil  taraitét 
savoir: 

8a  majesté  le  roi  des  Deux-8ioi]es, 

Don  Giustino  Fortunato,  chevalier  grand'croix  de 
Pordre  royal  et  militaire  de  Saint-Georges,   de  celui  de 
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1846  François  L,  décore  de  Tordre  impérial  russe  de  l'Aigle- 
Blanc,  du  grand  cordon  de  l'ordre  royal  français  de  la 
Légion-d'Honneur,  de  celui  de  Saint -Maurice  et  Saint- 
Lazare  de  Sardaigne,  de  l'ordre  danois  de  Dannebrog, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.; 

Don  Michèle  Gravina  et  Requesenz,  prince  de  Co- 
motini,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  François 
L,  décoré  de  l'ordre  impérial  russe  de  l'Aigle-Blanc ,  du 
grand  cordon  de  l'ordre  royal  français  de  la  Légion- 
d'Honneur,  de  celui  de  Saint  -  Maurice  et  Saint-Lazare 
de  Sardaigne,  de  l'ordre  danois  de  Dannebrog,  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  et  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  ; 

Et  don  Antonio  Spinelli,  des  princes  de  Scala,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  François  1.,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  russe  de  Sainte  Anne,  première  classe, 
grand  officier  de  l'ordre  royal  français  de  la  Légion- 
d'Honneur,  gentilhomme  de  chambre  de  S.  M.,  membre 
de  la  consulte  générale,  surintendant-général  des  archi- 
ves du  royaume   et   intendant  de  la  province  de  Naples. 

Et  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche, 

Don  Félix  prince  de  Schwarzenberg,  chevalier  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Saint -Maurice  et  Saint -Lazare  de 
Sardaigne,  chevalier  de  l'ordre  royal  prussien  de  l'Aigle 
Rouge  en  brillans,  deuxième  classe,  de  l'ordre  impérial 
russe  de  Saint -Wladimir,  troisième  classe,  officier  de 
l'ordre  impérial  brésilien  du  Midi,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  1.  et  R.  apostolique,  général-ma- 
jor de  ses  armées  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  cour  des  Deux-Siciles  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  qui  ont  été  trouvés  en 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Il'  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et 
l'empire  d'Autriche.  Les  sujets  des  deux  parties  con- 
tractantes auront  liberté  entière  de  voyager  et  de  résider 
sur  le  territoire  et  dans  les  Etats  de  Fautre,  pour  y 
veiller  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront,  à  cet  effet,  de  la 
même  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationaux 
ou  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  sous  l'obli- 
gation de  se  soumettre  aux  lois  et  règlemens  «xistans. 
Us  auront  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  personnels 
par  vente,   donation,   échange,    testament  ou  de  toute 
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autre  manière  quelconque,    sans  qu'il  puisée  leur  être  1846 
apporté  le  moindre  obstacle  ou  empêchement. 

Leurs  héritier»,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  partie  con- 
tractante,, succéderont  dans  leurs  biens,'  soit  en  vertu 
d'un  testament,  sok  ab  intestat,  et  ils  pourront  en 
prendre  possession  soit  en  personne,  soir  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  agens  qu'ils  pourront  choisir  à  volonté. 
Dans  les  parties  de  l'empire  d'Autriche  où  il  existe  des 
lois  particulières  qui  rendent  le  droit  à  la  possession  de 
biens-fonds  dépendant  de  la  qualité  définie  et  personnelle 
de  l'acquéreur,  les  sujets  du  royaume  des  Deux-Sidles 
seront  soumis  aux  lois  et  dispositions  applicables,  en 
pareil  cas,  aux  sujets  de  8.  M.  impériale.  Il  est  donc 
expressément  convenu  que  toutes  les  stipulations  rela- 
tives à  l'abolition  du  droit  de  détraction,  gabelles  hé- 
réditaires, et  à  l'impôt  sur  l'émigration,  contenues  dans 
la  convention  conclue  à  Vienne  le  19  août  1844,  de- 
meurent et  demeureront  en  pleine  vigueur. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  qui 
résident  ou  voyagent  dans  les  Etats  de  l'autre,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  obligés  de  payer  de  taxes 
ou  des  impôts  autres  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront 
payés  par  les  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de 
terre  ou  de  mer,  de  toutes  prestations  forcées  et  de 
toute  contribution  extraordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
établie  par  une  loi. 

Leurs  maisons,  leurs  magasins  et  tout  ce  qui  leur 
appartient,  ou  fait  partie  des  objets  de  leur  commerce 
ou  de  leurs  demeures  seront  respectés;  ils  ne  seront 
point  soumis  à  des  perquisitions  vexatoires;  leurs  pa- 
piers, leurs  livres  ou  comptes  de  commerce  ne  pourront 
être  arbitrairement  inspectés  ou  examinés;  de  pareilles 
opérations  ne  pourront  être  pratiquées  que  dans  le  cas 
où  elles  seraient  prescrites  par  une  loi  à  laquelle  les  su* 
jets  du  pays  seraient  également  astreints. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  promet  de  garantie  en 
toute  occasion  aux  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, qui  résident  dans  ses  Etats  ou  domaines,  la  con- 
servation de  leurs  propriétés  et  de  leur  sûreté  person- 
nelle, et  ce  de  la  même  manière  qu'elle  est  garantie  à 
ses  sujets  et  aux  sujets    des  nations  les   plus  favorisées. 

8.  M.  l'empereur  d'Autriche  promet,  de  son  côté, 
d'assurer   dans  ses  Etats   et  domaines   la  jouissance  des 


222  Traité  entre  t  Autriche 

1846  mêmes  privilèges  aux  sujets  de  8.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S»  M.  le  roi  du  royaume  des 
Deux -Siciles  ne  seront  point ,  dans  les  Etats,  de  8.  M. 
l'empereur  d'Autriche ,  soumis  de  la  part  des  employés 
des  douanes  à  un  système  de  perquisition  plus  rigou- 
reux que  ne  le  sont  les  sujets  de  8.  M.  l'empereur 
d'Autriche* 

Et  réciproquement ,  les  sujets  de  8.  M.  l'empereur 
d'Autriche  ne  seront  point;  dans  les  Etats  de  8.  M.  le 
roi  des  Deux-Sicile* ,  soumis  à  un  système  de  perquisi- 
tion plus  rigoureux  que  les  sujets  de  8.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles. 

Art*  3.  Les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne,  dans  les 
Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  y  pourront  libre- 
ment traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  en  confier 
la  gestion  à  telles  personnes  qu'ils  voudront  comme 
courtiers,  facteurs  ou  agens,  et  lesdits  sujets  de  S.  M. 
Sicilienne  ne  rencontreront  aucun  empêchement  dans  le 
choix  des  personnes  qui  pourront  agir  en  cette  qualité, 
ni  être  tenus  de  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rémuné- 
ration à  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix. 

En  toutes  circonstances*  liberté  entière  sera  accordée 
au  vendeur  et  à  l'acheteur,  de  traiter  ensemble  et  de 
fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise  quelconque 
introduite  dans  les  Etats  de  8.  M*  l'empereur  d'Autriche, 
ou  qui  en  serait  exportée;  excepté  généralement  les  af- 
faires pour  lesquelles  les  lois  ou  les  usages  du  pays  exi- 
gent l'intervention  d'agens  spéciaux. 

Les  sujets  de  S*  M.  l'empereur  d'Autriche  jouiront, 
aux  mêmes  conditions,  des  mêmes . privilèges  dans  les 
y     Etats  de  S*  M.  Sicilienne. 

Art  4.    Les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de 


l'un  des  deux  pays  introduites  dans  l'autre,  soit  par; 
soit  par  terre,  seront  taxées  de  la  même  manière  que 
les  mêmes  productions  introduites  d'un  autre  paya  quel- 
conque, et  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ou 
de  transit,  à  aucune  taxe  différente  ou  plus  élevée. 

8.  M*  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  s'engagent  à  n'accorder  aux  citoy- 
ens d'aucune  autre  puissance,  en  matière  de  commerce 
ou  de  navigation,  aucun  privilège,  aucune  faveur  ou  im- 
munité, sans  les  accorder  en  même  temps  au  commerce 
et  &  la  navigation   de   l'autre  pays,    et  ce  gratuitement 
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si  la  concession  a  été  faute  à  titre  gratuit ,  et  moyennant  1846 
une  compensation  équivalente,  en  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, et  à  fixer  d'un  commun  accord,  si  la  concession  a 
été*  faite  à  titre  onéreux. 

Art.  5.  Toute»  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays  ou  de  leurs  possessions  respecti- 
ves, provenant  de  l'un  des  deux  et  pouvant  être  légale^ 
ment  introduites!  déposées  ou,  emmagasinées  dans  Feutre 
pajs,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  privilèges,  qu'elles  soient  introduites,  déposées 
ou  emmagasinées  par  des  navires  des  Deux-Siciles  ou 
autrichiens,  dans  les  porta  les  Etats  des  deux  hautes 
parties  contractantes. 

Et  de  même,  toutes  les  productions  qui  pourront 
être  légalement  exportées  ou  réexportées  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre,  seront  assujetties  aux  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  réductions,  fa- 
Teurt,  concessions  et  restitutions,  qu'elles  soient  ex- 
portées ou  réexportées  par  les  navires  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays. 

Art  6.  La  nationalité  des  navires  sera  reconnue 
et  réciproquement  admise,  selon  les  lois  et  règlemens 
particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  de  la  patente  et 
des  papiers  de  bord  délivrés  aux  capitaines  et  patrons 
par  tue  autorité  compétente» 

Art.  7.  Les  navires  siciliens,  arrivant  dans  lee  ports 
q>  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  récipro- 
quement les  navires  autrichiens  allant  aux  ports  de  S. 
M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  seront,  à  leur  arrivée  dans 
les  deux  pays,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  en  tout 
ce  qui  regarde  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
port,  de  fanaux,  de  quarantaine,  de  patente  et  autres  v 
charges  qui  pèsent  sur  le  navire  même,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit;  que  les  droits  ci-dessus  men- 
tionnés se  payent  au  profit  de  l'Etat,  au  profit  de  la 
riUe,  ou  de  tout  autre  établissement  particulier  quel- 
conque, si  lesdits  navires  viennent  chargés  directement 
de  Tua  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles,  dans 
l'un  des  ports  des  possessions  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, ou  de  l'un  des  ports  des  Etats  autrichiens  dans 
un  de  ceux  du  royaume  des  Deux-Siciles,  ou  de  toute 
autre  direction  s'ils  viennent  sur  lest* 

Art.  g.    Aucune  préférence   ni  avantage  ne  seront 
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1846  directement  ou  indirectement  accordes  par  l'un  des  deux 
Gouvernemens,  à  aucune  compagnie,  corporation  ou  ageas 
traitant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autorité  pour  l'achat 
d'aucunes  productions  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  arts, 
importées  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'au- 
tre, en  considération  de  la  nationalité'  du  navire  qui 
aura  importé  lesdites  productions;  l'intention  et  la  vo- 
lonté bien  positive  des  parties  contractantes  étant  que 
nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  ad- 
mise sous  ce  rapport. 

Art.  9.  Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent, 
toutes  primes,  remises  ou  remboursemens  de  droits  exi- 
stais dans  le  royaume  des  Deux-Sicile*  au  préjudice  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  l'Autriche,  sont  et  de- 
meurent abolis. 

Il  est  encore  bien  expressément  entendu  qu'aucune 
prime,  remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  au  préjudice  du  commerce 
et  de  la  navigation  de  l'Autriche.  Et  réciproquement, 
comme  il  n'existe  actuellement  dans  l'empire  d'Autriche, 
ni  prime,  ni  remise  ou  remboursement  de  droits  nu  pré- 
judice du  commerce  et  de  la  navigation  des  Deux-Sici- 
les, il  est  aussi  bien  expressément  entendu  qu'aucune 
prime,  remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront, 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans 
l'empire  'd'Autriche,  au  préjudice  du  commerce  et  de.li 
navigation  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Néanmoins,  ne  seront  pas  considérés  comme  déro- 
geant au  principe  de  réciprocité  qui  forme  la  base  do 
traité  de  ce  jour:  1.  les  primes  que  les  Gouvernemens 
respectifs  accordent  à  leurs  nationaux  pour  encourager 
la  construction  des  navires  marchands;  2.  l'immunité  ac- 
cordée en  Autriche  à  diverses  compagnies  anglaises  dites 
yacht-clubs. 

En  conséquence,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  déclare 
qu'en  vertu  du  présent  traité,  les  dispositions  du  décret 
aulique  et  de  la  publication  y  relative  du  Gouvernement 
impérial  et  royal  de  Trieste,  du  8  du  mois  de  novem- 
bre 1845,  par  suite  desquelles  les  bitimens  de  commerce 
des  nations  étrangères  qui  n'ont  pas  de  traités  de  com- 
merce avec  l'Autriche,  seront  assujettis,  après  le  1.  mars 
1846,  à  un  droit  de  tonnage  de  un  florin,  monnaie  de 
convention ,  par  chaque  tonneau,  à  leur  entrée  dans  les 
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ports  autrichien,  ne  sont  en  aucune  manière  applicables  1846 
au  commerce  direct   ni  &  la  navigation  du  royaume  des 
Deux-Sicile*,  tant  qu'ils  restent  dans  les  conditions  sti- 
pulées à  Part*  7.  du  présent  traité. 

En  outre,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  consent  à 
réduire,  pour  toute  la  durée  du  présent  traité,  le  droit 
qui  existe  sur  l'importation  des  vins  du  royaume  des 
Deux-Siciles  dans  les  Etats  autrichiens,  de  sept  florins 
trente  kreutzer  par  quintal  d'Autriche,  correspondant  à 
sept  ducats  et  trente-cinq  grani  par  cantaio  de  Naples, 
à  deux  florins  par  quintal  autrichien,  ou  un  ducat  96 
grani  par  cantaio  de  Naples;  pourvu  qu'il  soit  constaté 
par  les  papiers  de  bord,  de  leur  provenance  directe  des 
ports  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Lors  de  l'importation  de  vins  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  dans  la  ligne  des  douanes  par  la  voie  des  ports 
francs  autrichiens,  on  devra,  pour  obtenir  la  réduction 
sur  les  droits  d'entrée  stipulés  dans  le  présent  traité, 
faire,  immédiatement  à  l'arrivée  du  navire  et  avant  le 
déchargement,  la  déclaration  prescrite  à  l'officier  des 
douanes  stationné  dans  le  port  franc. 

Et  de  son  côté,  6.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux* 
Sicile*  déclare  que  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traite',  la  réduction  de  dix  pour  cent  dont  jouit  le  pa- 
villon napolitain  sur  les  droits  fixés  par  les  tarifs  de 
douanes,  sera  également  étendue  aux  productions  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Etats  de  8,  M.  l'empereur  cPAutri- 
che,  qui  seront  importées  dans  le  royauihe  des  Deiric» 
Sîciles ,  et  venant  des  possessions  de  S.  M.  I.  et  R.  par 
bâtimens  de  commerce  autrichiens. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  traité1  ne  sont 
point  applicables  à  la  navigation  des  eûtes  pu  wbofagP 
qui  se  bit  d'un  port  &  l'antre  dans  chacun  des*  deux 
pays  pour  le  transport  des  personnes ,  des  marchandises 
ou  objets  de  commerce  par  bâtimens  à  voiles  ou  i  Va- 
peur, ce  mode  de  transport  étant  exclusivement  tôervé: 
aux  navires  nationaux.  •lM  '  ''  '* 

Cependant  les  navires  de  chacune  (des.  deux  haàtes 
parties  contractantes  pourront  prendre  où  de^barqueri  une: 
partie  de  leur  chargement  dans  un  des  ports  de*)Etate 
de  i'autoe,  sans,  être  tejhus.de  payer  aucun  ;droit<aUtre 
que  celui  que  payant  les  navires  du  peysméme  ou  ceux 
des  nattais  les  plus  favorisées. 

Art.  11.    Les  consuls,    vice-consuls    et  «gens*  corn* 
fccwtJ  gén.     Tome  IX.  P 
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1.646  merciaux  de  chacun*  des  lûmes  partie*  contractauit* 
jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  des  mêmes  privilège* 
et  auront  le  même  pouvoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  Mais  dans  le  oas  où  lendits 
consuls  ou  agens  commerciaux  voudraient  faire  le  com- 
merce, ils  seront  alors  assujettis  aux  amdmes  lois  et  usa- 
ges auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur  aalion, 
dans  les  lieux  où  ceux-ci  résident 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  des 
deux  pays,  auront,  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  ju- 
ges et  arbitres  des  questions  civiles  qui  s'élèveront  au 
sujet  des  contrats  passes  entre  les  capitaines  et  les  équi- 
pages des  navires  de  leur  nation.  L'autorité  locale  ne 
pourra  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le  différend 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  conduite  do  capitaine 
ou  de  l'équipage  viendrait  a  troubler  l'ordre  pobKc  ou 
la  tranquillité  du  pays;  bien  entendu,  toutefois,  que 
cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas 
priver  la  partie  opposante  du  droit  d'en  appeler,  à  soo 
retour,  à  l'autorité  judiciaire  de  son  pays. 

Aft.  12.  En  cas  de  naufrage  dans  un  lieu  apparte- 
nant à  Tune  des  kautes  parties  contractantes,  Il  sera, 
non-seulement  porté  toute  1  assistance  aux  naufragé*, 
mais  le  navire,  ses  débris,  ses  agrès  et  tout  ce  qui  lui 
appartient,  ainsi  que  les  papiers  trouvés  à  son  bord, 
tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  pu  en  être 
sauvés,  ne  pourront  être  pris  ni  retenus  sous  aucun  pré- 
texte quelconque.  Lesdits  navires,  effets  et  fnarchandi- 
ses  seront,  au  contraire,  conservés  et  rendus,  moyennant 
la,,  restitution  des  frais  traits  pour  la  sauvetage  et  leur 
conservation,  ainsi  que  le  paiement  des  droits  de  douane, 
de  quarantaine  et  autres,  qui  auraient  dû,  en  pareilles 
circonstances,  être  payés  si  un  navire  national  eût  bit 
naufrage,.  Ce  paiement  *oja  immédiatement  lieu  aux  le 
produit,  de  la  vente  de  qes  objets,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

Dans  ce  cas  et  celui. de  relâche  forcée,  pour  lesquels 
1  les  hautes  parties  contatetantes  se  réfèrent  aux  sti- 
pulations contenues  dans  la  déclaration  faite  à  Vienne 
le  4  novembre  1843,  les  consul»/  vice*-consuls  et  agens 
commerciaux  respectifs  seront  autorisés  à  intervenir  pour 
prêter  assistance  à  leurs  nationaux*  Bien  entendu  que 
dans   le  cas  d'une  réclamation  légale  sur   les  effets  et 
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marchandises  naufragés,  ladite  réclamation  sera  àétérée  1846 
à  la  décision  du  tribunal  compétent  du  pays- 
Art.  13,  Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  com- 
merciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  de 
l'autorité  locale  toute  l'assistance  qui  pourra,  leur  être 
l'egalement  accordée  pour  la  restitution  des  déserteurs 
des  bâtiraens  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 
respectifs. 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  forée  et  valeur  pen- 
dant l'espace  de  huit  années,  à-  compter  du  jour  que  les' 
ratifications  en  seront  échangées.  Si,  à  la  fin-  des  huit 
années ,  il  n'a  pas  été  dénoncé  six  mois  d'avance ,  le 
traité  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractante»  ait*  six 
mois  d'avance,  fait  connaître  à  l'antre  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Art.  15.  Le  présent  traité  de  navigation  etde,com- 
merce  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Naples  dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  ftnt  signé  et 
7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  4  Juillet  1846. 

Signé  :  Gutstôto  Fortuv Ato.  * 

Prince  de  Comototi. 

AXTOHIO    SriNILLK 

Prince  F.  de  Schwarzshiiiro. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont   été  échangées  à  Na- 
ples le  3  Octobre  1846.) 
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37. 

Acte  pour  la  prise  de  possession  de 
la   Californie    au   nom    des    Etats- 
Unis  d'Amérique.     EnDateduport 
de  Monter ey  le  6  Juillet  1846- 

Proclamation  adressée  aux  habitons  de  la  Californie 
par  le  commo4o?e  John  Sloat,  commandant  en  chef  des 
forces  navales  des  Etats-Unis  dans  l'Océan-Pacifique  : 

Le  gouvernement  central  du  Mexique  ayant  com- 
mencé ses  hostilités  contre  les  Etats-Unis  d'Amérique  en 
envahissant  leur  territoire  et  en  attaquant  leurs  troupes 
sur  la  rive  septentrionale  du  Rio-Grande,  avec  une  force 
de  7000  hommes  aux  ordres  du  général  Arista,  cette 
armée  a  été  anéantie;  ses  bagages,  son  artillerie t  etc-, 
tout  est  tombé  au  pouvoir  d'un  corps  de  2300  hommes, 
commandé  par  le  général  Taylor.  La  ville  de  Mata- 
moras  a  été  prise  et  occupée  par  les  forces  dea  Etats- 
Unis.  Les  deux  nations  étant  positivement  en  état  de 
guerre  par  suite  de  cet  événement;  j'arborerai  immédia- 
tement le  drapeau  des  Etats-Unis  à  Monterejr,  et  je  le 
ferai  flotter  successivement  sur  tout  le  reste  de  la  Cali- 
fornie. Je  déclare  aux  habitons  de  cette  contrée  que, 
bien  que  je  vienne  au  milieu  d'eux  en  armes  et  avec 
des  forces  imposantes,  je  ne  me  présente  pas  en  ennemi 
de  la  Californie;  je  suis  au  contraire  le  meilleur  ami 
des  Californiens* 

La  Californie  fers,  désonnais  partie  des  Etats-Unis, 
et  ses  habitons  paisibles  jouiront  de  tous  les  droits  et 
privilèges  assurés  aux  citoyens  de  cette  nation  indépen- 
damment de  ceux  dont  ils  jouissent  déjà  et  qui  leur  sont 
garantis.  Ils  choisiront  leurs  propres  magistrats  et  tous 
les  fonctionnaires ,  c'est-à-dire  qu'Us  ne  seront  soumis 
qu'à*  une  juridiction  de  leur  choix,  et  il  leur  sera  as- 
suré la  même  protection  qu'aux  habitons  de  tout  autre 
état  de  l'Union.  Us  jouiront  en  outre  d'un  gouvernement 
stable  sous  lequel  seront  garantis  la  sécurité  dea  per- 
sonnes et  des  propriétés;  l'exercice  des  droits  constitu- 
tionnels et  la  liberté  d'adorer  le  Créateur  chacun  selon 
les  inspirations  de  sa  conscience»  droits  précieux  que 
malheureusement   le  gouvernement   central  du  Mexique 

«s 
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ne   peut  leur    assurer,   les  ressources  de  ce  pays  (Étant  1846 
détruites  par  les  factions  et  pat  de*  factionnaires  cor- 
rompus, qui  font  naftre  de  continuelles  révolutions  pour 
s'élever  aux  dépens  du  peuple. 

A  l'ombre  du  pavillon  des  Etats-Unis,  la  Californie 
sera  libre  de  tous  ces  désordres*  4e.  toutes  les  charges 
qui  en  résultent.  Le  pays  pourra  donc  développer  ra- 
pidement son  commerce  et  son  agriculture;  car  les  lois 
de  douane  seront,  bien  entendu,  les  mêmes  dans  la  Car 
lifornie  que  dans  tous  les  autres  états  de  l'Union  amé- 
ricaine, c'est-à-dire  que  la  Californie  recevra  tous  les 
produits,  tous  les  articles  manufacturés  dçç  Çtats-Unis 
en  franchise  entière  de  droits,  et  tous  lèé  produits  étran- 
gers moyennant  un  droit  qui  sera  î?  peine  le  quart  de 
celui  quelles  Californiens  paient  atoj<tyrd'huj.  (  \ 

On  peut  donc  raisonnablement  espérer  que  la  valeur 
des  propriétés  et  des  produits  de  la  Cfetâforriitf  ne  tar- 
dera pas  à  s'accroître  d'une  mafnièfte  notable.  '  IBfcce  aux 
sympathies  qu'à  ma  connaissance  le  gèbvërtiemefat  et  le 
peuple  des  Etats-Unis  éprouvent  pour' lès  fcifdyeria  delà 
Californie,  ce  pays  doit  faire  des  progrè*  -plus  rapides 
que  n'importe  quelque  autre  partie  'du*  tfetatraent  d'Ame-» 
rique.  Les  habitahs  delà  Californie,  indigènes  Ou  étran- 
gers, qui  ne  aéraient  pas  disposés  à  atieepter  la  naturali* 
sation  avec  les  droits  civils  et  politiques  qui  en  décou- 
lent (eilizenship)  et  à  vivre  paisibtaaiefet  sous'  le  gou- 
vernement libre  des  Etats-Unis,  auront1  tout  le  tems 
nécessaire  pour  disposer  de  leurs  propriétés  et  s'éloigner 
du  pays;  si  bon  leur  semble,  ils  pourront  même  y  re- 
ster, pourvu  qu'ils  observent  la  plus  stricte  neutralité. 
Avec  pleine  confiance  dans  l'honneur  et  l'intégrité  des 
habitans  du  pays ,  j'invite  les  juges ,  les  alcades  et  les 
autres  officiers  civils  à  garder  leurs  emplois  et  a  rem- 
plir leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  afin  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  pas  troublée,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ce  territoire  ait  été 
définitivement  organisé.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
des  titres  de  propriétés,  ou  auxquelles  la  possession  pai- 
sible tient  lieu  de  droit,  verront  ces  titres  ou  droits  ga- 
rantis. Toutes  les  églises,  tout  ce  qui  appartient  au 
clergé  de  la  Californie  sera  scrupuleusement  respecté. 
Toutes  les  provisions,  tous  les  Objets  quelconques  four- 
nis par  les  habitans  pour  l'usage  des  Etats-Unis,  pour 
leurs   vaisseaux  ou   pour  leurs  troupes,  seront  payés  à 
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1846  un  bon  prix  (fuir  rates) ,  et  aucune  propriété  particu- 
lière ne  sera  appliquée  à  un  usage  public  sans  nue  juste 
et  immédiate  indemnité. 

*     Signé:  Jonr  D.  3i<oat, 

commandant  en  chef  les  forces  navales  des  Etats- 
Unis  dan?  l'Océan-Pacifique,  à  bord  du  Sa- 
vannahy  port  de  Mooterey,  6  juillet  f  846. 


38. 

Lettre  patente  du  Roi  Chrétien  VIII 
de  Danernarc  au  sujet  de  la  succes- 
sion, en  date  du  8  Juillet  1&46- 

■Nous  Chrétien  VIII.  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Danemaff*  dea.,.Winitee  et  des  Gotb*,  duc  de  ScMeswk, 
Hoktejn,  Stoimwo,  Ditmar,  Lauenbourg  et  Oldenbourg* 
etc^  etc,yfavoift  faisons: 

11  est  parvenu  dp  différente  part  à  notre  connaissants 
qu'un  grand  iwntare  de  nos  sujets  ont  des  idées  peo 
claires  ef  4fl*xaicftes  sur  les  rapports  de  sqcceeaûm  dans 
la  monarchie,  ef  que  l'ois  on  profite  pour  provoquer  des 
troubles  et  des  'inquiétudes  au  sujet  de  Vaveair  de  ls 
commune  patrie,  peur  le  cas  où,  selon  les  déeteta  de  ls 
providence,  «'éteindrait  la  ligne  masculine  de  notre  mai- 
son royale,  ce  qui  entretient  une  fâcheuse  dtepotilion 
d'esprit  parmi  lea.  babitans  des  différentes*  parties  do 
royaume. 

En  conséquence,  nous  avons  jugé  à  propos,  dans  no- 
tre paternelle  sollicitude,  de  faire  examiner  «acteoseoi 
et  en  détail,  par  une  commission  spéciale,  tous  lea  actes 
et  les  documens  qu'on  a  pu  recueillir  relativement  a  la 
succession.  Après  que  ce  travail  a  été  terminé,  et  qu'il 
nous  en  a  été  fait  un  rapport  dans  notre  conseil  d'état 
privé,  nous  avons  trouvé  que,  comme  la  succession  dans 
le  duché  de  Lauenbourg,  acquis  en  vertu  des  traités  a 
la  couronne  de  Danernarc,  est  incontestable,  de  même 
la  succession  de  la  loi  royale  (Somme  Kongelovetu 
Arvefolgé)  est  entièrement  valide,  et  en  vigueur  pour 
le  duché  de  3chleswm,  en  vertu  de  la  patente  du  22 
août  1721  et  de  l'hommage  dont  elle  a  été  suivie,  ainsi 
qu'en  vertu  des  garanties  données  par  l'Angleterre  et  la 
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(Après  avoir  lancé  ce»  manifeste,   la  commodore  ftiékl  1846 
resté    à  l'ancre  à  Mbnterey  commande!  pour  les  Mexi- 
cains 9   le   général   don  Pedro    de  Ampnctta.  Celui-ci  ne 
fait   aucun  offert    pour  contraindre  l'escadre  américaine 
à  s'éloigner.) 


38. 

Offener  Brief  des  Kônigs  Christian 

FUI  von  Danemark,  datirt  v.  8  Juli 

1846,  die  Thronfolge  betrejfend. 

Wïr  Christian  der  Achte  etc.  etc.,  thun  hiemit  kund: 
Dorch  riele  Thatsachen  ist  es  2U  unserer  Kenntniss  ge- 
langt,  data  bel  rielen  Unserer  Untertbanen  unklare  und 
unrichtige  Vorstellungen  von  den  8ucces*ions+trhaltni8- 
sen  der  Monarchie  herrschen,  und  dass  dièse  Vdrtsellttn- 
gen  dezu  banutzt  werden,  Unruhe  und  Sorge  fîir  die 
Zakunft  des  gemêinschaftHchen  Vatethtidetf  berrorzu- 
rufen,  irenn,  nach  dem  Wîllen  dbr  Vorsehung,  die 
Mannasttmme  Unseres  kdniglichetaf  Hautes  anssterben 
sollten,  wodurch  zugleich  eine  Kitteré  Stimmung  unter 
den  Bewftltufern  der  verichfedeneh  LaûdesthéHe  henror- 
gerufei*  und  genSfart  wird.  Wir  haben  es  '8aher  als 
eine  tahdesytîterliche  PÀicht  fnr'  uns  angéMetfm;'  dorch 
eine  dazu  nach  Unserm  àllerhflchsten  Befehle  zusam- 
mengetretene  Commission  allé  àuf  diesé  Èr'bTerhShnlssè 
beztigliche  Akteiind  Dokùmente,  welchè  herbeizuschaffen 
môgtich  war ,  durcbgehen  und  fibrigens  eine  genaué 
und  griindliche  Untersuchung  der  sammtlichen  hierauf 
besoglièhen  Verhàltnisse  rornehmen  an  latsen.  Nach- 
dem  dièse  Untersuchung  zu  Ende  gébracht  und  Ailes 
in  Unserm  gebeimen  Staatsrathe  vorgetragen  und  von 
Uns  eritogen  worden  ist,  haben  Wïr  es  vôllig  bestStigt 
gefonden  ,  dass,  -me  die  '  Erbfolge  in  déni  fSr  die  dfini- 
sche  Krone  dorch  VertrUge  erworbenen  Herzogthum 
Lauenburg  unzweifelhaft  ist,  eben  so  dieselbe  Etbfolge 
des  Kttaigsgesetzes  fdr  das  Herzogthum  .  Schleswig  als 
Folge  des  Patents  Tom  22.  Àugust  1721  und  der  dar- 
auf  felgenden  Erbhuldigung,  yri*  auch  endlich  als  Folge 
der  durch  England  und  Frankreich  am  14.  Juni  und 
23.  Juli  1721  gegebenen  Oarantien   und  derunit  Rusa- 
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-1846  France  à  la  date  du  14  Juin  et  du  23  juillet  1721  et 
des  traités  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767  et 
le  1.  juin  1773. 

Notre  ferme  certitude  que  cela  est  fondé  en  droit  et 
conforme  a  la  vérité  et  la  conviction  que  nous  avons, 
qu'il  nous  faut  sans  tarder  paralyser  les  conséquences 
funestes  des  vues  fausses  et  inexactes  qu'on  ne  cesse  de 
propager  à  ce  sujet  dans  toute  l'étendue  de  la  monar- 
chie, nous  ont  engagé  à  faire  connaître  par  la  présente 
lettre  à  tons  nos  fidèles  sujets  la  certitude  du  droit  de 
succession  de  tous  nos  successeurs  au  duché  de  Schles- 
wic». droit  qu'il  est  de  notre  devoir,  ainsi  que  de  celui 
de  nos  successeurs  sur  le  trône  de  Danemarc,  de  main- 
tenir dans  toute  son  intégrité. 

.  |  Par  contre,  il  est  résulté  des  recherches  susmention- 
nées qu'à  l'égard  de  quelques  parties  du  duché  de  Hol- 
stein, il  existe  des  rapports  qui  nous  empêchent  de  pro- 
clamer avec  la  même  certitude  les  'droits  de  tous  nos 
successeurs  V  la  succession  ,de  ce. .  duché.  Cependant, 
tout  en  assurant  nos  fidèles  sujets  *  et  en  particulier  les 
habitansidu  ducjié  de  Holstein,  que  tous  nos  efforts  ont 
tendu,  et  tendront  sans  relâche,  à  écarter  les  dits  empé- 
chemena  et  à,  amener  la  reconnaissance  complète  de  l'in- 
tégrité .de  tout  le  royaume  de  Danemarc,*  de.  sorte  que 
le*  pays  .réunis  soqs  notre  sceptre  .ne  soient' sépares  eo 
aucune  imamè^e*  mais  qu'ils  restent  toujours  .daas  leurs 
conditions;  actuelles,  avec  les  droits  appartenant  à  cha- 
cun d'eux,  nous  déclarons  spécialement  à  nos  fidèles  su- 
jets du  duché  de  Schleswic  que  le  but  de  la  présente 
lettre  n'est  aucunement  de  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance de  ce  duché  telle  que  nous  l'avons  reconnue  jus- 
qu'ici ou  d'apporter  un  changement  quelconque  dans  les 
autres  rapports  qui  l'unissent  à  l'heure  qu'il  est  avec  le 
duché  de  Holstein;  au  contraire,  nous  leur  donnons  l'as- 
surance que  désormais  aussi  nous  laisserons  le  duché  de 
Schleswic  dans  la  possession  des  droits  qui  loi  apper* 
tiennent ,  comme  à  un  pays  qui ,  il  est  vrai,  est  indivi- 
siblement  uni  à  notre  monarchie,  mais  qui,  en  même 
teins,  est  indépendant» 

Donné  sous  notre  sceau  royal  dans  notre  conseil  d'é- 
tat privé  et  à  notre  château  de  Sorgenfrei,  ce  8  juil- 
let 1846.  Cmum». 

Frédéric,  prince  royal,  Frédéric-Fermii aot,  Sraun, 
Moltejs,  Outsnn,  RsvziTLOW-CanasiL. 
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land  an  42.  Aprilï7&7  utid  1  Jhrti  1773  abgeéèBlos-  )gfo 
senen  Vertrage  in  voMe*  Kfoft  und  Giilligkeit  iat.  Un- 
sere feete  Gewissbeitvdess  dieèes  in  Itaeht'Utad'  W«M- 
bfit  begrûndet  ist,  und  Unsere  Ueberzeïigùng,  dais  Wir 
es  nicht  aofschieben  diïrfen,  défi  schtfdiicben  Folgen  éèr 
unrichtigen  und  falscbcn  MeitMingeoy  weleheiln  dieser 
Beziehung  fortwâhrend  innerhalb  der  Gralnzen  der  Mo- 
narchie ausgebreitet  werden,  entgegen  zu  wirken,  haben 
Uns  dazu.'bewogen,  durcb  dieeen  offenen  Brief  fiir  Un- 
sere  samifetlichen  getreuen  Unterthanen  dièse  ÛnéeréOè- 
wiashèit  yàn  dem  Erbrechte  Unserer  sammtliflhtn  kÔ- 
niglichen  Erbsuccessionen  zuoi  Horzogthum  .  &çhlea:wg> 
welches  aufrecbt  zu  halten  Wir  und  Unsere  Successi- 
onen  auf  dem  da'nischen  Tbron  for  Pflicbt  und  Beruf 
ansehen  werden,  —  kubd  zu  thun.  Hingegab  istéfèàs 
der  erwShnten  Untersucbung  hervorgegangen,  dass  in 
Betreff  einselner  Tbfile  de*  Herzqgthutns  Hol/ttein  Ver* 
htttmsse  vorhaaden  sind,  welche  Uns  daraq  hintarn, 
Uns  mît  derselben  BestiHinthrâ  iiber  das  ^rbnaakl  Unsepejr 
sammtlichen  kônigl.  Erbsuccesionen  zu  diesem  Hegzpgtfciro 
aasaprechea  au  kënften.  Iodem  wir  indeesen  «Ile  un- 
acre  getreuen  Unterthjroen  und  uamentlich  die.  Bewoh- 
net  des  Herzogthuaas  Hohteip  versichern,  da*ft  Unsere 
Bestrebungen  unablassig  darauf  geriçbtet  gewefen  *jad 
und  sein  werden,  die.  berubrten  Hinde?nisfe  au  entier- 
nen  und  eine  yoUstitndige  Anerkennung  de*  InjtegritKt 
des  gesemaiten,  dètnisehen  Staatea  zu  Wege.  zu  briogefr, 
so  dass  die  unter  Unaerem  Scepter,  ge*amineltjen  Lan* 
desthoile  nimmer  gesqhieden  werden  .aollen,  jsofltdfern  im* 
mer  inihrero  gegenwàxtigen  VerÙUltnisse  zujMftpwftiblei? 
ben  und  mit  den.  jedem  einzelnen  zukosnmeaden  Ga- 
rechttamen,  sa  wollen  Wir  nawentlich  hiadgflch  Uaaert 
getreuen  Unterthanen  im ,  Herzpgjthume  Sçbleawig  davw 
versichern,  dass  wir  keineswegs  durch  dièse»  offeneo 
Brief  die  SeJbsUtfcndigkeit  des  Herzogthums  ^chleswig, 
so  wie  Wir  bisber  dièse,  anerkannt  baben,  .zp  yeiietzen 
beabsichtigei} ,  oder  irgend  .eine  Ver&nderuflg  in  de,p 
dbrigen  VerhSltnjssen,  welche?  dasaelfee  gtgeowtlrtig  mit 
dem  Herzogthume  Holstein  yerbinden,  yorzijnefeinen,.,yro~ 
gegen  Wir  vielmehr  Unsere  Zpsage  hiedurch  wieder- 
boka,  dass  Wir  fernerhin,  wje  bishgr,  Uneer  Herzog- 
thum  Schleswig  im  Besitze  der  dejnsejben .  als  einem, 
wohl  von  Unserer  Monarchie  untrennbaren,  aber  zu- 
gleich  selbststèindigen    Landeetheile   zukommenden  Ge» 
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1846  rechUamô  aufrecbt  halten  werden."  Unter  Unaerer  kft- 
niglicben  Hend  und  SiegeL  Gegeben  in  Unaarean  G»- 
béwÉén  8taafrraihe  Mil  Unaerem  8ehloMe9  8e*genfrei, 
den  8.  Juli  1 846*  Cbauvus  Hiav  Fbjommk,  Kranpriaz. 
FmnNOUK  Fjuum»a*d.  S*kmah*» ;  Aw  W.  Mgltkjs.  Ou- 
aran    R»TtoTi»ow-CBiMMb« 


Sémdêchreibên    der    Stdnde    des    Herzogthum* 

HoUtein  an  den  Kàmg  von  Dtirmmari,  ois  JBr- 

widerung    auf   dessert    offenen    Brief    vom    g. 

Juli  184(5. 

Allardttrchiaucbtigater  Groeam&chtigster  AllergnSdigater 
Kônig  und  Herr! 
Die  StXnde  de»  Herzogthuins  HoUtein,  zum  aeduten 
Mêle  von  Ew.  kônigi.  Ma}e»tKt  berufen,  treten  vor  Di- 
rai Landesherrn  mit  getreuem  Herzen,  doch  von  8orge 
utfd  Trauer  bewegt. 

-  Dem  vertretenen  Lande  die  8e)betëttdigkeil  zu  be- 
vrabren,  2m  Einreratlindni»»»  mit  der  Landesregierung 
de»  Vf  obi  deaaelfeen  au  fôrdern ,  die  retehaten  Fruchte 
netiottaler  Auéblldung  zu  erstreben ,  des  Band  de»  ge- 
gen»eltigen  Verttauen»  ewischen  dem  Volke  und  eetnem 
angettammten  Fiirstenhaose  zu  st&rken,  dite  ecbien  qm 
Meher  die  htichste  Aufjgabe  de»  gemeinschaftlicben  Wir- 
ken».  Ueber  die  Wahl  der  MHtel'  konnte  Verectiiedeo- 
faefc  der  Ansichten  zrôacheh  der  Regiettong  und  der 
Slttadevenammlung  obwaHen;  fibe*  de*  zu  âtatrfcbeode 
Ziél  sthien  Jeder  Zweilel  umnOglidi.  Wi^  einA  im  lrr- 
thum  gèvrësen.  Die  Lendearegierung  '  Jèibet  •terrikkt 
de»  2i«l  «Misère»  Strëbeu»,  vrit  sèbeti'  une1  in  uneeter 
Thttigkeft  gehetatat.  ./    *     .    . 

"Da«  jedem,  aacb  dem  '  gèrfftgfalten  •  Steeteburger  zu- 
ittbidige',  unserer  Versauimlung  '  gfundgtrtetziich  frerlte* 
hene  Retiht  der  Bitte  und  Bescktoerde  wird  une  in  dem 
Augeûblicke  durch  ein  Verbol  terkummert,  wo  uns 
aebwere  Verlètzung  trifft. 

Kdnigl.  Majeatat!  Die  Allernochtte  Êtëffnung  Y©m 
8.  d.  AL  iegt  un»  Sèhwtfgen  auf  fiber  einen  Gegen- 
étend ,  der  jetzt  8tlnde  und  Land  eînzig  beschiftigt. 
Gehoraam  dem  Gebote  seine»  Ffirsten  ist  die  Pflicht  des 
getreuen  Untetthans*    in  dieseni  Falk  ware   et  Verretb 
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an  den  fheuereten  Intéreesen  de»  Lattiee,   j*  gegen  Ew.  ttlfi 
Majestït  aelbet. 

Des  Herzogthum  HolsteiB  iat  in  sein*»  Aeoufen  gt> 
krankt,  seine  Verfaasung  iet  verletat*  Den  8tJtnde*  liegt 
et  ob,  un  Wege  der  Beschwerde,  der  Verwebrung  der 
Rlige  aufeutreten ,  nicht  su  *ehien»  tris  die  Terietnten 
Rechîe  hergeatéllt  sind.  Nur  auf  diète  Wets*  wird  de» 
Vcittuen  des  Volks  seine*  TerîMtutwntfssigeii  Vevts*- 
tern  erhaheo,  trerden  Ausbvuehe  de*  aufgeregtçn  Unwil* 
lèse  tbgewandt,  die  mit  dem  Geletse  uiebt  bflsl+hea* 

Ein  offenér  Brief  Ew*  ktfuigt ♦  Majettat  m  Ihre 
laamtlkhen  Unterthaoen  vom  8.  d»  M#  verknodigfc.diA- 
teo  die  ÀUerhtichete  Ueberçeegung  himiohtlich  der  Erh- 
folge  in  den  Héraogïbrtmern  8cWeawig  n*d  Hobteiu. 
Fur  jenes  soll  die  Erbfolge  naeb  dem  Dëafeçhm  ••■>*- 
nigsgeaets  in  voiler  Kraft  uad  GiUrigkrft:  bestehen»  far 
dièses  selleo  mit  Rikkeiàbl  auf  etnnelne  Tbeile  V*Mtt- 
niise  obwahen,  welehe  Allerhflàhstdie*tJfe«  ▼trieiiieljwrn, 
8ich  mit  gleicher  Bestmmtbeit  «ber  d*  Erbra**  Uw 
lâmauUehen  ktinigl,  Brj>suc*ess»r*n  *n  dU**s,  Hernog- 
thum  su  erklaren.  Ew.  Ma)*  woUdx  Ihf*  umbtëssigèh 
BestrebungeD  aucb  feraerfcin  dabin  ckblep,  date  disse 
zurZeit  vorhandentt»  Hindetf uiss*  baaeitigt  und  die  nelU- 
itândige  AneBfcen&ong  der  Intepitat  des  danàachen  Gé- 
Mmmtatots  su  Wege  gebracht  werden,  •  Der  hiardurch 
ausgeeuroohene  kftnigl»  Wille  genehmigt  thefrreiae  den 
Aotrag  der  Rotbéchilder  3feînde?eve»tnnil*iig  vom:  Jabre 
1844,  gegen  den  die  demaligt  bulateinisfeb*  Standeve»- 
Mmmlong,  ihrem  Reehte  und  dem  Sebbttë  itatsiKtinifs 
vertransnd,  eine  ebrfarebtSTOlle  Verfrahrung  var  dem 
Throne  niederlegte*  MU  Besug  nul.  dêeee  Ri*nt«?et- 
wahrong  wird  uns.  in  der  Eroffnuog  das  AUerhtichete 
Befremden  «u  etkeftnen  gegeban. 

Der  offene  Brief  spricht  die  Absicbt  Eito  Me*  **$, 
dais  seine  Erlassung  zur  Beruhigung  Ibree-rVoUks  ubtJr 
die  Zukuah  des  Vaterinudte  dienen  aolta;  Mag  sein, 
data  dorcb  den  Inhalt  deafelbeoZufriedeuhtf*  und  Ruheim 
Rônigreiohe  gefflrdect  wetiden,.  In  ffofatein  we*den 
dadurch  nur  scfcwere  Sorge  und  Bekuinanatniss  erweebt, 
to  Klagea  nnth  gescbttrft,  dass  in  den  kdnjgl.  Rsftbe  die 
htereeeen  der  dea tache»  Untertbânen  nicht  genûgend  ver- 
treten,  den  daniscbba  Inâeressen  gSnaliQh  nadbgealellt  eind. 

Gewisabeit  in  der  Throûfolge,  Skherstellwg  der  In-      . 
tegritit  des  8taate  in  der  That ,  lie  mùasen  aur  BerUhi- 
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1846  gong  des  Volks  dienen*  Eine  Allerhtichste  Willen&er- 
klârung  aber,  gegeben  ohne  Zuziehung  der  bei  der  Erb- 
folge  Betheiligten ,  ohne  Vorlegung  aller  betreffenden 
Acteneriicke  und  Documente,  eineErklàrung,  die  nicht  auf 
klarem  Rechte  und  Gesetxe  beftiht,  blos  Bezug  mmmt 
auf1  Steatstertr&ge  und  Handlungen,  aus  denen  mit  Tôl- 
ier Conseqûenz  das  Gegentheil  herzulehen  steht,  bei 
denen-  setbst  die  Richtlgkeit  der  Bezeichnung  durch  Ver- 
gleichung  mit  den  sur  tiffientlichen  Kunde  gekoéimenen 
Actenatiieken  bezweifelt  werden  muta  —  eine  Wilkns- 
erklarang  dieser  Art  vermag  keine  Gewissheit  fiir  die 
Erbfolge  zu  gewahren.  Die  ausgesprochene  Ueberxeu- 
gong  des  !  gegenwSrtigen  Regenten ,  wie  gewichtig  aie 
aonat  ersebeinen  mag,  entscheidet  hierin  nicht  uber  die 
Zukunft,  kann  weder  Rechte  geben  noch  nehmen» 

Der  angegebené  Zweck  des  offenen  Briefes  steht 
ubepdies,  soweit  dieser  die  Erbfolgererhaltnisse  des  Her- 
zogthoms  Holstein  bernhrt,  im  schneidendsten  Contrait 
mit  seinem  Inhalt.  Dem  Herzbgthum  Holstein  wird 
wathifich  keine  'Beruhigung  gegeben.  Die  Erbfolge  wird 
for  zweifethaft  èrklàrt;  die  IntegritSt  des  Hersogthums, 
als  eines  untrennbaren  Ganzen,  wird  in  Frage  gesteili, 
ohne  dass  siefa  dazu  in  diesem  selbst  eine  zureichende 
Vèranlassnng  ergeben  hfitte,  ohne  dass  bereits  sur  Be- 
seitigung  dieser  Zweifel  aile  Mittel  angewendet  waron. 
Wird  darin  in  Aussicht  gestellt,  dass  das  Land  in  Folge 
der  bestehenden  Zweifel  iiber  die  Erbfolge  zerriesen 
und  zerstuckelt  werden  kdnne,  so  kann  dies  nur  ruhe- 
stôrend  auf  die  Landesbewohner  wirken. 

Es  moss  die  dadurch  herrorgerùfene  AuEregung  ver- 
-mehren,  wenn  ihnen  in  dem  offenen  Briefe  su  ihrer 
Beruhigung  nur  die  Versicherung  ertbeilt  wird,  dass  Ew. 
Majest&t  unabllîssige  Bestrebungen  darauf  gerichtet  sein 
eollen,  die  IntegritSt  des  d&nischen  Gesammtstaats  zu 
Wege  zu  bringen. 

Immerhin  mag  der  Gedanke  dem  Nationalstolz  des 
dMnischen  Volkes  wohlthun,  die  Grenzeo  des  dSnischen 
Reiches  bis  an  die  Elbe  hinausgernckt  zu  sehen.  Dem 
Hohtoiner  liegt  die  danische  Gesammtanonarchie  nicht 
zunëchst  am  Herzen;  èr  fiiUt  sich  als  Deutscher,  und 
wUl  tor  Allem  erst  die  Integrif&t  seines  Landes  ah 
Theil  des  deutschen  Vaterlandes  gesichert  wiesen.  Auf 
die  Trennung  von  dem  durch  die  Gemeinschaft  des 
Ftirsten  nahe  verbundenen  Kdnigreiche  whrd  hier   nicht 
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hingewirkt ,  wir  haben  es  oft  versicbert  Àber  auf  dem  1846 
Rechte,  nicht  auf  einseitiger  WilleneerklJSrung,  soll  die 
Verbindung  auf  aile  Zeiten  beruhen.  Als  gMcbbetiech» 
tigter,  sourerainer  8taat  muss  Holstein  den  ubrigea 
Staaten  Ew.  k.  llajest&t  zur  Seite  stefcen,  nicht  al*  ab« 
hangige  dànische  Provint. 

Soll  dem  Lande  Beruhigung  gewahrt,  soll  das  Band> 
welches  uns  an*  das  Kdnigveich  knupft,  gestMtfct  werde% 
so  kann  dîes  nur  durob  ofiene  bundigè  Anerkennuag 
der  Selbstëndigkeit  des  Herzogthums  und  der  daraus 
herroigehenden  Reebte  geschehen.  80  lange  die  Ver* 
waltuog  des  Heeres  wie  der  Finanzen  diesen  nicht  eut* 
spricbt*  so  lange  eine  genugende  Vertretuog  im  gemein- 
schaftlichen  Staatsrathe  nicht  gegeben  wwd,  so  lange 
nicbt  in  der  Gesetzgebung  und  Verwaltung  des  Hersog* 
thums  das  unverholen  ausgesprochene  Bestreben  schwin- 
det,  die  Institutionen  des  deutschen  Landes  den  dani- 
scben  nachsubilden  und  bei  den  von  uns  fur  das  Her- 
zogthum  Holstein  vorgetragenen  Bitten  und  Wiïnschen 
nicht  aunttchst  das  Bediirfniss  des  Herzogthums  Beriick- 
sichtigung  findet,  kehrt  das  Vertrauen  sur  Landessegie- 
rung  nicht  zuruck. 

Wir  haben  in  dieaer  Beziehung  haufig  Beschwerden 
▼or  den  Thron  Ew.  Majettfit  gebracht,  ohne  damit  Ge- 
hôr  zu  finden,  sind  damit  aus  Grunden  administrât Wer 
ZweckmSssigkeit  abschlMgig  beschieden.  Jetzt  weiset  die 
kônigl*  ErôSnung  in  einem  Falle  unsern  Ratb  zuruck, 
weil  es.  damit  im  Kônigreich  anders  gehaiten  werde, 
lehnt  unsern  Antrag  auf  Trennung  der  Finanzen  der 
verschtedenen  Lande  und  Festsetzung  eines  gerechten 
Verh&ltnisses  der  Konkurrenz  zu  den  gemeinschaftlichea 
Ausgaben  fur  selbige  aus  dem  Grande  ab,  weil  die  Her- 
zogt  borner  einen  Ton  der  gesammten  Monarchie  abge- 
sonderten  Staat  nicht  bilden  und  nicht  bildén  sollen. 
Letztexes  steht  im  offenbaren  Widersprùche  mit  dem 
Inhalte  des  ofienen  Briefes,  wonach  ein  dtfnischer  Ge- 
sammtstaat,  der  Holstein  als  Landestheil  in  sich  begretft» 
bis  dahin  wenigstens  uoch  nicht  besteht.  •  Die  iit  dam 
offenen  Briefe  den  Herzogthumern  zugesicberte  8eUb« 
stëndigkeit  erh&lt  dadurch  éine  Auslegung,  die  ihr  jed» 
praktisebe.  Wirksamkeit  raubt,  und  den  fur  dièse  auge» 
sagten  Allerhëchsten  8chutz  als  werthlos  erscheinen  laset» 
Die  kômgliche  Erdffnung  spricht  das  AHerhocbste 
Befremde»  aus  uber  den  Inhalt  der  in  dem  Jahre  1844 
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1846  *©n  der  hdlèteiniechen  Stgndeveoseinflllung  eingelegtea 
RexhtsverwehnUig  in  Betteff  de*  Erbfolge  m  den  Her- 
zogtiminern.  Und  dooh  wird  zuglekh  anerkennt,  de» 
dn  RoÉhscUlde*  StëndevewunmLung  durèh  ihre  Angriffe 
eaf  die  HerzogthuAMr  begrundete  Vennlassung  desu  ge- 
geben  bat;  doch  bat  die  Regierung  zu  jenen  AngriJEsn 
gesehwiegen,  je  der  kônigl»  Koaimissarius  der  RothachU- 
der  Versanimlnng  bat  dae  von  derselbem  beobachtete 
Verfahcen  belebt,  und  das  Allerhëchete  Wohlgefallen 
an  demaelben  Terkiïndtgt;  doch  kànn  eê  der  holateini- 
schen  8t&ndeTèraammhtng  aicht  auto  VorWurf  geenacht 
werden»  dass  ait  die  feindlieben  Aeueserungett  nuf  ihre 
NatiomlitSt  in  gleicher  Weisè  erwiédera  oder  dnr  ib- 
ran  Souverain  sohuldigen  Ehrfurcht  auf  irgead  cine 
Wefoe  feu  naha  getaeten.  ist* 

Ebensoirenig  kënnen  wir  die  Geretbttgkek  des  der 
holsteinieehen  8tëndevèraminlung  in  der  kônigL  Erôfi* 
ming  gaanacbten  Vorwurfes  ékerauinen,  als  baba  aie  ib* 
rerêeits  derth  die  Reehtsverwabning  des  ibr  nacfa  étm 
GtundgeseU  auetehende  Recbt  ubénchritten.  Daa  Grund- 
geseta  ffihr  die  stândische  Verfassnng  in  den  Herzogthu- 
mern  fom  Jahre  1831  ertheilt  im  §.  &  der  standischea 
Vefaanunlung  jades  Heraoglhuias  das  nnheechriinkte  Recht, 
Bîtten  amd  Beechwèiden,  weltfhe  daa  apecielle.  Wobl 
und  Intéresse  des  ganzen  Herzogthum»  oder  «tnes  Theîli 
desselben  betreffen,  vor  den  Thton  Ew.  Majealit  an 
btSngen,  und  die  Berucksichtigung  und  Beantworlung 
derselben  von  8eiten  des  Landethërtn  iat  zugesagt*  .WeJ- 
cher  Geganatand  belasst  aber  in  dam  Massa  <daa  ape- 
cielle Wobl  und  Inleraaae  des  ganzen  Herzogthiune  Hol- 
sSein  in  allen  seinen  Theilen  als  das  unbestrittenn  Erb- 
reebt  seines  Régent enstatamet ,  als  der  Fortbestand  aei- 
ner  ataatsreebtlioben  Stellung!  Jeder  einaelne  Holetener 
ffiàlte  sich  durcb  die  Angnffe  der  Rothschilder  Stande- 
raeenunlung  verletzt*  .  Dtes  beaeugen  die  zahlreicben 
an  die  8fandwersaininking  gerichteten  Adressen  Tan  Al- 
len, was  sieh  in  dem  Lande  durcb  Intelligent,  Beettx 
und  Theilnahme  am  Oeffentlkhen  auseeichoet  ;  konnte 
die  St&ndeversammlung  da  schweigsn  ,  durfte  aie  ee  hier 
verwetgern,  geeetzmassiges  Organ  des  Volkes  xtt  aain? 
Die  Rechtarerwahruag  und  Bitte  betraf  allerdioga  die 
beiden  Herzogthiimer  in  ihrer  Verbindung,  wie  die  bei- 
den  gemeinschaftlicbe  Erbfolge*  Aber  nicht  fnr  daa  Her- 
zogthum  flchleswig  haben  die  holeteinkchen  8tlnde  dieae 
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Bitte  uad  Resennetion  Yerfcùtragen.  DM  a»  tbun,  in.  1846 
dieser  Riickaicht  die  Interessen  des  Herzegtàuatt  Seules» 
wig  au  wahren,  ùberlassan  sie  der  8tàindb¥er*4iiuiiAing 
jenes  HerzDgthums»  Fur  des  ikkmogthum  Hélstei»  W 
ben  Helsteins  Siande  gehandelt,  indenv  sie  An  Ew*  ko* 
nigL  Majestat  jane  Verw-ahrung  wegen  der.  gemeinsahafte 
lichen  £rbfolge  richteten.  Die  hestehende  staatsrechtli*» 
che  Stellong  des  Herzogtnums  .Holstein  sicher  au  stellen, 
iit  die  Àbeicht  dièses  ihrea  8onrittee  geweeen.  Wenn 
dadurch  aagletah  des  Wohl  und  die  Intéresse»  desHer-» 
xogthume  ScMeswig  gawahrt  werdan,  so  ist  dies  eine 
nothweadige  Foige  der  grandgesetalich  bestehenden  Ver- 
biodung  beider  Lande,  die  es  iinmoglieh»  macht?  in  dis* 
ser  Rûckskht  daa  specieU*  Intéresse  des  einen  Landes, 
ohae  das  dés  andern  wahxzunehmen.  /, 

In  der  ktinigL  Erôffhung  wird  uns  femer  zum  Vop- 
wurf  gemacht ,  dass  wir  in  der  Rechtsverwahtung  eiae 
Einheit  der  beiden  Uevaogilhomer  aam  Grande  gelegt 
baben, ,  welohe  in  den  bestehenden  Verhëltnfesen  akht 
begrondetv  vielinebr  dadwch  ausgeschlossen  sei  und  ge* 
leugnet  wird,  dass  ein  Ausspruch  iiber  die  Erbfolgs  in. 
den  Bersrçthumera,  wie  wir  ihn  gethan,  uns  Provin- 
ziai-StSBde«ersammlung.  zustehe.  Aocb  dieser  Vorwnrf 
ksan  uns  nkbt  treffen.  Der  Behaupteog  derfiothsdiil- 
der  Stande  gegeniiber,  wonadi  die  Henogthnmer  dent 
Kônignesche  incorporirt,  der  Erbfolge  des  Konigagesetzes 
unlsrworf en ,  und  ihre  Selbstëadigkeit  daduoch  eiage* 
biUst  haben  solllen,  ist  von  uns  die  8eibstâDdigkak.>er 
des  der  beiden  Herzogthùnier  und  daren  von  Altèas  be*. 
stehende  Verbindung,  nicht  minder  die  gleiohe  Erb- 
folge des  Mannsstammes  behauptet,  keineswegs  eine  Ein*». 
beit  beider,  ein  abgesonderter  Staet  Schleawig-Holsteitb 
Wir  haben  uns  nicht  evkiïhnt,  darin  vor  Ew«  kôaigL 
MejestSt  nber  die  Erbfolge  eine  Entscneidung  abzugeben 
zu  Gisnsten  der  Erbfolge  des  Mannsstammes  auf  die  bei- 
den dunzh  UnionsTerhâHnisse  ▼erbundenen  Heniogtàû* 
mer.  Dass  uns  dasu  das  Redit  nicht  sussent,  wissan 
wir.  Wohl  aber  haben  wir  darin  unsere  einetimmige 
Ansicht  und  Ueberzeugung  und  zugleich  die  itns  dtoreh 
die  eingereichten  Àdressen  bekannte  Ansicht  und.  die 
Ueberaevgung  des  Landes  dargelegt.  in  der  Meinungy. 
due  AUevhdcheldieselbeB  in  einer  so  tief  in  die  Ver>. 
lialtnisae  der  Hémgthimer  emgreiftnden  Angakgenftifiit 
der  Stimme   lhres  deûtsehen  Volkes  auf  gleiche  Wetse 
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1846  Gehtfr  gobeo,  darauf  das  gleiche  Gewkht  legtn  wurden, 
ak  au!  die  lhtee  d&nischen. 

Die.  kônigL  Erôffmmg  giebt  uns  endlich  za  erken* 
nen,  dass  der  k&nigL  Commissarius  Allerhôchst  befehligt 
sei,  keine  Petitionen  oder  Vorstellungen ,  diète  Angele* 
genbeit  betreffend,  femerbin  entgegenzunehmen.  Eio 
solthes  Verbot  stebt,  wie  bereite  von  uni  bemerkt  und 
n&ber  ausgefîibrt  ist,  im  entschiedenen  Widerspruche 
mit  dem..  den  Provinzkktënde-Vertammlungeo  im  $.  5 
des  Grundgeeetzes  von  1831  verliehenen  Rechle  der 
Bitte  und  Beschwerde  io  allen  das  ganxe  Hersegtiraa 
oder  deasen  Theile  betrefEendcn  Angelegenheiten.  Mit 
diesem  Rechte  ist  den  Standen  aucb  die  Pflicht  aufge- 
legt,  davon  Gebraucb  zu  machen,  ao  oft  et  das  Intéresse 
und  das  Wohl  des  Landes  nach  ibrem  Dafurhalten  er- 
1  fordert  Wtr  durfitn  in  diesem  Falle  dem  Gebote 
nicbt  Folge  leisten,  dean  ein  Gesetz  stebt  ihm  enl- 
gegen,  welcbes  ohne  voraergehende  Berathung  der 
Stande  nicbt  geandert  werden  darf,  welcbes,  ao  lange 
es  bestebt,  fur  Ew.  kônigL  Majestat  verbindend  iet,  wie 
fur  das  Volk. 

..AUergnadigsterKônig!  Die  ▼ersammeUen  Stande  des 
•  Herzogthunis  Holstein  acbten  sich  durch  Gewisseo  und 
Pâioht  gehalten,  Tor  Ihnen  au  erklâren,  dass  ibre  Rechtt- 
verwahrung  von  1844  iïber  die  etaatsrechtliche  SteBuag 
der  Herzogthiïmer  und  die  Erbfolge  in  denselben  ans- 
gesprochenen  Ansicbten  so  wenig  durch  den  lnbak  des 
offsnen  Briefes,  ah  der  kônigL  Erôffnung  geandert  aind, 
dass  wir  noch  haute  die  Ueberseugung  hegenj  durch 
Einlegung  jener  Rechtsverwahrung  nur  in  den  Grenats 
unseres  Rechtee  und  nach  der  uns  obliegenden  Pflicht 
gehandelt  zu  haben,  dass  in  der  Verwahrung  nicht  bloss 
uasere,  sondera  des  ganzen  holsteinischen  Voikes  Ue- 
berzeugung  enthalten  ist.  Eben  darum  dûrfen  wir  es 
nicht  scheuen,  aueh  naehdem  Ew.  kdn.  Majestat  Aller- 
hôchst Ibre  Ueberzeugung  und  Willen,  die  Erbfolge  in 
den  Ilerzogthnmern  betreffend,  in  dem  offenen  Briefe 
kund  gethan,  jene  Rechtsyerwahrung  hiemit  fest  und 
entschieden  zu  best&tigen  und  zu  wiederholen* 

Wohl  ist  uns  bekannt,  dass  durch  den  lnhalt  des  of- 
fenen Briefee  die  Erbfolgerechte  des  Ftirstenhauees  recht- 
lkh  nicht  aufgehoben  und  geschm&lert  werden  konnra, 
wohl  wissen  wir,  dass  die  staatsreehtliche  8teUung  des 
Hersogtbums   Holstein  aie  souverainen   deutschen  Bun- 
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desstaats  vom  deutschen  Bunde  von  aussen  wie  nach  in-  1846 
nen  beschûtzt  werden  muas ,  dass  wir  der  Sympathie 
unseres  deutschen  Vaterlandes  versichert  sein  diirfen. 
Aber  kon.  Majestat!  lhre  getreuen  Unterthanen  *  môgen 
den  Gedanken  nicht  fassen,  dass  die  Landesregierung 
auf  langere  Zeit  einer  Richtung  folgen  werde ,  die  de  m 
Wohle  dièses  Landes  in  seiner  Grundbedingung  enlge- 
gensteht.  Deshalb  wenden  wir  uns  nochmals  an  unsern 
Landesherrn,  unsern  kônigL  Herzog. 

In  die  Hânde  Ew.  Majestat  glorreichen  Vorfahren 
haben  unsere  Vater  die  Selbstandigkeit  des  Landes,  das 
Erbrecht  des  oldenburgischen  Staminés  auf  die  Herzog- 
thumer  niedergelegt;  eidlich  haben  dièse  fur  sich  und 
ihre  Nachfolger  in  der  Regierung  die  Erhaltung  des  an- 
vertrauten  Gutes  angelobt.  Treu  bat  der  Holsteiner  stets 
die  Pflicht  gegen  seine  Fiirsten  erfiïllt.  Wir  wissen  von 
keinen  verlorenen  Schlachten  oder  von  Staatsvertr&gen, 
wodurch  dem  Lande  seine  Selbstandigkeit  genommen, 
das  damit  engverbundene  Erbrecht  des  Regentenstammes 
verandert,  von  keinem  Verbrechen  des  Volks,  wodurch 
sic  verwirkt  worden.  Geduldig,  schweigend  haben  wir 
die  Lasten  getragen,  welche  die  Hand  unserer  Fiirsten 
in  triiben  Zeiten  uns  auferlegt  hat.  Wir  konnen  nicht 
annehmen,  dass  eben  dieser  Gehorsam,  dièses  Stillscbwei* 
gen  das  Land  um  seine  theuersten  Rechte  gebracht,  dass 
lhre  getreuen  Unterthanen  sich  in  dem  Ew.  Majestat 
und  Àllerhochst  lhren  Vorfahren  bewiesenen  Vertrauen 
sollten  getâuscht  haben. 

Geruhen  Ew.  Majestat  dièse  Erklarung  Ihrer  holstei- 
nischen  Stande  gnadig  aufzunehmen,  geruhen  Allerhdchst- 
dieselben  unserem  Lande  seine  Nationaliifit  und  wirkli- 
che  Selbstandigkeit  zu  erhalten,  seinen  Vertretern  ihr 
gruutdgesetzliches  Petitionsrecht  ungekrënkt  zu  gewàh- 
ren,  aodann  aber  das  Erbrecht  Jhres  konigl.  Hautes  in 
Weiaheit  und  Gerechtigkeit  zu  ordnen  und  Trauer  und 
Unfriede  weichen  dem  Jubel  eines  dankbaren  Volkes* 
Itzehoe,  den  24.  Juli  1846.  Ew.  kônigl.  Majestat  aller* 
unterthanigste ,  treugehorsamste  Versammlung  der  Pro- 
vinzialstande  des  Herzogthums  Holstein. 

Wiese,  Président. 

Reventlow,  Berichterstatter. 
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39. 

Convention  du  9  juillet  1 846,  conclue 
de  la  part  et  au  nom  du  Gouverne- 
ment des  Indes-Néerlandaises  par 
J.-T.-F.  May  or  9  commissaire  de  iBa- 
lie,  avec  S.  A.  Gustie  Ngoerah  Ma- 
dei  Karang  Assam,  prince  de  Blé- 
ling, pour  lui  et  ses  successeurs. 

Art.  I.  Le  prince  de  Bléling  déclare  de  nouveau, 
et  autant  qu'il  est  nécessaire,  que  son  pays  appartient 
à  l'empire  des  Indes-Néerlandaises,  et  par  suite  il  re- 
connaît comme  son  souverain  8.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  représenté  par  le  gouverneur-général  des  Indes- 
Néerlandaises» 

Art.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera  bisse'  de  la 
bandière,  chaque  fois  qu'un  vaisseau  ou  bâtiment  de 
mer  sera  en  vue. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  à  ne  jamais 
céder  son  royaume  à  aucune  nation  de  blancs  et  à  oc 
conclure  aucun  traité  avec  d'autres  pays,  au  détriment 
du  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  condition 
expresse  de  le  soumettre  auparavant  à  l'approbation  d«i 
gouverneur-général. 

Art.  4.  Le  prince  de  Bléling  promet  de  protéger 
généralement  le  commerce.  Les  sujets  Néerlandais,  qui 
voudront  se  rendre  dans  le  royaume  de  Bléling  pour 
aflaires  de  commerce,  y  seront  admis  et  protégés. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  Bléling, 
par  un  résident  qui  en  même  temps  pourra  être  accré- 
dité près  des  autres  princes  de  l'Ile  de  Balie,  ou  bien 
par  le  résident  assistant  de  Banjoewangie,  chargé,  à  titre 
de  commissaire,  des  intérêts  du  Gouvernement  dans  l'île 
de  Balie. 

Art.  6.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  à  s'opposer 
de  tout  son  pouvoir  a  la  piraterie  sur  la  plage  connue 
sous  le  nom  de  Tatvang karang  y  par  laquelle  navire 
et  chargement,  en  cas  d'échouement  à  la  côte,  étaient 
perdus  pour   l'équipage   ou  le  propriétaire.    Il  est  res- 
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ponsable    de  tes  sujets   qui  se  rendraient  coupables  de  1846 
cette  piraterie. 

Art.  7.  Â  tous  les  vaisseaux  et  bâtiment  qui  échoue- 
ront sur  les  eûtes  de  Bléling,  il  sera  donné  aide  et  as- 
sistance pour  le  sauvetage  de  l'équipage  et  pour  la  mise 
en  sûreté  et  la  conservation  du  chargement!  ainsi  que 
cela  a  lieu  ailleurs  dans  les  Indes-Néerlandaises. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  chargement,  il  sera 
alloué  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
plus  de  cinquante  pour  cent.  Le  taux  du  droit  desal- 
vage  sera  fixé  dans  tous  les  cas,  en  proportion  du  plus 
ou  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  lieu,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommes,  le  premier  par  le  Gou- 
vernement des  Indes-Néerlandaises,  le  second  par  le 
prince  de  Bléling,  et  le  troisième  par  les  naufrages  ou 
au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué. 

Dana  le  cas  d'échouement  à  la  côte  de  petits  bâti- 
mens  indigènes,  naviguant  sans  passe-ports  néerlandais, 
il  sera  seulement  fait  choix  de  deux  commissaires ,  l'un 
désigné  par  le  prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâtiment. 
Si  les  intéressés  se  croient  lésés  par  leur  décision  et  ont 
des  plaintes  a  élever  a  ce  sujet,  la  décision  sera  confir- 
mée ou  modifiée  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  d'échouement  a  la  cote  d'un 
vaisseau  ou  bâtiment,  excepté  les  petits  bâtiment  indi- 
gènes naviguant  sans  passeports  néerlandais,  il  en  sera 
donné,  sans  délai,  connaissance  au  commissaire  du  Gou- 
vernement. Toutefois  on  commencera  immédiatement 
et  Ton  continuera  le  sauvetage,  mais  on  ne  disposera 
pas  des  marchandises  avant  l'arrivée  du  commissaire  du 
Gouvernement  ou  de  la  personne  agissant  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes* 
Néerlandaises  pour  réprimer  la  piraterie,  seront  soute- 
nus par  le  prince  de  Bléling  de  tous  les  moyens  qui  se* 
ront  en  son  pouvoir. 

Art.  11.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  a  défen- 
dre dans  son.  royaume  le  rapt  (menschenroof)  et 
la  traite. 

Art.  12.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous  les 
trois  ans,  le  prince  de  Bléling  enverra  une  ambassade 
à  Batavia  pour  rendre  hommage  a  son  excellence  le 
gouverneur-général,  comme  représentant  de  8.  M.  le  roi. 

02 
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1846  Art.  13.  Les  ageos  qui  seront  envoyés  à  Bléling 
par  le  Gouvernement  pour  terminer  les  différend»  ou 
pour  toutes  autres  causes,  y  seront  reçus  avec  tous  les 
honneurs  qui  leur  sont  dus,  et  il  leur  sera  donné  l'assi- 
stance et  la  protection  nécessaires. 

Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Bléling  exécutera 
fidèlement  les  conditions  de  la  présente  convention,  le 
Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume  de 
Bléling. 

Le  Gouvernement  ne  s'immisce  aucunement  dans 
l'administration  intérieure  du  royaume  de  Bléling.  Cette 
administration  est,  au  contraire,  entièrement  et  sans  la 
moindre  réserve,  abandonnée  au  prince. 

Ainsi  arrêté',  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Hida  Bagons  Tamoe  et  Gi-gna 
Raus,  grands  du  royaume  de  Bléling,  et  de  G.  Bakker, 
lieutenant-colonel,  et  de  À.-J.  de  8mit  van  den  Broe* 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également 
signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son  excellence  le 
gouverneur-général  sera  communiquée  au  prince  de  Blé* 
ling  dans  le  délai  de  six  semaines. 

8uivent  les  signatures  des  personnes  d-desaua  dési- 
gnées, ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléling,  certifiée  authen- 
ique  par  le  roi  de  Karang  Assam. 


40. 

Convention  ultérieure  du  9  juillet 
1846,  conclue  de  la  part  et  au  nom 
du  Gouvernement  des  Indes-Néer- 
landaises par  J.-F.-T.  May or ,  corn- 
missaire  de  Balie,  avec  &  A.  Gu- 
stie  Ngoerah  Madei  Karang  Assam. 
prince  de  Bléling,  pour  lui  et  ses 
successeurs. 

Art»  1.  En  conséquence  de  la  convention  signée  par 
lui  aujourd'hui  avec  le  Gouvernement  des  Indes-Néer- 
landaises   et  se   soumettant   aux  *  conditions  qui  y  sont 
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prescrites,  le  prince  de  Bléling  déclare  que  le  Gouver-  1846 
nemeot  des  Indes-Néerlandaises  est  devenu  entièrement, 
par  le  droit  de  la  guerre,  seigneur  et  maître  souverain 
de  son  royaume  et  de  son  territoire,  et  qu'ils  lui  ont 
été  seulement  restitués  par  le  pardon  et  la  générosité 
du  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises.  En  compen- 
sation de  ce  bienfait,  le  prince  de  Bléling  s'engage  à 
payer  les  trois  quarts  des  frais  de  guerre  occasionnés 
par  l'expédition  dirigée  par  les  princes  de  Bléling  et  de 
Karang  Àssam;  le  montant  de  la  somme  et  les  termes 
de  paiement  lui  seront  ultérieurement  désignés  par  son 
excellence  le  gouverneur-général. 

Art.  2.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  en  outre  à 
payer  les  frais  qui  seront  occasionnés  par  la  construction 
et  l'entretien  du  fort,  ainsi  que  par  l'entretien  de  la 
garnison  qui  y  sera  maintenue  et  qui  l'occupera  comme  une 
garantie,  jusqu'à  l'entier  paiement  des  frais  de  la  guerre, 
ou  pour  une  plus  courte  durée»  si  son  excellence  le 
gouverneur-général  le  juge  convenable. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bléling  s'engage  enfin,  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  détruire  entiè- 
rement tous  les  bentings  et  autres  fortifications  élevées 
contre  le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises,  et  à 
n'en  construire  aucune  autre. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  la  9  juillet 
1846 ,  en  présence  de  Hida  Bagons  Tamoe  et  Gi-gna 
Raos,  grands  du  royaume  de  Bléling,  et  G.  Bakker,  lieu- 
tenant-colonel, et  A.-J.  de  8mit  van  den  Broecke,  lieu- 
tenant-capitaine de  marine,  qui  ont  également  signé  cet 
acte.  Le  montant  de  la  contribution  de  guerre  et  les 
termes  de  paiement,  conjointement  avec  la  ratification 
de  la  présente  convention,  seront  communiqués  en  même 
temps  par  son  excellence  le  gouverneur-général  au  prince 
de  Bléling,  et  pourront  être  acquittés  soit  en  argent, 
soit  en  riz  ou  autres  produits. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées, ainsi  que  celle  du  roi  de  Bléling,  certifiée  authen- 
tique par  le  roi  de  Karang  Assam. 
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41. 

Convention  conclue  de  la  part  et  au 
nom  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises  par  J.-F.-T.  May  or, 
commissaire  de  Balie,  avec  &  A. 
Gustie  Gedè  Ngoerah  Karang  As- 
sam, prince  de  riarang  As  Sam,  pour 
lui  et  ses  successeurs. 


Art.  1.  Le  prince  de  Karang  ÂMam  déclare  de  i 
▼eau ,  et  autant  qu'il  est  nécessaire,  que  son  pays  ap- 
partient à  l'empire  des  Indes-Néerlandaises  et  par  suite 
U  reconnaît  comme  son  souverain  8*  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  représenté  par  le  gouverneur-général  des  Indes- 
Néerlandaises. 

Art.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera  hissé  de  h 
bandière,  chaque  fois  qu'un  vaisseau  ou  bâtiment  ds 
mer  sera  en  vue. 

Art.  3.  Le  prince  de  Karang  Assam  s'engage  à  ne 
jamais  céder  son  royaume  à  aucune  nation  de  blancs  et 
à  ne  conclure  aucun  traité  avec  d'autres  pays,  au  dé- 
triment du  Gouvernement  néerlandais,  et  ce  sous  la  con- 
dition expresse  de  le  soumettre  auparavant  à  l'approba- 
tion du  gouverneur-général. 

Art.  4.  Le  prince  de  Karang  Assam  promet  de  pro- 
téger généralement  le  commerce.  Les  sujets  néerlandais, 
qui  voudront  se  rendre  dans  le  royaume  de  Karang 
Assam  pour  affaires  de  commerce,  y  seront  admis  et 
protégés. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
pourra  se  faire  représenter,  près  le  prince  de  Karang 
Assam,  par  un  résident,  qui,  en  même  temps,  pourra, 
être  accrédité  près  des  autres  princes  de  Mie  de  Balie, 
avec  le  titre  de  commissaire  chargé  des  intérêts  du  Gou- 
vernement dans  ltle  de  Balie. 

Art.  6.  Le  prince  de  Karang  Assam  s'engage  à  s'op- 
poser [de  tout  son  pouvoir  à  la  piraterie  sur  la  plage 
-connue  sous  le  nom  Tawangharang,  par  laquelle  na- 
vire et  chargement ,  en  cas  d'échouement  à  la  côte, 
étaient    perdus    pour   l'équipage  ou  le  propriétaire.     11 
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est  responsable  de  ses  sujets  qui  se  rendraient  coupables  1846 
de  cette  piraterie. 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  qui  échoue- 
ront sur  les  côtes  de  Karang  Assam,  il  sera  donné  aide 
et  assistance  pour  le  sauvetage  et  pour  la  mise  en  sûreté 
et  la  conservation  du  chargement,  ainsi  que  cela  a  lieu  ail- 
leurs dans  les  Indes-Néerlandaises. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  chargement,  il  sera 
alloué  un  droit  de  salvage  au  moins  de  quinze  et  au 
plus  de  cinquante  pour  cent.  Le  taux  du  droit  de  sal- 
vage sera*fixé,  dans  tous  les  cas,  en  proportion  du  plus 
ou  du  moins  de  danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné  lieu,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés,  le  premier  par  le  Gou- 
vernement des  Indes-Néerlandaises,  le  second  par  le 
prince  de  Karang  Assam,  et  le  troisième  par  les  naufra- 
gés  ou  au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment  échoué. 

Dans  le  cas  d'échouement  à  la  côte  de  petits  bâti- 
mens indigènes,  naviguant  sans  passeports  néerlandais, 
il  sera  seulement  fait  choix  de  deux  cpmmissaires,  l'un 
désigné  par  le  prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâtiment/ 
8i  les  intéressés  se  croient  lésés  par  leur  décision  et  ont 
des  plaintes  à  élever  a  ce  sujet,  la  décision  sera  confir- 
mée ou  modifiée  par  le  Gouvernement. 

Art  9.  Dans  le  cas  d'échouement  à  la  côte  d'un 
vaisseau  ou  bâtiment,  excepté  les  petits  bâtimens  indi- 
gènes naviguant  sans  passe-ports  néerlandais,  il  en  sera 
donné,  sans  délai,  connaissance  au  commissaire  du  Gou- 
vernement. Toutefois  on  commencera  immédiatement  et 
Ton  continuera  le  sauvetage,  mais  on  ne  disposera  pas 
des  marchandises  avant  l'arrivée  du  commissaire  du  Gou- 
vernement ou  de  la  personne  agissant  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  Gouvernement  des  Indes- 
Néerlandaises ,  pour  réprimer  la  piraterie,  seront  soute- 
nus par  le  prince  de  Karang  Assam,  de  tous  les  moyens 
qui  seront  en  son  pouvoir. 

Art*  11.  Le.  prince  de  Karang  Assam  s'engage  à 
défendre  dans  son  royaume  le  rapt  (mensclienroof)  et 
la  traite* 

Art.  12.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  convention  obligatoire,  et  successivement  tous 
les  trois  ans,  le  prince  de  Karang  Assam  enverra  une 
ambassade   à  Batavia   pour  rendre  hommage  a  son  ex* 
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1846  cellence  le  gouverneur-^ énéral ,  comme  représentant  de 
S.  M.  le  roi. 

Art.  13.  Les  agens  qui  seront  envoyés  à  Karang 
Assam  par  le  Gouvernement  pour  terminer  les  diffé- 
rends ou  pour  toutes  autres  causes,  y  seront  reçu»  avec 
tous  les  honneurs  qui  leur  seront  dus,  et  il  leur  oera 
donné  l'assistance  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Karang  Assam  exé- 
cutera fidèlement  les  conditions  de  la  présente  convention, 
le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises  ne  fera  aucune 
tentative  pour  établir  son  pouvoir  dans  le  royaume  de 
Karang  Assam. 

Le  Gouvernement  ne  s'immisce  aucunement  dans 
l'administration  intérieure  du  royaume  de  Karang  As- 
sam. Cette  administration  est,  au  contraire,  entièrement 
et  sans  la  moindre  réserve,  abandonnée  au  prince. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Madei  Joengoetan  et  Gedé  Po- 
nang,  grands  du  royaume  de  Karang  Assam,  et  de  G. 
Bakker,  lieutenant-colonel,  et  de  A.-J.  de  Smit  vao 
den  Broecke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont 
également  signé  cet  acte,  dont  la  ratification  par  son 
excellence  le  gouverneur-général  sera  communiquée  aa 
prince  de  Karang  Assam  dans  le  délai  de  six  semaines. 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-deseus  dé- 
signées. 


42. 

Convention  ultérieure  conclue  de  la 
part  et  au  nom  du  Gouvernement 
des  Indes- Néerlandaises  par  J.-F- 
71  May or ,  commissaire  de  Balie, 
avec  S.  A.  Gustie  Gedé  Ngoerah  lia- 
rang  Assam,  prince  de  Karang  As- 
sam,  pour  lui  et  ses  successeurs. 

En  conséquence  de  la  convention  signée  par  lui  au- 
jourd'hui avec  le  Gouvernement  des  Indes-Néerlandaises 
et   se    soumettant    aux   conditions  qui  y  sont  prescrites, 
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le  prince  de  Karang  Asêam  déclare  s'engager  à  payer  1844 
le  quart  des  fraie  de  guerre  occasionnés  par  l'expédi- 
tion dirigée  contre  les  princes  de  Bléling  et  de  Karang 
Assam,  par  telle  somme  et  en  tels  termes  qui  lui' se- 
ront ultérieurement  désignés  par  son  excellence  le  gou- 
verneur-général des  Indes-Néerlandaises. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Bléling ,  le  9  juillet 
1846,  en  présence  de  Madei  Joengoetan  et  Gedé  Ponang, 
grands  du  royaume  de  Karang  Assam,  et  de  6.  Bakker, 
lieutenant-colonel,  et  de  À.-J.  de  Smit  Tan  den  Broc* 
cke,  lieutenant-capitaine  de  marine,  qui  ont  également 
signé  cet  acte.  Le  montant  de  la  contribution  de  guerre 
et  les  termes  de  paiement,  conjointement  avec  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention,  seront  communiqués 
en  même  temps  par  son  excellence;  le  gouverneur-gé- 
néral au  prince  de  Karang  Assam,  et  pourront  être  ac- 
quittés soit  en  argent,  soit  en  riz  ou  autres  produits.* 

Suivent  les  signatures  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 


Convention    d'extradition   des  mal- 
faiteurs   entre    la     Belgique    et    le 
Duché     de     Saxe  -  Cobourg- Gotha. 
Conclue  et  signée  à  Berlin  le  jft  Juil- 
let 1846. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  8.  A.  royale  le  '  duc  de 
Saxe-Cobourg-Gotha  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs 
Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  convention 
d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont 
nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires: 

8.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Nothomb,  commandeur  de  son 
ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de  Tor- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur ,  grand'croix  de  l'or* 
dre  du  Lion-Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion 
de  Zaehringen,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  111, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand.- 
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1846  croix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime,  grand'croix 
de  Tordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de  Tordre  de 
la  Tjour  et  l'Epée,  officier  de  Tordre  de  la  Croix  du 
8ud,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentans  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire pfès  S.  A.  royale  le  duc  de  8axe-Cobourg- 
•         Gotha; 

Et  8.  A.  royale  le  duc  de  8axe-Cobourg-Gotha, 

Le  baron  de  Stein,  son  ministre  d'Etat  et  président 
de  son  conseil  privé,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  mai- 
son Ernestine  de  Saxe,  grand'croix  de  l'ordre  du' Lion 
de  Zaehringen  de  Bade,  commandeur  de  l'ordre  royal 
des  Guelphes  de  Hanovre,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Prusse,  etc; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans: 

Art.  1.  Les  Gouvernemens  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  s'en- 
.  gagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  réfugiés  du  duché  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétens,  pour  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  ci-après  énumérés,  savoir: 

10  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2°    Incendie; 

3°  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4°    Fausse  monnaie; 

5°    Faux  témoignage; 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  corn* 
mise  par  des  dépositaires  publics; 

7°    Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  .faits  prévus  ci-dessus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  rédamé 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux  Gou- 
vernemens se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  consentir 
à  cette  extradition.  11  sera  donné  connaissance  dea  mo- 
tifs du  refus  au  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

Art.  2.    L'extradition   ne    sera  accordée   que  sur  la 
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production  do  jugement  on  de  l'arrÀ  do  condamnation  1846 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en  ex- 
pédition authentique,  délivrés,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formée 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger-  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnes à  l'article  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  ré- 
clamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  iostrumene  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le.  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction ,  seront  remis  au  Gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  S.  8i  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  11  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition,  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  de  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 
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1846  Art»  8.  Le*  frais  d'arrestation,  d^enUetien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
ooridée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etal», 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs* 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  bail 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront a  la  chargé  du  Gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9,  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  près* 
crites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration'  de  six  mois,  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  la  présente  année. 

En  loi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes 

Berlin,  le  16  juillet  1846. 
Cobourg,  le  24  juillet  1846. 

(L.  S.)         Signé  :  Nothomb. 

(L.  S.)        Signé:  Baron  n*  Steis. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges  le  20  novembre,  et  par  8.  A.  R.  le  duc 
de   Saxe-Cobourg-Gotha   le    10   novembre    1846.      L'é- 
change   des  ratifications  a   eu  lieu   à  Berlin  le  30 
décembre.) 
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44. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Vienne  le  20  juillet  1846, 
entre  S.  M.  Vempereur  d'Autriche  et 
S.  M.  Vempereur  de  toutes  les  Russies. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  animées  du  désir  de  favoriser  le  dé- 
veloppement des  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  confirmer,  moyennant  des  stipulations 
formelles,  la  réciprocité  existant  provisoirement  par 
suite  des  dispositions  spéciales  concédées  des  deux  côtés 
déjà  depuis  le  13  du  mois  de  janvier  de  l'année  cou- 
rante, ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure 
une  convention  à  cet  objet,  savoir: 

8.  M.  l'empereur  d'Autriche:  S.  A.  Clément- Vinees- 
las  Lotaire  prince  de  Metternich-Vinnebourg,  duc  de 
Portella,  etc.,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  grfcnd'croix  de 
l'ordre  royal  de  8aint-Etienne  de  Hongrie,  et  décoré  de 
la  croix  d'or  du  Mérite  civil,  chevalier  de  première 
classe  des  ordres  de  Saint- André,  de  8aint~Alexandre- 
Newski  et  de  Sainte-Anne,  etc.,  chambellan  et  conseiller 
intime  actuel,  ministre  d'Etat  et  des  conférences,  et  chan- 
celier de  la  maison  impériale,  de  la  cour  et  de  l'Etat 
de  S.  M.I.  IL; 

Et  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  Louis  TV 
goborski,  conseiller  intime  de  S.  AL,  chevalier  de  pre- 
mière classe  des  ordres  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Sta- 
nislas, et  de  seconde  classe  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse  avec  l'étoile,  et  commandeur  de  l'ordre 
impérial  de  Saint-Léopold  d'Autriche; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir*, 
trouvés  en  benne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  du  commerce 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  dans  leurs  Etats  respectifs, 
et  dans  tous  les  ports  actuellement  ouverts ,  ou  qui  se- 
raient ouverts  par  la  suite  au  commerce  étranger  maritime. 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires  respectifs  sera 
constatée  et  reconnue  par   les  papiers  de  bord  qui  au- 
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1846  raient  été  délivres  aux  capitaines  et  patrons  des  biti- 
mens  par  les  autorités  compétentes  et  selon  les  lois  et 
réglemens  existons  dans  les  deux  pays. 

Art.  3*  La  liberté  de  commerce  réciproque,  stipulée 
par  l'article  premier,  accorde  aux  sujets  des  deux  hautes 
parties  contractantes  la  faculté  de  faire,  dans  les  ports 
de  leurs  Etats  respectifs,  le  commerce  intérieur,  extérieur 
et  de  transit,  et  ce  dans  toute  retendue  des  droits  ac- 
cordés à  cet  égard  aux  nationaux,  mais  en  même  temps 
sous  l'obligation  de  se  conformer  aux  réglemens  existant 
pour  chacun  des  deux  pays» 

Art*  4.  A  l'égard  des  droits  de  tonnage ,  de  port, 
de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine  et  autres  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  et  qui  sont  à  la  charge  du 
commerce  et  de  la  navigation,  les  navires  des  deux 
hautes  parties  contractantes  seront  réciproquement  traité» 
dans  les  Etats  respectifs  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  cargaison 
et  leur  équipage,  tant  &  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  et 
pendant  leur  séjour  dans  le  port,,  sans  distinction  des 
lieux  d'où  ils  viennent  ou  de  ceux  de  leurs  destinations. 

Art.  5.  Toutes  les  marchandises  formant  In  cargai- 
son des  navires  appartenant  &  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, qu'elles  soient  destinées  à  l'entrée,  à  la  sortie  ou 
au  transit,  payeront  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  les 
mêmes  droits  de  douane  et  autres  que  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires  nationaux,  et,  le  cas 
échéant,  elles  jouiront  des  mêmes  remboursemens  de 
droits  de  douane  et  primes  d'exportation.  Elles  paye* 
ront  aussi  les  mêmes  droits  d'emmagasinage  lorsqu'elles 
seront  déposées  dans  les  magasins  publics. 

Art.  6.  La  même  réciprocité  de  traitement  à  l'égard 
des  navires  appartenant  aux  deux  parties  contractantes 
dans  les  ports,  rades  et  autres  places  de  mer  de  leurs 
Etats  respectifs,  s'étend  également  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  chargement  et  déchargement,  les  réglemens  de 
police  et  toutes  les  mesures  qui  ont  rapport  à  l'équi- 
page, aux  passagers  et  aux  marchandises. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  convention, 
qui  ont  trait  &  la  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, ne  seront  point  applicables  au  cabotage  pour  le 
transport  direct  des  personnes  ou  des  marchandise*  par 
bateaux  à  vapeur  ou  &  voiles,  aussi  long-temps  que  cette 
nature  de  transport   sera  réservée  aux   bâtpnene   natio- 
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naux  dan*  les  Etats  de   l'une  ou    de  l'autre  des  deux  *84* 
parties  contractantes.  * 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  puis- 
sances contractantes  pourront ,  dans  les  ports  respectifs, 
prendre  ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  ou 
de  leurs  passagers,  et  par  suite  y  compléter  leurs  char- 
gemens  ou  en  décharger  le  reste  dans  un  ou  plusieurs 
ports  du  même  Etat,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres 
droits  que  ceux  au  paiement  desquels  seront  tenus  les 
navires  nationaux. 

Art  8.  Tout  navire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes qui  serait  forcé  par  une  tempête  ou  tout  autre 
accident  imprévu  de  chercher  un  abri  dans  un  des  ports 
de  l'autre ,  aura  la  faculté  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  dont  il  aura  besoin,  et  de 
se  remettre  à  la  voile  sans  avoir  à  payer  aucun  droit 
de  port,  de  navigation  ou  autre  établ^  au  profit  de  l'E- 
tat; bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  ont  né- 
cessité l'abordage  soient  véritables  et  patentes,  que  le 
navire  ne  fasse  aucune  opération  de  commerce  dans  le 
port  et  qu'il  n'y  prolonge  point  son  séjour  au-delà  du 
temps  qu'exigent  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  re- 
lâche forcé*  11  est  également  entendu  que  les  déchar- 
gement rendus  nécessaires  pour  les  réparations  du  na- 
vire et  la  conservation  de  l'équipage,  ainsi  que  l'embar- 
quement de  vivres  pour  la  continuation  du  voyage,  ne 
seront  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce. 
Si  le  patron  d'un  navire,  dans  cette  situation ,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  son  charge- 
ment ,  il  sera  teno  de  se  conformer  aux  lois  de  douanes 
et  aux  règlement  du  lieu  où  il  aura  abordé. 

Art.  9.  En  cas  de  naufrage  dans  le  voisinage  des 
côtes  de  l'une  des  parties  contractantes,  il  sera  porté  aux 
naufragés,  au  salut  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  l'é- 
quipage, les  mêmes  secours  qu'à  un  navire  national  qui 
se  trouverait  dans  les  mêmes  circonstances.  Le  bâti- 
ment, tout  ce  qui  y  appartient,  ses  débris,  ses  cordages, 
les  papiers  trouvés  à  son  bord ,  ainsi  que  les  effets  et 
marchandises  sauvés,  seront  mis  en  lieu  de  sûreté  et 
rendus  aux  propriétaires  ou  leurs  représèntans  contre  le 
paiement  des  frais  de  sauvetage,  de  garde  ou  de  con- 
servation, des  droits  de  douane  et  des  frais  de  quaran- 
taine auxquels  les  navires  nationaux  sont  également  sou- 
mis en  pareil  cas.    On  en  agira  de  même  à  l'égard  du 
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1846  montant  de  .la  vente  desdits  objets,  lorsque  les  circon- 
stances auront  rendu  cette  vente  nécessaire. 

Dans,  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  se- 
rait inconnu,  il  en  sera  donné  connaissance  an  gouver- 
nement de  Vautre  des  parties  contractantes,  aussitôt  qu'il 
sera  constaté  que  le  bâtiment  naufragé  appartient  à  si 
nation,  et  les  susdits  objets  lui  seront  livrés. 

Art.  10.  A  la  réquisition  des  consuls,  vice-consuls 
ou  agens  commerciaux,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  \  la  ré- 
quisition des  patrons  et  commandans  des  bâtimens,  les 
autorités  des  deux- Etats  respectifs  prêteront  toute  l'assi- 
stance conciliable  avec  les  lois  du  pays,  pour  fa  saisie 
et  l'extradition  dès  déserteurs  des  bâtimens  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Art  11.  .  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
•concèdent  réciproquement  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls, vice-consuls  ou  agens  commerciaux  dans  les  ports 
de  commerce  et  places  maritimes  où  d'autres  gouverne- 
mens  étrangers  jouissent  déjà  de  ce  privilège.  Il  leur 
sera  accordé  à  tous  l'assistance  nécessaire  pour  pouvoir 
exercer  leurs  fonctions. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  deux  Gouverne- 
mens  se  réservent  le  droit  de  refuser  leur' ex equatur 
dans  le  cas  de  nomination  à  ces  fonctions  de  personnes 
contre  lesquelles  ils  auraient  des  objections  à  faire,  et  de 
demander  un  autre  choix. 

Art.  12.  Les  agens  consulaires  et  commerciaux  des 
deux  hautes  parties  contractantes  qui  résident  dans  leurs 
Etats  respectifs,  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immu- 
nités que  ceux  des  nations  les,  plus  favorisées.  Mais 
s'ils  se  livrent  en  même  temps  à  des  opérations  de  com- 
merce,, ils  seront,  sous  ce  rapport,  soumis,  comme  les 
nationaux,  aux  usages,  lois  et  ordonnances  du  pays  où 
ils  résident. 

En  tant  que  ces  agens  sont  autorisés  par  leur  Gou- 
vernement a,  intervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets 
de  leur  pays,  ou  de  rendre  dans  les  ports  de  mer  un 
jugement  sur  des  contestations  survenues  à  bord  de  na- 
vires ressortissant  de  leur  juridiction,  ils  ne  pourront 
être  inquiétés  ni  troublés  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, à  l'exception  des  cas  où,  d'après  les  lois  du  pays, 
l'intervention  des  autorités  judiciaires  ou  de  police  serait 
requise. 
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Art*  13.  Les  sujets  de  Fume  de*  deux  parties  con-1846 
tractantes  qui  se  livrent  dans  les  Etats  de  l'autre  à  dés 
entreprises  commerciales ,  ou  qui  s'y  rendent  dans  d'au* 
tres  circonstances ,  jouiront  de  la  même  sécurité  et  de 
la  même  protection  que  les  habitans  du  pays,  mais  à 
la  condition  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances 
existantes.  Les  autorités  du  pays  ne  mettent  aucun  ob- 
stacle à  ce  qu'ils  disposent  librement  de  leurs  proprié- 
tés, à  la  réserve  cependant  des  droits  légaux  et  réclar 
mationa  que  des  particuliers  auraient  à  faire  valoir  sur 
lesditaa  propriétés,  on  qui. résulteraient  d'obligations  con- 
tractées envers  l'Etat,  et  des  limites  que  les  lois  du  pays 
prescrivent  à  l'égard  de  la  possession  de  biens  immo- 
biliers. 

En  cas  d'intervention  légale  des  autorités  compéten- 
tes dans  les  affaires  de  cette  nature,  les  sujets  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans  les 
Etats  de  l'autre,  en  pareilles  circonstances,  que  les  taxes 
que  payent  les  nationaux. 

Art.  14*  Dans  le  cas  de  décès  d'un  sujet  russe  en 
Autriche  >  on  d'un  sujet  autrichien  en  Russie,  les  auto- 
rités compétentes  procéderont,  partout  où  un  consul,  un 
vice-consul,  ou  agent  consulaire,  ou  à  leur  défaut,  un 
agent  diplomatique  de  sa  nation,  se  trouverait  &  proxi- 
mité de  la  résidence  du  décédé,  avec  lesdits  agens  con- 
sulaires ou  diplomatiques,  à  la  confection  d'un  inven- 
taire des  biens-meubles  de  la  succession ,  et  elles  seront 
présentes  à  toutes  les  formalités.  Les  scellés  ou  sceaux 
desdites  autorités  seront  joints  à  ceux  du  consulat  ou  de 
l'ambassade.  Les  agens  consulaires  ou  diplomatiques 
concourront  également  avec  ces  autorités  à  prendre,  dans 
l'intérêt  des  héritiers,  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  des  biens-meubles  appartenant  a.  la 
succession.  Lesdits  biens  ne  seront  mis  à  la  disposition 
des  agens  consulaires  ou  diplomatiques  quaprès  que 
ceux-ci  auront  reçu  un  pouvoir  des  ayant-droit,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  de  procurations  générales  ou 
spéciales  délivrées  à  cette  fin  par  leur  Gouvernement. 
11  est  bien  entendu  que  la  délivrance  ne  pourra  être  faite 
qu'après  déduction  des  frais  et  honoraires  qui  seront  dus 
dans  le  pays. 

Dans  le  cas  ou  la  succession  consisterait  entièrement, 
ou  en  partie,  en  biens  immobiliers,  que  celui  auquel 
ils  sont  échus  en  héritage  ne  serait  pas  apte  à  posséder 
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1846  selon  les  lois  du  pays,  il  sera  accorde  de  l'an  et  do  l'au- 
tre côté  aux  intéressés,  un  espace  de  tempe  suffisant  se* 
Ion  les  circonstances,  pour  opérer  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  la  vente  desdits  biens. 

Art.  15.  Pour  éviter  toute  interprétation,  il  a  été 
stipulé  que  les  franchises  ou  privilèges  dont  Jouissent 
actuellement  dans  les  deux  Etats  les  navires  nouvelle- 
ment construits,  ou  qui  pourraient  leur  être  accord» 
par  la  suite,  ainsi  que  les  privilège*  accordés  à  des  com- 
pagnies particulières,  ne  seront  pas  considérés  oosmat 
portant  préjudice  aux  principes  qui  forment  le  présent 
traité  de  réciprocité. 

Art.  16.  U  est  également  stipulé  que  le  présent 
traité  ne  portera  point  préjudice  aux  obligations  récipro- 
ques contractées  en  vertu  des  traités  précédemment  con- 
clus entre  l'Autriche  et  le  Russie. 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant huit  ans,  a  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois,  après,  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  d'en 
Caire  cesser  les  effets,  tandis  que  chacune  des  daax  par- 
ties se  réserve  le  droit  de  faire  une  pareille  déclaration 
après  l'expiration  de  la  septième  année.  Les  partiel 
contractantes  sont  encore  convenues  qu'après  l'expiration 
des  douze  mois,  à  partir  de  la  remise  de  la  susdite  dé- 
claration, le  présent  traité  et  toutes  les  stipulations  qu'il 
renferme  perdront  leur  force  obligatoire  à  l'égard  des 
deux  parties. 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité*  seront 
échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  par- 
tir du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peuL 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  Sceau  de  leurs 
armes. 

Vienne,  le  20  (8)  juillet  1846. 

Signé:  Prince  de  Mettehhich. 

Louis  TraoBORSKi,  conseiller  intime* 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  20  (8) 
octobre  1846.) 
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Interprétation  d'un  Article  de  la 
convention  entre  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre sur  la  traite  des  nègres, 
publiée  à  Berlin  le  21  Juillet  1846, 
par  M.  Flçttwel,  ministre  de  finances. 

D'après  le  paragraphe  5  de  Part.  9  de  la  conven- 
tion signée  à  Londres  le  20  Décembre  1841  pour  le 
répression  de  la  traite  des  nègres,  tout  navire  marchand 
de  l'une  des  parties  contractantes  sera  considéré,  comme 
suspect  de  se  livrer  au  commerce  des  esclaves,  lorsqu'il 
se  trouve  à  son  bord  en  barils  ou  vases  une  quantité 
d'eau  phis  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'é- 
quipage. Afin  d'éviter  les  inconveniens  et  les  embarras 
que  les  navires  marchands  éprouvent  dans  leurs  rela- 
tions licites  par  suite  de  Papplication  de  cette  disposi- 
tion do  traité,  les  parties . contractantes  sont  convenues 
de  donner  à  ladite  disposition  l'interprétation  suivante: 

"Une  provision  disproportionnée  d'eau  n'entraîne  point 
la  saisie  et  la  confiscation  du  navire,  s'il  appert  évidem- 
ment par  les  papiers  trouvés  a  son  bord,  qu'il  n'a  été 
construit  et  équipe*  que  pour  ae  livrer  à  des  opérations 
licites." 

En  conséquence,  des  instructions  modifiées  dans  ce 
sens  ont  été  expédiées  aux  croiseurs. 


46. 

Actes  concernant  la  colonisation  de 

V  Algérie  et  la  propriété   dans   cette 

colonie. 

I. 

Rapport  du  Ministre    de  guerre    à  S.  M.   le 

roi  des  Français. 

Extrait. 

Sire ,   le  but  de  la  colonisation  de  l'Algérie  doit  être 

le  peuplement  du  pays%    pour   créer  une  force  défen- 

R2 


260  Actes  concernant  V Algérie. 

1846  sive  qui  prépare  dans  l'avenir  la  diminution  de  l'effectif 
de  l'armée;  la  fertilisation  du  sol,  pour  assurer  contre 
toute  éventualité  l'alimentation  de  ses  habitans;  enfin  la 
mise  en  pâleur  du  territoire;  pour  arriver  à  l'impôt 
qui  dégrèvera  d'abord  et  finira  par  enrichir  le  trésor. 

La  colonisation  pourra  s'opérer  soit  par  les  colon* 
déjà  établis  en  Algérie,  soit  par  les  colons  nouveaux 
qui  demandent  la  concession  de  terres  à  cultiver. 

Malheureusement  l'état  anarchique  oft  se  trouve  1s 
propriété  rurale  paralyse  le  bon  vouloir  des  uns  et  des 
autres. 

De  nombreuses  acquisitions  ont  été  faites  vers  les 
premiers  temps  de  la  conquête. 

Elles  ont  généralement  eu  lieu  au  hasard,  sur  la  foi 
suspecte  des  Arabes  vendeurs,  en  vertu  de  titres  insutf- 
sans  ou  d'actes  de  notoriété  faits  pour  le  besoin  de 
chaque  affaire,  sans  que  les  acquéreurs  vissent,  pussent 
même  voir  les  lieux. 

Cette  incurie  a  porté  ses  fruits. 

Quelquefois  les  terres  vendues  n'existaient  même  pas; 
toujours  les  contenances  ont  été  fabuleusement  exagérées; 
trop  souvent  les  mêmes,  immeubles  ont  été  vendus  plu- 
sieurs fois  &  divers. 

Les  tribunaux  seraient  impuissans  pour  porter  Is 
lumière  dans  ce  chaos.  C'est  ce  qu'a  formellement  dé- 
claré la  commission  de  colonisation  créée  en  1841. 

En  effet,  le  manque  habituel  de  désignations  pré- 
cises dans  les  actes  et  de  signes  divisoires  sur  le  ter- 
rain; le  défaut  de  possession  réelle  tant  de  la  part  de* 
vendeurs  que  des  acquéreurs;  l'absence  de  témoins  dignes 
de  foi;  le  grand  nombre  des  propriétés  à  rechercher 
ainsi ,   rendraient  la    tâche    tellement  difficile  et  longée 

rur  les  tribunaux  déjà  surchargés,  qu'elle  équivaudrait 
une  impossibilité;  le  cours  de  la  justice  en  sertit  in- 
terrompu. 

Il  suit  de  le: 

Que  l'Etat  et  les  particuliers  ignorent  également  ce 
qui  leur  appartient; 

Que  les  colons  sérieux  craignent  de  faire  de  dispen- 
dieux travaux  d'avenir  sur  des  propriétés  contestables; 

Que  l'administration  ne  sait  où  trouver  des  terres 
concessibles  pour  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
se  présentent; 

Qu'enfin  la  situation  n'est  bonne  que  pour  l'agiotag*. 
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qui  en  a  profité  pour  acheter  &  vil  prix  et  qui  en  you-  1846 
drait  le  maintien  pour  trafiquer  de  titrée  eane  valeur. 

A  cet  obstacle  s'en  joint  un  autre  non  moins  grave. 

Les  établissemens  agricoles,  pour  prospérer,  ont  be- 
soin de  travaux  d'utilité  générale,  tels  que  route,  dessè- 
chement de  marais,  distribution  des  eaux,  barrages, 
ponts,  etc. 

Ces  travaux  publics,  l'administration  ne  peut  les  exé- 
cuter que  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  et  ne 
«unit  dès  lors  les  entreprendre  partout  à  la  fois.  11 
importe  donc  que,  sur  les  points  qui  en  seront  dotés, 
les  terres  ne  continuent  pas  de  rester  incultes  et  inhabi- 
tées, afin  que  les  sacrifices  de  l'Etat  ne  s'effectuent  pas 
en  pare  perte. 

Dans  cette  situation,  il  importe  de  fixer  avec  certi- 
tude et  sans  perte  de  temps  les  .droits  tant  de  l'Etat 
que  des  particuliers,  relativement  à  la  possession  des 
terres,  pour  en  assurer  la  fertilisation. 

Déjà  le  titre  'V  de  l'ordonnance  du  1.  octobre  1844, 
et  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1845  avaient 
posé  des  règles  à  ce  sujet. 

Des  difficultés  d'exécution  qui  se  sont  manifestées 
nécessitent  des  dispositions  nouvelles  ou  complémentaires 
qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  que  î'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  majesté. 

n. 

Ordonnance  royale  du  21  Juillet  1846* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc., 
Vu  nos  ordonnances  des  1.  octobre  1844  et  10  fé- 
vrier 1846,  relatives  4  la  propriété  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 
Art.  1.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera, 
P*r  des  arrêtée  spéciaux,  le  périmètre  des  territoires 
dans  l'étendue  desquels  les  titres  de  propriétés  rurales 
devront  être  vérifiés  conformément  à  la  présente  or- 
donnance. 

Ne  seront  pas  compris  dans  ces  territoires: 
1°    Pour  le  district  d'Alger,    les  communes  d'Alger, 
d'Ei-Biar,  de  Mustapha-Pacha,  de  Birmendrèïs,  de  Dra- 
ria,  de  Birkadem,  de  Kouba,  de  Deljr-Ibrahim,  de  Bou- 
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1846  zarea,  de  la  pointe  Féscéde  et  la  partie  de  là  commune 
de  Hussein-Dey,  située  sut  la  rive  gauche  de  PAnach; 

2°  La  commune  de  Blida,  telle  qu'elle  a  été  déli- 
mitée  par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845  ; 

3°  La  commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  été  délimitée 
par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845; 

4°  La  commune  de  Moetaganem,  telle  quVlle  a  été 
délimitée  par  arrêté  ministériel  du  Î8  Juillet  1845; 

5°  Le  territoire  communal  et  civil  de  Bdfoe,  tel 
qu'il  avait  été  constitué  par  IVrété  ministériel  du  28 
juillet  1838. 

2.  Chaque  arrêté  sera  affiché  aux  lieux  ordinaires, 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  ou  villages  existant  dam 
le  périmètre  déterminé,  et  spécialement  &  la  porte  de 
la  mairie  ou  du  siège  de  l'autorité  qui  remplace  le  maire. 

Le  maite  ou  l'autorité  qui  le  remplace  dteesera  pro- 
cès-vbrbal  de  l'apposition  des  affiches. 

Le  même  arrêté  èêra  inséré  an  Moniteur  universel 
à  Paris ,  et  au  Moniteur  àîgirieh ,  &  Alger.  L'inser- 
tion feu  Mohiiéur  algérien  rappellera  la  date  da  pro- 
cès-verbal d'affiche. 

3.  D*né  tes  trois  mole  dé  Cette  dbubïé  intmioo, 
tout  Européen  Ou  indigène  qui  se  prétendra  propre 
tairte  de  terres  cothpriee4  dans  Je  périâièti*  détermine' 
déposera  ses  titres  de  propriété,  pour  ftirtondisHment 
d'Alger,  entre  les  mains  du  directeur  des  finances  et  do 
commerce;  et  pour  les  autres  localités,  entre  les  mains 
du  receveur  du  domaine. 

Le  vendeur  non  payé,  ainsi  que  le  bailleur  &  rente 
perpétuelle  du  leur  ceseienaairé,  et  gén&élemèltf  toate 
personne  prétendant  un  iroH  réel  sur  l'immeuble,  seront 
admis  è  faire  ou  à  compléter  lé  dépdt  des  titres  de 
propriété. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits, 
les  mineurs  et  les  femmes  mariées ,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit. 

4.  Le  déposant  sera  tenu  de  faire  élection  de  do- 
micile, pour  la  province  d'Alger,  à  Alger;  pour  les  au- 
très  provinces,  au  lieu  de  là  résidence  du  receveur  des 
domaines.  Toutes  les  significations  tendant  fc  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  seront  valablement  faites 
à  ce  domicile  élu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les 
distances  à  raison  du  domicile  réel  du  réclamant.  A 
début  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  significatif 
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it  vejebtartnt  faites  au  parquet  do  procureur  do  roi  1846 
ou  &  ITauforité  qui  le  remplace. 

5.  Les  terres  comprises  dans  le  périmètre  déter- 
mina par  notre  ministre  de  la  guerre  en  vertu  de  l'art.  1., 
et  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  rédamée  conformé- 
ment à  Part.  3  ci -dessus,  seront  réputées  vacantes  et 
sans  maître,  et  l'administration  pourra  en  faire  immédia- 
tement la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle 
jugera  convenables. 

6.  La  vérification  des  titres  produits  sera  faite  par 
le  conseil  du  contentieux. 

7.  Les  receveurs  du  domaine  enverront  dans  la 
huitaine,  au  directeur  des  finances  et  du  commerce,  les 
titres  dont  ils  auront  reçu  le  dépôt. 

JLe  directeur  des  finances  et  du  commerce  trans- 
mettra au  conseil  du  contentieux,  après  inventaire  et 
dans  le  délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  réception  ou 
du  dépôt,  les  titres  envoyés  par  les  receveurs  du  do- 
maine et  ceux  qui  lui  auront  été  remis  directement. 

8.  Le  conseil  du  contentieux  déclarera  réguliers  en 
le  forme  les  titrés  remontant  avec  date  certaine  à  une 
époque  antérieure  au  5  juillet  1830,  et  constatant  le 
droit  de  propriété,  la  situation  précise,  1*  contenance  et 
les  limites  de  limmeuble. 

La  même  décision  ordonnera  que  l'un  des  membres 
du  conseil  du  contentieux  ou  des  auditeurs  autorisés  à 
participer  aux  travaux  de  ce  conseil  se  transporte  sur 
les  lieux  pour  j  faire  l'application  des  titres,  avec  l'as- 
sistance d'un  ou  pluéieutt  experts  nommés  d'office  par 
le  conseil  du  contentieux,  si  la  descente  a  lieu  dans  la 
province  d'Alger,  et  par  le  membre  délégué >  si  la  des- 
cente se  bit  dans  une  autre  province. 

9.  Le  membre  délégué  rendra,  dans  le  plus  bref 
demi,  nne  ordonnance  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de 
la  descente  sur  les  lieux.  Cette  ordonnance  sera  notifiée 
en  la  forme  administrative: 

1°  À  la  partie  qui  aura  produit  les  titres,  au  do- 
micile élu  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  4; 

2°  Dans  la  province  d'Alger,  au  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce;  dans  les  autres  provinces,  au 
receveur  des  domaioes; 

3°    Aux  experts; 

4°  Aux  propriétaires  riverains  dont  les  titres  au- 
ront été  reconnus  valables* 
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1846  10.  Le  transport  ne  pourra  «'effectuer  que  hait 
jours  après  la  notification  de  l'ordonnance  mentionnée 
au  précédent  article. 

11.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  dé- 
signé ,  pour  la  province  d'Alger,  par  le  directeur  des  fi- 
nances et  du  commerce,  pour  les  autres  provinces,  par 
le  receveur  du  domaine,  et  toutes  autres  parties  appe- 
lées, devront  se  présenter  sur  lés  lieux,  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués,  pour  assister  à  la  délimitation* 

12.  Le  membre  du  conseil  du  contentieux  délégué 
recevra  sur  les  lieux  le  serment  préalable  des  experts. 

13.  Les  experts,  parties  présentas  ou  dûment  ap- 
pelées, détermineront  par  des  bornes  les  limites,  le  périmé- 
tre,  la  contenance  de  la  propriété  et  en  lèveront  le  plan. 

14.  Au  cas  de  contestation,  le  plan  devra  figurer 
l'objet  précis  de  la  réclamation. 

15.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  l'opération. 
Ce  procès  verbal  mentionnera: 

Le  jour  et  l'heure  où  l'opération  aura  commencé; 

La  date  des  notifications  laites  conformément  à  l'art  9; 

La  présence  ou  l'absence  des  parties  appelées  ou  in- 
tervenantes; 

Le  serment  prêté  par. les  experts; 

Le  nombre  et  la  durée  des  vacations; 

La  situation  et  la  contenance  de  la  propriété,  les 
bornes  posées,  et,  au  cas  de  contestation,  les  prétentions 
respectivement  élevées* 

Le  conseil  du  contentieux  prononcera  sur  les  conte- 
stations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  des 
mesures  ci-dessus  prescrites. 

16.  Le  plan  et  le  procés-verbal  seront  homologues, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  du  contentieux. 

A  la  suite  de  l'homolagation,  ce  conseil  rendra  une 
décision  qui  vaudra  titre  au  propriétaire,  et  ne  pourra 
être  attaquée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  par  les 
tiers  qui  n'auront  pas  réclamé  antérieurement. 

Copie  certifié  par  le  secrétaire  du  conseil  du  con- 
tentieux en  sera  déposée  à  la  direction  des -finances  et 
du  commerce. 

17.  Si  les  immeubles  délimités  par  le  conseil  du 
contentieux  sont  revendiqués  par  plusieurs  prétendant  le 
conseil  surseoira  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  aient  prononcé  sur  la  question  de  propriété. 

18.  Lorsque  les  titres,  déposés  dans  les  délais  fixés 
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par  l'article  3  «fe  la  présente  :  ordonnance,   m  réuniront  14*0 
pat  toutes  les   condition»  exigées  par*  le  paragraphe  1„ 
de  l'article  8  ci-dessus,   le  conseil  du  eontentieujc  déela- 
rera  le  nullité  de  ces  titres, 

La  même  décision  portera  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845)  Fadmi- 
nialration  sera  tenue  de  délivrer  a,  l'acquéreur  dont  le 
titre  aura  été  annulé,  lorsqu'il  en  fera  la  demande >  nn 
hectare  de  terre  par  chaque  jtrois  francs  .^rente  stipu- 
lés dans  le  dernier  acte'  d'acquisition  ayant  acquis,  date 
certaine  antérieurement  à  la  promulgation  d#  l'ordon- 
nance do  21  juillet  1845,  relative  *ux  concessions.    , 

19.  Ces  terres  seront  prises  dans,  les  parties  dispo- 
nibles du  territoire  civil. 

Elles  seront  concédées  en  franchise  de  redevance,  et 
dans  la  forme  établie  par  notre  ordonnance  du  21  juillet 
1845,  à  la  diligence  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  la 
colonisation. 

Elles  seront  délivrées}  si  la  partie  le  demande!  par 
battions  et  à  des  époques  différentes.  Toutefois ,  les 
fractions  ne  pourront  être  •  m  supérieures  ni  inférieures 
à  vingt  hectares,         ,• 

La  demande  du  tout  devra  être  formée  dans  le  dé- 
lai de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'annulation  .des 
titres,  sous  peine,  de  déchéance. 

20.  L'acte  de  concession,  indépendamment  des  con- 
ditions généralement  imposées,  soumettra  le. .concession- 
naire à  construit*  une.  maison  et  a  y  établir  une  famille 
européenne ,  le  tout  par  chaqqe  vingt  hectares  de  terre, 
et  à  planter  et  entretenir  trente  arbres  par  chaque  hectares. 

La  maison  devra  avoir  une  valeur  de .  cinq  mille 
francs  au  moins.  Seront  considérées  comme  dépendances 
de  la  maison,  et  comprises  dans  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  les  bâtisses  utiles  pour  l'exploitation,  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  de  trois  mille,  francs.    ,  • 

Les  mêmes  conditions  seront  exigées  pour  les  par- 
celles dont  la  contenance  sera  moindre  de  vingt  hectares. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  les  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
à  partir  de  leur  mise  en  possession.  Néanmoins,  les 
constructions  devront  être  faites  dans  les  six  mois,  et 
les  familles  établies  dans  l'année. 

L'administration  pourra  modifier,  à  l'égard  des  indi- 
gènes, les  conditions  établies  par  le  présent  article. 
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184fc  21.  En  cas  dHnexécotiori  dés  conditions  prescrites, 
îl  sera  procédé  conformément-  aux  dispositions  de  notre 
ordonnancé  du  21  juillet  IM0« 

22.  Si  la  même  terre  est  demandée  par  plosteurs  per- 
sonnes, la'  préférence  sera  accordée  a  celui  qui,  justifi- 
cation faite  de  sa  solvabilité,  aura  soumis  les  proposi- 
tions de  eufttire  reconnues  le  pins  avantageuses  potir  Tin- 
téret  gênerai» 

U  èéttt  statué  définitif ement  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

23.  Le  droit  établi  par  le  paragraphe  2  de  l'article 
18  est  susceptible  de  transmission. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  soumis  aux  même* 
conditions  que  le  cédant. 

L'acte  de  transmission  aéra  fait  en  la  forme  authen- 
tique, et  la  mutation  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'en- 
registrement. 

24.  Celui  qui  aura  cultivé,  même  en  l'abtetiea  d*aa 
titre  régulier,  recevra  la  concession  définitive  do  la  par- 
tie du  sdl  cultivée,  si  les  travaux  exécutée  dont  coofor- 
itiéfe  àùk  prescriptions  de  l'article  20; 

En  cas  de  contestations,  il  sera  statué1  par  notre)  mi- 
nistre de  la  guerre,  sûr  l'avis  du  conseil  Au  contentieux, 
sauf  recoure  devant  iftottl,  en  noire  conseil  d'Etat. 

Indépendamment  des  terrée  pour  lesquelles  le  recla- 
riant  aura  éfctènd''  ttnë  wneettsiott  définitive,  il  aura  le 
droit  de  demander  l'Aendtte  dé  terre*  ^i  lui  revient, 
d'après  U  rente'  stipulée  dans  scta  «de  d'acquisition,  coo- 
fortàéknent  a  article  18r  paragraphes  2  et  suivant 

25.  811  y  a  eu,  éntérieuniiriènt  à  le  publkatiou  de 
lis  jirékente  ordonnancé,  simple  commencement  de  tra- 
vaux entrepris  par  le  réclamant  ou  par  ses  auteur»  eu- 
'ropéèns^  il  sera  préWré  a  tout  autre,  pdur  la  concession 
des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  but  été  commences, 
dans  la  proportion  et  moyennant  léalcondittone  mention- 
nées aux:  articles  18,  paragraphe  2,  19,  20  et  21  de  U 
présente  ordonnante. 

Là   demande   en  devra  être  formée  dans  le  délai  de  | 
trois   mois  déterminé   par  l'article   3.     Fiasse    ce  délai, 
l'administration  aura  la  libre  disposition  de  ces  terrains. 

Toutefois,  la  concession   ne   pourra  en  être  faite  à 
des  tiers  qu'à  la  condition  de  rembourser  préalablement  ' 
ou  de  faire  rembourser  par  lé  concessionnaire,  aoit  le 
coût  dûment  justifié  des  ouvrages  effectués  par  le  poa-  : 
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setseur  efforcé  ou  par'  se*  auteur/ européens  j  soit  uneiftiê 
somme  égale  i  celte  dont  ces  buvragé*  ttnt  augmenté  là 
valeur  du  tonde,  lé  tolit  au  chohfc  de  l'ftditfniMràtfaii. 

Les  contestations,  le  cas  échéant,  seront  ftdHéës  A&> 
rant  le  cériëêildii  contentieux. 

26.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  exploitation  ajNttit  pou* 
objet  l'élève  du  b'étaÔ  on  lé  bôisémetft*  rétar  dès  lieu* 
sert  constaté  par  lé  conseil  dd  contentieux,  et,  en  égard 
à  l'importance  de*  travaux  exécutés,  il  pourra  être  pâ> 
reillement  accordé"  u*é  concessioft  définitive,  inéttre  à 
ceux  qui  ne  se  trouveraient  pal  Ami  lés  confirions  pres- 
crites par  Part.  i(K  '      !  ' 

47.  Lé  titre  définitif,  inféré  en  exécution  des  ar- 
ticles 24,  paragraphe  1:  et  S6,  déteTmfoera  la  sitttaitibn', 
la  contenance  et  \éê  ibÂim  de  l'immeuble,  wmmé- 
ment  à  la  constatation !  qui  étt  aura  été  faite  ftaf  lecon1- 
seft  eu  conté&tiéux;  dans  ld  formes  prescrites  pefr  les 
articîeé  8 ,  paragrantté:  2/  et  fcuivatts  de  ta  tpfélfénle  or- 
dontfSBfcfe.'    •'  '"     '       ''''        •-*'      '  r        '  !l 

Ce  titre  définitif  ne  pourra,  en  aucun  cas^  éfré  fron<» 
testé  par  le»  tiers\  -  '    ■      ■ 

28.  liorténybtf  jttlpmetit  du1  un  areérrtttdtt  éôntfé 
le  d6^Mnêrtar^r1éifr^ià(HlT  ir  la  préèenté*  oftforitiarnttfj'ét 
ayant  abWJhls  ratitbrifë*  éé  M  chbte  jôgtfé,  àW  «ttribtté 
la  pré^Hm  dNjritf  ferre  à:  un  particulier,  jtfe  Jugéfflent 
ou  cet  arrêt  aura  son  plein  et  entier  éffér  àl'egtrrtid* 
IWinranJffttmto.  '  •'>  •' ",}*s     '»     •"■'    :'  "• 

29.  »8îUe  jogétfaferft  ou  l'tortft  fe*quélèl!cdnten«lWte 
et  lès  rtotfteé  de  Pimnfeublè  ;  là  reconnawaéflcfc  et  la 
constatatfott'éri  sertmt  frite*  par  lé  conseil  du  contentieux, 
en  conformité  de*  articles  8,  paragraphe  2,  et  Sultans 
iè  la  présenté  ordonnancé.  ' 

30.  Si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  fait  pas  céfenàttfe 
la  contenance  et  les  Hérité*  de  l'toirietlble,  et  èi  lés  ti- 
tres de  propriété  n'ont  pas  éfé  déélaréé  confërmés  aux 
prescriptions  de  Particle  8,  paragraphe  1 .,  là  tonténarice 
sera  fixée  par  lé  conseil  An  contentieux,  d'après  la  rè- 
gle potée  au  parapraphé  2f  de  l'article  18;  et  lès  îiori- 
tes  seront  établies  par  le' tnéïné  conseil,  conforitfément 
aux  dispositions  dès  articles  8,  paragraphe  2,  et  sttiVatié. 

31.  Lés  rentes  bu  prix  stipulés  poor  vente?  ou  baux 
à  rente  perpétuelle,  annulés  en  exécution  delà  pres- 
sente ordonnance,  cesseront  d'être  payé*  même  pour  les 
termes  échus  antérieurement  a  ladite  ordonnance» 
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1846  32.  Les  créanciers  de  ces  rentes  on  prix  pourront 
réclamer  des  termes  à  cultiver  moyennant  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  l'administration ,  selon  la 
circonstances. 

33.  Les  terres  possédées,  en  vertu  d'un  titre  dé- 
claré régulier,  dans  les  périmètres  déterminés  par  nofit 
ministre  de  la  guerre ,  en  vertu  de  Fart.  1.,  et  laissées 
incultes,  seront  soumises  à  un  impôt  spécial  et  annuel 
de  dix'  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  au- 
tres impôt*  établi»  ou  à  établir  sur.  les  terres  en  général. 

34.  L'inculture  sera  déclarée  par -notre  miniatre  de 
la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  du  contentieux. 

. .  35*  L'impôt  spécial  sera  exigible  à  partir  de  1s 
décision  du  conseil  du  contentieux,  rendue  a  la  suite  de 
l'homologation  du  procès-verbal  et  du  plan  de  délimi- 
tation, conformément  à  l'article  16. 

L'impôt  spécial  sera  fixé  d'après  le  nombre  d'hecta- 
res mentionné  audit  procès-verbal  de  délimitation,  et 
perçu  dans  la  môme  forme  que  les  contributions  pu- 
bliques. 

36.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  l'ad- 
ninistratfpp  \\n   plan  de  mise  e*  culture-  qui  exiger» 

i plusieurs  années,  l'impôt  spécial  ne  sera  pas  perçu  sur 
lee  terres  incultes  pour  .les  années  durant  lesquelles  le 

.propriétaire  aura  exécuté  les  travaux  de  culture  aux- 
quels il  s'était  soumis. 

37.  Si,  après  mise  en  demeure,  le  propriétaire  se 
refuse  a  payer  l'impôt  ou  reste  plus  de  six  mois  sans 
l'acquitter,  la  terre  sera  vendue  aux  enchères  publiques, 
è  Ja  diligence  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
dans  les  formes  usitées  pour  l'aliénation  des  bieas  do- 
maniaux, sur  une  mise  è  prix  fixée  par  le  mémo  di- 
recteur» 

Le  cahier  de  charges  soumettra  l'adjudicataire  k  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  l'art.  20  de  la  prenante 
ordonnance, 

'  38.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  compté  au  pro- 
priétaire, ou  consigné,  s'il  y  a  lieu. 

39.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  l'admi- 
nistration demeurera  de  plein  droit  adjudicataire,  a  la 
charge  de  payer  à  qui  de  droit  le  montant  de  la  mise 
a  prix. 

40.  L'inculture  des  terres  est  une  cause  suffisante 
d'expropriation  pour  ultilité  publique.    Elle  est  consta- 
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tée  dans  les  formes  établie»  par  l'article  24  de  la  pré-  *•*• 
sente  ordonnance. 

41.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'expropriation 
prononcée  par  un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration et  du  gouverneur-général. 

Cet  arrêté  détermine  la  situation  et  le  périmètre  des 
terres  comprises  dans  l'expropriation. 

42.  Lorsque  dans  l'intérêt  du  peuplement  et  de  la 
fertilisation  du  pays,  il  y  aura  urgence  de  prendre  pos- 
session des  terres  incultes  soumises  à  l'expropriation, 
l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

En  se  cas,  l'occupation  aura  lieu  immédiatement,  même 
avant  la  vérification  des  titres  pouvant  se  rapporter  aux 
mêmes  terres. 

43.  S'il  est  ultérieurement  établi  par  la  vérification 
des  titres  produits  que  ces  terres  appartiennent  en  to- 
talité ou  en  [partie  a  des  tiers,  ceux-ci  recevront  une 
indemnité.  - 

44.  L'indemnité  sera  réglée  proportionnellement  au 
prix  porté  dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  ac- 
quis date  certaine  antérieurement  a  la  présente  ordon- 
nance, en  j  ajoutant  les  frais  d'actes  et  loyaux  coûts, 
ainsi  que  les  intérêts  échus  depuis  la  prise  de  pos- 
session. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  conseil'  du  con- 
tentieux; elle  sera  rendue  exécutoire  par  décision  de  no* 
tre  ministre  de  la  guerre. 

45.  8i  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sincé- 
rité des  prix  portés  dans  les  titres  produits,  il  sera  sta- 
tué par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  con- 
seil du  contentieux,  sauf  recours  devant  nous,  en  noire 
conseil  d'Etat. 

46.  Les  marais  sont  réputés  biens  vacans  et  sans 
maîtres* 

Us  seront  délimités  par  le  conseil  du  contentieux. 

L'administration  prendra,  pour  leur  dessèchement, 
telles  mesures  qu'elle  jugera  convenables.  Mais  les 
concessions  ne  pourront  en  être  faites  que  par  ordon- 
nance royale. 
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Circulaire   du   ministre  de  l'intérieur,  relative 
aux  imig rations  en  Algérie. 

D'à  près  cette  circulaire:.  1}  a«  ter*  désorniais  pli» 
accordé  de  permis  de  passage  gratuit  qu'aux  oumen 
carriers,  inaçons,  tailleurs  4c  pierres, ,  tuiliers,,  brique» 
tiers,  chaufourniers,  charpentiers,  menuisiers,  plâtriers, 
marbriers,  serruriers,  forgerons,  scieur*  de  long,  peintres 
en  bâtimens,  plombiers,  charrons,  charretiers,  njarécfcaux- 
fêrrans,  taillandiers  et  fabricans  d'outils  aratoires»  fer- 
blantiers, chaudronniers,  csjfafs,  çordiera,  terrassiers,  ma- 
noeuvres, garçons  de  labours,  jardiniers-maraîcjiers,  pé- 
piniéristes et  greffiers,  fontainiers  et  foreurs  de  puits  ; 

Et  aux  couturières,  lingères,  cuisinières,  filles  de  ferme 
et  dévideuses  de  coton. 

11  ne  «ers  point  délivré  de  permis  aux  chefs  de  fa- 
inille  qu\  auraient  des  enfans  en  bas  âge,  c'est-à-dire 
au-dessous  4e  12  ans,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  s'en- 
gagent à  les  laisser  en  France,  sauf  à  les  faire  Tenir 
plus  tard,  qu  qu'ils  ne  justifient  qu'ils  pqnt  appelés  en 
Algérie  pair  d*s  personne*  aisées,  et  qui  s'engagent  à  les 
entretenir  eux  et  leurs  enfans. 

Quant  aux  émigrans  conçewpnnaifes,  ils  son}  divisés 
en  capitalistes,  petits  propriétaires,  fermiers  et  çpfpna  in- 
dustriels. 

Jues,  ressources  des  capitalistes  devant  être  propor- 
tionnées à  l'importance  de*  entreprises  qu'Us  venlé&t 
fonder,  on  ne  peut  pas  leur  assigner  un  chiffre  précis. 

Quant  au  pet^t  propriétaire,  il  est  indispensable, 
pour  £t?e  adnuj  ?  obtenir  une  concession,  qu'il  possède 
des  ressources  s'élevant  au  moipa  à  4  ou  5,0Q0  fi:.,  se- 
lon les  localités.  11  peut  recevoir  de  10  à  25  hectares, 
suivant  le  chiffre  de  ses  moyens  d'exploitatiqn.  calculés 
d'après  cette  basa» 

Les  cultivateurs  qui  ont  moins  de  4  a  5,000  fr. 
sont  destinés  \  devenir  fermiers  ou  métayers.  Ils  se 
mettent  a  cet  effet  en  rapport  avec  les  capitalistes  et  les 
grands  propriétaires. 

Les  industriels  sont  admis  à  obtenir  de  petites  con- 
cessions; par  exemple,  un  lot  à  bâtir  et  2,  3,  4,  jus- 
qu'à 5  hectares  de  terre,  s'ils  possèdent  2,000  fr.  au 
moins. 

Tout   concessionnaire  a   droit   au  permis  de  passage 
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gratuit,  uonseulement  pprç  \^lf  mai»  «pape  p<mr  *t*  fe-  184$ 
mille  et  qe*  domestiques. 

Toute  concession  4*  25  hectares  et  av-deww  ptyjgff 
à  construire  une  maison*  Pour  lps  concessions  d'une 
étendue  supérieure,  l'établissement  d'une  famille  est  exigé 
par  chaque  20  (teptares,  à  moins  que  la  natpre  4e  ÎV*,- 
ploitatiou  ne  comporte  pas  une  pareille  dijrijwn  de  la 
propriété,  par  exemple,  une  exploitation  qui  aurait  pour 
objet  VéUve  en  grand  d'aqijpaux  domestiques. 


47. 

Note  du  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  des 
Etats-Unis  d'Amérique  au  ministre 
des  relations  extérieures  en  Mexi-. 
que.  En  date  de  Washington,  le  2? 
Juillet  >846. .  • 

M.  Buchanan  au  commodore  de  Petcadre  amirv* 
coin  Connor* 

Wa»hignton,  le  I*  juillet  A846.  .  < 
Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  note  cache- 
té» adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  de-  la 
république  du  Mexique,  avec  une  copie  ouverte  pour 
voua.  Vous  verrez  par  cette  note  que  le  président  a 
résolu  de  nouveau1  d'offrir  au  Mexique  la  branche  d'o- 
livier» Le  président  ne  pense  pas  quîaucun  point  de 
l'honneur  national  lui  défende  de  faire  cette  offfe,  sur- 
tout après  les  glorieux  avantages  qui  ont  signalé  si  ha»* 
tement  la  marche  de  la  guerre.  Si  le  Gouvernement 
mexicain  accepte  cette  office  et  ouvre  les  négociations,  .il 
pourra  vous  proposer  et  probablement  il  voue  prapo* 
sera  de  conclure  un  armistice  pendant  les  négociations* 
Dans  le  cas  où  cette  proposition  vous  serait  faite,  vous 
la  repousserez  promptement,  mais  avec  douceur,  donnant 
en  même  temps  toutes  les  assurances  que  le  président 
fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  amener  les  négocia* 
tione  à  une  solution  satislpissnnte,  avec  le  moins  de  dé» 
lais  possibles* 
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1846  Si  un  armistice  était  conclu,  les  deux  parties  ne 
seraient  pas  sur  un  pied  d'égalité.  Les  Etats-Unis, 
moyennant  des  dépenses  très-lourdes,  ont  maintenant  des 
armées  sur  terre  et  des  vaisseaux  sur  l'Océan  en  voie 
de  succès  pour  obtenir  une  paix  honorable.  Si  leurs 
opérations  se  trouvaient  arrêtées  par  un  armistice,  et  si 
les  négociations  dans  l'intérêt  de  la  paix  venaient  à 
échouer,  en  définitive,  nous  perdrions  alors  presque  tous 
les  avantages  de  toute  la  campagne.  Ce  sacrifice,  mal- 
gré son  énormité,  égalerait  difficilement  les  maux  que 
f  inactivité  ne  pourrait  pas  manquer  de  faire  naître  parmi 
nos  troupes,  composées  la  plupart  de  citoyens  patriotes 
qui  ont  volontairement  servi  leur  patrie,  pensant  être 
employés  activement. 

Ainsi,  pendant  que  le  président  désire  sincèrement, 
avec  la  plus  grande  promptitude,  rétablir  nos  relations 
amicales  avec  le  Mexique,  dans  des  termes  Justes  et  li- 
béraux, la  guerre  doit  être  suivie  avec  la  plus  grands 
vigueur,,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  de  paix  certain  ait  été 
signé  et  ratifié  par  le  Mexique. 

Vous  ne  manquerez  pas  ae  transmettre,  le  plus  promp» 
tement  possible,  la  réponse  du  Gouvernement  mexicain 
au  département  des  affaires  étrangères. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  très-respectueusement, 
votre  obéissant  serviteur, 

Signé:  BucmaffAV. 

jbf.  Suchanan  à  S*  K   le   ministre   des  relation* 
étrangères  de  la  république  du  Mexique. 

Washington,  Je  2?  juillet  1846. 

Monsieur, 
Le  président  des  Etats-Unis,  non  moine  désireux  de 
terminer  qu'il  l'était  de  prévenir  la  malheureuse  guerre 
actuelle  avec  la  république  mexicaine,  a  résolu  de  faire 
un  effort  pour  atteindre  ce  but  II  a  consequemment 
donné  l'ordre  au  secrétaire  d'Etat  soussigné,  de  propo- 
ser au  Gouvernement  mexicain ,  par  votre  intermédiaire, 
l'ouverture  de  négociations  pour  la  conclusion  d'une  paix 
juste  et  honorable  pour  les  deux  pays»  Si  cette  offre 
est  accueillie  par  le  Gouvernement  mexicain  avec  1s 
même  esprit  de  franchise  et  d'amitié  qu'elle  est  faite,  le 
président  des  Etats-Unis  fera  partir  immédiatement»  pour 
la  ville  de  Mexico,  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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plénipotentiaire  avec  des  instructions  et  pleins  pouvoirs,  1846 
a  l'effet  de  conclure  un  traite*  de  paix  qui  réglera  tou- 
tes les  questions  en  litige  entre*  les  deux  républiques. 
Si  le  Gouvernement  mexicain  préfère  envoyer  un  mini- 
stre à  Washington,  pour  7  diriger  les  négociations,  ce 
ministre  sem  reçu  avec  bienveillance  et  respect,  et  tous 
les  efforts  possibles  seront  faits  pour  retoplir  l'objet  de 
sa  mission  avec  le  moins  de  retard  possible* 

Dan*  la  présente  dépêche,  on  juge  superflu,  et  il 
pourrait  être  préjudiciable  de  discuter  les  causes  de  la 
guerre  existante.  Cette  discussion  pourrait  retarder  ou 
ruiner  le  rétablissement  de  la  paix.  Le  passé  est  déjà 
consigné  à  f histoire;  l'avenir,  sons  les  auspices  de  la 
Providence,  est  entre  nos  mains. 

Toutefois,  l'occasion  pourra  être  saisie  dé  déclarer 
que  le  président  a  toujours  eu  les  sentimens  les  plus  bien- 
veillans  pour  le  Mexique ,  et  que  l'un  des  premiers 
voeax  de  son  coeur  est  que  le  Mexique  puisse  être  une 
république  forte  et  prospère,  en  amitié  perpétuelle  avec 
les  Etats-Unis.  Le  commodore  Connor  transmettra  cette 
dépêche  pour  V.  E.  au  Gouvernement  de  la  Verâ-Cruz, 
sous  pavillon  de  parlementaire,  et  vous  êtes  respectueu- 
sement prié  d'en  user  de  même  pour  la  réponse. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  .offrir  à  ,V.  E.  l'assu- 
rance de  ma  considération  tris-  distinguée. 

Signet  James  Bvchaba*- 


48. 

Traité  de   commerce  et  de  naviga- 
tion   conclu,   entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique    et  signé  â  la  Haye  le 
29  juillet  l&46> 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  8.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  d'autre  part,  désirant  régler  les  relations  de 
commerce  et  dfe  navigation  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer  en  négociation, 
et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectils,  savoir:  etc.»..;  ^  , 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
Recueil  gin.     Tome  IX.  8 
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1846  trouvés    en  bonne  et  due  ferme,  ont  arrêté'  les  articles 
suivans : 

Art.  1.  Les  navires  belges,  qui  entreront,  sur  lest 
ou  chargés,  dans  les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront,  et 
réciproquement,  les  navires  néerlandais  qui  entreront,  sur 
lest  ou  chargés,  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit 
par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quelque  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  as- 
sujettis ,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à 
des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilo- 
tage ,  d'ancrage,  -  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  ca- 
naux, de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  pa- 
tente, de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou 
charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  établissement 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou 
pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  bfttimens  na- 
tionaux, à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports, 
à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation,  sans 
préjudice,  toutefois,  des  stipulations  de  l'article  41  du 
traité  conclu  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  5 
novembre  1842  *). 

Les  restitutions  de  droits,  de  mente  nature,  qui  sont 
ou  qui  pourraient  être  accordées,  dans  les  Etats  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes ,  aux  navires  natio- 
naux, seront  également  accordées  aux  navires  de  l'au- 
tre partie. 

11  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, relativement  à.  l'exemption  des  droits  de  tonnage 
et  autres  faveurs  spéciales,  de  même  nature,  dçnt  jouis- 
sent les  navires  employés  dans  chaque  pays  à  la  pêche 
nationale. 

Art.  2.    En  ce   qui  concerne  le  placement  des  navi- 

•)  Cet  article  porte: 

„  Les  navires  belges,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  jouiront,  sor 
le  Rhin   néerlandais ,  de   tous  les  droits  et  avantages  stipulés  par 
la  convention  de  Mayence,  du  31  mars  1831 ,  en  faveur  des  su- 
jets  des  Etats  riverains  du  Rhin  en  général......  Lès   navires  bel- 

geff,  et  leurs  cargaisons,  ne  paieront  sur  le  Rhin  néerlandais»  de- 

{mis  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à 
a  descente,  que  les  droits  auiquels  sont  soumis  les  navires  des 
Pays-Bas,  et  leurs  cargaisons,  qui  se  rendent,  de  ce  royaume ,  au 
Rhin,  et  vice  versa." 
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res,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  ra-  1846 
des,  barres,  bassins  et  généralement  pour  toutes  forma- 
lités et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement,  il  est  convenu  qu'il,  ne  sera  accordé,  aux 
navires  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  leurs  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  3.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  corn-» 
merce,  dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  léga- 
lement avoir  lieu,  dans  les  Etats  des  hautes  parties  con- 
tractantes, par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés,  ou  en  être  exportés,  par  des  navires  ap- 
partenant à  l'autre  partie  contractante.  Les  marchandi- 
ses importées  dans  les  ports  de  la  Belgique  ou  des  Pays- 
Bas,  par  des  navires  de  l'une  ou  l'autre  partie,  pourront 
y  être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la 
réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  le  tout  aux  mê- 
mes conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  dis- 
tinction d'origine,  importées  directement,  de  la  Belgique 
dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge,  tant  par  rivières 
et  canaux  que  par  mer,  ainsi  que  celles  qui  seront  im- 
portées directement,  des  Pays-Bas  en  Belgique,  sous  pa- 
villon néerlandais,  jouiront  des  mêmes  exemptions  et 
restitutions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  paieront  re- 
spectivement d'autres  droits  et  ne  seront  assujetties  à 
d'autres  formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  sous 
pavillon  national.  11  en  sera  de  même  pour  les  mar- 
chandises de  toute  espèce  exportées  des  Pays-Bas  par 
navires  belges,  et  de  la  Belgique  par  navires  néerlandais,' 
pour  quelque  destination  que  ce  soit 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'importation  par  mer  du 
sel,  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient  pas  du  sol  du- 
paya  d'où  l'importation  se  fait. 

Art.  5.  Les  navires  belges ,  entrant  dans  un  des 
ports    des  Pays-Bas,    et  les  navires  néerlandais,  entrant 
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1846  dans  un  des  ports  de  la  Belgique,  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourtant,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et  reglemena  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargai- 
son  qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
a  payer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance. 

Art.  6.  Les  navires  de  Tune  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  qui,  entrés  dans  un  des  porta  de  l'au- 
tre, en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce, seront  'exempts  du  droit  de  tonnage.  Ne  seront 
pas  con&jdéréa,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  une  opé- 
ration de  commerce,  le  débarquement  et  le  recharge- 
ment des  marchandises,  pour  la  réparation  du  navire, 
le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravi- 
taillement de  l'équipage  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

„Art.  7.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'ua 
navire  appartenant  aux  Etats  de  l'une  des  bautea  par- 
ties contractantes,  sur  les  côtes  de  l'autre,  il  sera  prêté 
tojule  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage, 
tant  pour  les  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  car- 
gaison. Lee  opération»  relatives  au  sauvetage  auront 
lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sent  payé 
de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquela  les 
nationaux  seraient  tenue  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit ,.  à  moine  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  con- 
sommation. 

Art.  8.  Les  consuls  respectifs  pourront  foire  ar- 
rêter et  renvoyer ,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays, 
les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiment  de  leur 
nation. 

,  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
compétentes,  et  justifieront ,  par  l'exhibition,  en  original 
ou  en  copie  d&ment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment 
ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documens  offi- 
ciels, que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  h 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  dé- 
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serteurs,  qui  seront  même  détenue  et  gardés,  dans  les  1846 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  Jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trou¥é  une 
occasion  de  les  faire  partir.  8i,  pourtant,  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
poor  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  seront  exceptés  de  la  présente  dis- 
position. 

Art.  9*  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers 
à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés, 
par  les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  10.  Les  embarcations  belges,  qui  importent  de 
la  houille  par  les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Bel- 
gique dans  les  Pays-Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navires 
qui  font  lès  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou  par 
toute  autre  voie. 

Art.  11.  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc(Zuid-Willems-Vaart)  est  fixé, 
pour  tout  son  parcours  dans  les  deux  directions,  par 
tonneau  et  par  lieue  de  5,000  mètres  : 

fr.  c  fl.  c. 

Pour  les  bateaui  chargés,  à  0  03  174  (0  01  499). 

Pour  les  bateaux  à  tide,  à  la  moitié  ou  0  01  *S7  (0  00  700). 

Art.  12.  Les  fers  en  rails,  venant  de  la  Belgique 
par  la  Meuse  ou  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc 
(Zuid-Willems-Vaart),  et  transportés,  sur  le  Waal,  par 
navires  belges  ou  néerlandais,  en  transit  vers  l' Allema- 
gne, seront  rangés,  pour  la  perception  des  droits  de 
narigation  du  Rhin,  au  bureau  de  Tiel,  dans  la  catégo- 
rie A  des  exceptions  au  tarif  C,  arrêté  en  vertu  de  la 
contention  de  Mayenee,  du  31  mars  1831,  sans  préju- 
dice, toutefois,  des  stipulations  de  l'art.  41  du  traité 
conclu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  5 
novembre  1842. 

Art.  13.  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent 
réciproquement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
pour  le  transit  par  leurs  Etats  respectifs. 

Art.  14.    Les  marchandises  suivantes,  importées  des 
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1846  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais,  soit  par 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  seront  admises  en  Bel- 
gique, savoir: 

1°  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes 
des  lieux  de  production,  sous  pavillon  belge: 

a.  Avec  addition  de  11  p.  100,  une  quantité  an- 
nuelle de  7,000,000  kilogrammes  de  café  originaires  des 
colonies  néerlandaises  aux  Indes-Orientales; 

b.  Une  quantité  annuelle  de  180,000  kilogrammes 
de  tabac,  en  feuilles  ou  en  rouleaux,  originaires  de  pays 
situés  hors  d'Europe. 

2°  Aux  droits  des  importations  directes  par  mer  et 
par  navires  belges,  les  bois  sciés  et  non  sciés,  venant  du 
Rhin  et  originaires  des  Etats  du  Zollverein. 

3°  Aux  droits  des  importations,  sous  pavillon  étran- 
ger, immédiatement  inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  ap- 
plicables, aux  termes  de  la  loi  belge  du  21  juillet  1844: 

Arack  et  rhum  en  cercles. 

Bois. sciés  et  non  sciés,    de  toute  espèce,  propres  à  la 

construction  civile  et  navale. 
Cannelle  de  toute  espèce. 
Cendres  gnvelées. 
Coton  en    laine,  originaire  de  la  colonie  néerlandais 

de  Surinam. 
Epiceries. 
Etain  brut. 

Gingembre  sec  ou  confit. 
Poivre  et  piment. 
Rotins. 
Stockfisch. 

Tabac  des  pays  hors  d'Europe. 
Thé. 
Chanvre  en  masse. 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  cbenevis  ou  de  chan- 
vre, de  lin,  de  sésame,  de  caméline  et  autres  graines 
oléagineuses  non  spécialement  dénommées  au  tarif. 
Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.,  à  l'exception  de 
la  stéarine. 

«de  baleine,   de  chien  marin,  de  cacholot  et 
Huiles.  .  <     de  spermaceti. 
(de  palme. 
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Les  droits  qui  seront  perçus  à  l'importation  des  1846 
Pay3*Bas,  sur  le  chanvre  en  masse  et  les  articles  sui- 
vant, seront  appliques  au  même  taux,  lorsque  ces  mar- 
chandises seront  importées  directement,,  par  mer,  sous' 
pavillon  néerlandais,  des  lieux  de  provenance  privilégiés 
par  le  tarif* 

4°  Aux  droits  des  importations  des  lieux  transatlan- 
tiques, autres  que  ceux  de  production,  sous  pavillon  du 
pajs  d'où  l'importation  se  fait,  le  sucre  brut  de  canne, 
originaire  des  colonies  néerlandaises  aux  Indes-Orientales* 

11  est  entendu  que  la  différence  résultant  des  stipu- 
lerions qui  précèdent,  entre  les  droits  réduits  et  les  droits 
moins  élevés  du  tarif  actuellement  en  vigueur  en  Bel- 
gique, sur  les  marchandises  spécifiées  plus  haut,  ne  sera 
point  augmentée  pendant  la  durée  du  présent  traité. 

L'importation  annuelle  des  7,000,000  kilogrammes 
de  café,  mentionnés  au  $.1.,  litt.  a,  ne  pourra  se  faire 
que  par  les  bureaux  de  douane  d'Anvers,  de  Liège  et 
de  Gand,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Anvers.  4,550,000  kilog. 

Liège.  1,500,000    id. 

Gand.  950,000    id. 

Si,  au  premier  novembre  de  chaque  année,  l'impor- 
tation par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés,  n'atteint 
pas  les  9/12  du  chiffre  qui  lui  est  assigné  dans  la  ré- 
partition qui  précède,  la  différence  sera  reportée  sur  un 
ou  deux  autres  bureaux.  La  déclaration  du  changement 
apporté  à  la  répartition  primitive  sera  publiée,  dans  le 
Moniteur  belge,  avant  le  15  novembre. 

Dans  les  cas  où  la  consommation  moyenne  annuelle 
du  café,  en  Belgique,  viendrait  à  s'accroftre,  la  quantité 
de  7,000,000  kilogrammes,  admise  comme  minimum  de 
ce  qui  peut  être  importé  au  droit  de  faveur,  sera  aug- 
mentée a  l'expiration  de  chaque  période  quinquennale, 
la  première  commençant  au  1.  janvier  1844*),    de  ma- 

°)  En  1844,  les  cafés  n'avaient  été  admis  au  bénéfice  du  droit 
rédoit,  qu'en  s'eptembre,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  derniers 
moii  de  cette  année ,  et  pour  une  quantité  proportionnelle  à  cette 
période. 

Le  point  de  départ  de  la  période  quinquennale  ci-dessus  a  donc 
été  reporté  à  huit  mois  au  delà  du  commencement  de  l'applica- 
tion du  droit  réduit 
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1846  nière  à  conserver  la  proportion  actuelle  des  7/x7  du 
chiffre  total  de  la  consommation. 

L'importation  annuelle  des  180,000  kilogramme»  de 
tabac,  mentionnes  au  $ .  1.,  litt.  b,  devra  se  faire  par  le 
canal  de  Bois-Ie-Duc  a  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou 
le  canal  latéral  dont  la  construction  est  décrétée,  à 
l'exception  d'une  quantité  de  20,000  kilogrammes ,  qui 
pourra  être  importée  par  le  bureau  de  Lommel  (Grande* 
Barrière). 

Pour  éviter  toute  erreur  dans  l'application  des  droits, 
les  concessions  faites  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
sont  plus  spécialement  déterminées  au  tableau  litt.  A. 
.  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  15.  En  retour  des  concessions  faites  par  l'ar- 
ticle précèdent,  et  particulièrement  de  celles  relatives  a 
l'admission,  en  Belgique,  des  produits  des  possessions 
néerlandaises  aux  Indes -Orientales,  il  pourra  être  ex- 
m  porté,  desdites  possessions,  par  navires  belges,  en  desti- 
nation de  la  Belgique,  une  quantité  de  8,000  tonneaux 
(4,000  lasts)  de  denrées  coloniales,  aux  mêmes  droits 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  néerlandais  en 
destination  des  Pays-Bas,  sauf  une  addition  de  11  p. 
100  desdits  droits.  Quoique  cette  diminution  de  droits 
soit  applicable  aux  rotins  en  bottes  et  au  bois  de  sa- 
pan,  ces  marchandises  ne  feront  pas  partie  de  la  quan- 
tité de  8,000  tonneaux  (4,000  lasts)  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  16.  Les  sujets  et  navires  de  la  Belgique  se- 
ront admis  et  traités,  dans  les  possessions  néerlandaises, 
aux  Indes -Orientales,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  tant  à  l'égard  des  marchandises  qu'ils  impor- 
tent que  de  celles  qu'ils  exportent. 

Art.  17.  Si,  par  la  suite,  le  Gouvernement  de  S.  H. 
le  roi  des  Pays-Bas  manifestait  l'intention  d'autoriser 
l'introduction,  dans  ses  possessions  aux  Indes-Orientales, 
des  produits  de  l'industrie  et  du  sol  belges.,  è  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées  dans 
le  présent  traité,  autrement  que  par  mesure  d'applica- 
tion générale,  les  parties  contractantes  s'entendront  préa- 
lablement, par  une  convention  spéciale,  relativement  à 
une  réduction  de  la  surtaxe  qui,  comparativement  au  ré- 
gime appliqué. au  pavillon  belge,  frappe  les  denrées  co- 
loniales importées  directement  de  ces  possessions  en  Bel- 
gique par  navires  des  Pays-Bas,    de  manière  à  établir 
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« 
une  juste  cooftpepsation   des   avantages   plus  grands  qui/ 1846 
seraient  accordes  à  la  Belgique. 

Art.  18.  Les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  de  pèche 
nationale,  dénommé  ci-après,  importé  d'un  des  deux 
pays  dans  l'autre,  sou  pavillon  belge  ou  néerlandais! 
sont  réglés  comme  suit: 

Harengs  secs,  saurés,  fumés,  frais  ou  brailles,  et  plies 
séchées: 

En  Belgique  les  1,000  pièces    6  fr.  —  a 

Dans  les  Pays-Bas  id.  2  fl.  35  c 

Poisson  de  mer,  frais,  jusqu'à  concurrence  d'une  quan- 
tité annuelle  et  totale  de  2,000,000  kiL,  savoir: 

—  Poisson  commun,  tels  que  raies,  flottes,  plies, 
esturgeons: 

En  Belgique  100  kilog.  5  fr.  —  c* 

Dans  les  Pays-Bas  id.  2  fl.  35  c. 

—  Poisson  fin,  tels  que  turbots,  barbues,  soles,  cahil» 
lauds,  éclefins,  merlans,  éperlans,  elbots: 

En  Belgique  100  kilog.  9  fr.  —  c. 

Dans  les  Pays-Bas  id.  4  fl.  25  c. 

Morue,  en  saumure  ou  xau   sel  sec,    jusqu'à  concur» 
rence  d'une  quantité  annuelle  de  5,000  tonnes*): 
En  Belgique  la  tonne  10  fr.  —  o. 

Dans  les  Pays-Bas        id.  4  fl.  70  c 

Sardines  fumées: 
En  Belgique  les  1,000  pièces      4  fr.  —  * 

Dans  les  Pays-Bas  id.  1  fl.  90  c. 

En  Belgique ,  pour  le  hareng ,  en  saumure  ou  au  sel 
sec,  importé,  des  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge  ou  néer- 
landais, le  droit  d'entrée  est  réduit,  sans  distinction  de 
saison,  à         la  tonne  6  fr  —  c. 

L'importation  annuelle,  en  Belgique,  des  quantités 
de  poisson  frais  et  de  morue,  admises  aux  droits  réduits, 
se  fera,  par  les  bureaux  d'Anvers,  de  Gand,  d'Os  tende 
et  de  West-Wezel,  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir: 

Poissons  frais.  Morue. 

Anvers  1,850,000  kilog.      4,000  tonnes. 

Gand  50,000    id.  „ 

Ostende  50,000    id.  1,000    id. 

West-Wezel  (par  terre)  50,000    id»  h 

Si,  au  1.  novembre   de  chaque   année,  l'importation 
de  poisson  frais,   par   l'un   ou   l'autre  des  bureaux  dé- 
*)  La  tonne  de  poisson  s  150  kilog. 
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1846  signés,  n'atteint  pas  les  9/12  du  chiffre  qui  lai  est 
signe  dans  la  répartition  qui  précède,  la  différence 
reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les 
indications  qui  seront  fournies  par  le  Gouvernement  des 
Tajrs-Bas.  La  déclaration  du  changement  apporté  a.  la 
répartition  •  primitive  sera  publiée,  dans  le  Moniteur 
belge,  avant  le  15  novembre. 

Si,  au  1.  avril  de  chaque  année,  la  quantité  de  mo- 
rue dont  l'importation  est  autorisée  par  le  bureau  d'OsN 
ende  n'a  pas  été  entièrement  épuisée,  le  restant  sera  re- 
porté, de  droit,  sur  le  bureau  d'Anvers. 

En  cas  d'obstacle  matériel  s'opposant  momentanément 
à  l'importation  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés, 
les  quantités  admises  pour  les  autres  bureaux  seront 
augmentées  proportionnellement. 

Art.  19.  Les  vins  de  France  et  du  Rhin  importés 
d'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  seront  admis  aux 
mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était  faite  directe- 
ment du  pays  de  production. 

Art.  20.  Les  droits  d'entrée  sur  la  bière  en  cercles, 
d'origine  belge  ou  néerlandaise,  importée  d'un  paya  dans 
l'autre,  sont  réduits  respectivement  à: 

En  Belgique  l'hectolitre,     10  fr.   60  c 

Dans  les  Pays-Bas  id.  5  fL   —  c. 

Art  21.  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas, 
sur  les  produits  belges  dénommés  ci-après,  sont  réduits, 
savoir: 

Bonneterie,  dentelle  et  tulle    la  valeur,  de  6  à  5  p.  % 
Cuirs  tannes  et  prépares,  non  fl.  c.  fl.  c  fr.   c.     fr.  c 

spécialement  tarifés  les  100  k.  de  10  „  à  8  „  (  21  20  à  16  9€) 

Fer: 

—  Ouvrages  et  ustensiles  de 
fer  forcé,  battu  ou  laminé, 
sans  adjonction  d'autres  ma- 
tières la  valeur,  de  6  à  2  p.  % 

Dans  cette  catégorie  sont 
compris  les  haches,  pelles, 
bêches,  pics,  pioches,  mar« 
teauz  et  râteaux,  alors  même 
qu'ils  seraient  munis  d'un 
manche  en  bois.  fl.  c.   fl.  c.  fr.  c.     fr.  c 

-  Clous  les  100  k.  de  1 50  à  „  75  (3  18  à  1  €0) 
Le  régime  de  la  nation  la 

Jilus  favorisée  est  assuré,  à 
a  Belgique,  pour  les  autres 
spécialités  de  l'article  fer. 
Fil  de  lin ,  de  chanvre  et  d'é- 
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loupes,    à  coudre,   et  toute  1846 

autre  espèce  de  fil  non  spé- 
cialement tarifé  id.       de  15  c.  à  12c.  (11 80  à  1644) 

Mercerie  et  coutellerie  la  valeur,  de6àlp.% 

Meubles  id.       de  10  à  8  p.  % 

Papier:  fl,a  fr.  c. 

—  Papier  colorié  (ckits-papier)  les  100  k.  8  ,,(16  96)  à  la  valeur,  I  p.  % 

—  Id.  a  meubler  la  valeur,  de  10  à  6  p.  °/0 

—  Id.  de  toute  espèce ,  blanc, 
gris  ou  de  couleur,  papier 
de  musique,    ainsi    que  les 

registres  en  papier  blanc  ou  -     fl.  c.   il.  c.   fr.  c.     fr.  c. 

»yé  leslOOk.  de  8  „  à  6  „  (16  96  à  12  71) 

Cartes  à  jouer ,  .  détachées  ou 
en  feuilles  id.       de  10  „  à  6  „  (11 30  à  11 71) 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  co- 
ton, écrus,  blanchis,  teints 
ou  imprimés  la  valeur,  de  6  à  4  p.  100. 

Tissus  et  étoffes  de  laine: 

—  Draps,  casimirs  et  autres 
étoffes  remplaçant  les  draps 
et  casimirs ,  telles  que  bux- 

kins ,  cuirs  de  laine ,  draps  fl.  c*  fl.  c.  fr.  c.     fr.  c. 

sephirs,  etc.  les  100  k.  de  45  „  à  10  „  (95  40  à  65  60) 

-Toute  ■«tr.(doï6tl?ïjr" 
-.«a—  a*a    I    pèsent  1  kil. 

SSTdtW-l  •"!*".        *  id-     ae34„à80,,(M08à6l«0) 
l  dont  6  mètres 

m*laD«,!e      \  de  1  kil.        la  «leur,  de  6  à  3  p.  % 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin, 
de  chanvre  et  d'étoupes: 

—Tissus,  etc.,  écrus  ou  blan- 
chis îd.       de3àlp.% 

—  Tissus,  etc.,  teints  ou  im- 
primés; ainsi  que  toiles  à 
carreaux  dites  bonten,  toiles 
pour  nappes  et  serviettes, 
écrues  ou  blanchies,  toiles 
damassées,    batistes  et  toiles 

de  Cambray  id.       de  6  a  5  p.  % 

Il  est  entendu  que  les  cou- 
lis dits  beddetyk  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  catégorie. 
Etoffes  mélangées: 

Les  étoffes  de  coton  et 
laine,  sans  autre  mélange, 
dont  la  chaîne  est  exclusive- 
ment en  coton  et  dont  6 
mètres  pèsent  1  kil.  ou  plus, 
sont  assimilées  aux  tissus  de 
coton. 
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1846  Les  «hottes,  où  la  laine 
n'entre  pas,  mélangées  de 
coton,  de  soie,  de  lin  ou 
de  chanvre,  seront  classées 
d'après  la  matière  qui  do- 
mine dans  leur  composition, 
par  rapport  ou  poids. 
Verrerie  : 

—  Verre  à  vitres  et  tuiles  fie 

▼erre,  y  compris  le  verre  à  fl.  c  fr.  c. 

vitres  dépoli  les  100  k.  1 50  (3 18)  à  la  valeur,  6  p.  % 

—  Coloré,    à   figures  ou   à 

fleurs  en  blanc  les  100  k.  i  „  (6  36)  à  la  valeur,  6  p. % 

—  Glaces  non  étamées  id.         de8à6p.°/0 

—  Id.  étamées  id.         del0à6p.% 
Il  est  convenu  que  la  Bel- 
gique  partagera,    de    plein 

droit ,  tout  régime  plus  fa- 
vorable dont  jouirait  une 
autre  nation  quelconque,  en 
ce  qui  concerne  les  glaces 
étamées  et  non  étamées. 
Pour  la  houille,  le  régime 
de  la  nation  la  plus  favori- 
sée est  assuréja  la  Belgique. 

Art.  22,  Les  droits  de  sortie,  sur  les  cendre*  de 
foyer,  exportées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  par  les 
bureaux  de  Bath  et  du  Sas-de-Gand,  sont  réduits,  par 
tonneau  de  i  mètre  cube  ou  de  10  hectolitres,  de  0  fl. 

50  c  à  0  fl.  05  c  (1  fr.  06  c.  à  0  fr.  11  c.). 

Art*  23.  Les  droits  d'entrée  en  Belgique,  sur  les 
produits  néerlandais  ci -après  dénommés,  sont  réduits, 
savoir: 

Bestiaux  : 

—  Taureaui,    boeufs  et  va- 
ches  autres   que    ceux    dé-  fr.  c   fr. 
signés  plus  bas                        lekilogr.         de,,  10  à  ,,07.9 

v —  TaunUons,    bouvillons  et 

Sénisses  ayant  encore  quatre 
ents  de  lait,  ainsi  que  veaux 
pesant  10  kilogrammes  ou 
plus  ,    id.  de  „  10  à  „  05 

—  Moutons  et  agneaux  id.  de  „  15  à  „  09 
Fromage                                    les  100  k.        d*1060à7  „ 
Tapis  de*  poil  de  vache           les  1 00  L  90  fr.  à  la  valeur,  10  p.  % 
Coatings,  calmouks,    duflels, 

tiretaines ,  frises ,  kerseys, 
baies,  couvertures  et  autres 
tissus  de  laine  lourds  et  épais 
de  même  nature  les  100  k.     -     de  160  fr.  à  69  fr.  50  c. 
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Perches  de  sapin ,  originaires  t84G 

du  duché  deLimbourg,  no- 
yant pas  plus  de  70  centi- 
mètres de  circonférence   ail  •..».. 
gros  boat,  importées  dfeeo, 
leinent  de  ce  duché ,  par  la 

Meuse   ou    le   canal   latéral  le  tona.  de  mer  5  fr.  à  la  pâleur,  $  p.%. 
Céréales  récoltées  dans  le  du-1  f  V»  des  droits  fixés  par  la  loi  du  51 
cbé  de  Limbourg  71     )uillet  1834« 

Ce  droit,  sur  une  quantité  annuelle  de  12,000,000  de  lifog. 
dont  rîmportatîon  aura  lieu  par  les  bureaus  de  douane  de  Fou- 
ron-Saint-Martin ,  de  Teuven»»  de  Mouland .  et  de  Lithe  (par  la 
Meuse  on  par  le  canal  latéral)-,  a  raison  de  â*000,0t0  die  àiJcw 
grammes  par  trimestre,  et  de  750,000  kilogrammes  par  bureau* 

Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  l'importation, 
par  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux,  n'atteint  pas  les  %  du  chiffre 
qui  lui  est  assigné,  la  différence  sera  reportée  sur  les  autres  bu-1 
reaux,  sans  que  cependant  la  quantité  annuelle,  à  importer  par 
le  bureau  de  la  Meuse  ou  du  canal  latéral,  puisse,'  en  aucun  cas, 
dépasser  3,000,000  de  kilogrammes. 

Art.  24.  Les  rédaction*  de  droits,  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  traité,  ne  seront  accordées  spécialement* 
a  d'autres  pays  que  moyennant- des  équivalons. 

Si,  par  la  suite,  l'qae  des  deux  hautes  parties  contractant 
tes  accorde  à  une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands 
avantages  relativement    aux  '  objets    dénommés    dans  le 
traité ,    ces   avantages  deviendront,  de  plein  droit,  ebm- 
rauD8  à  l'autre  partie.    Sera  considéré  comme  avantage*         > 
plus  grand,  qui    devra  dire   appliqué  aux  provenances'' 
des  Pays* Bas,   une  plus  forte  réduction  des  droits 'd'im- 
portation, accordée  a  des  pays  autres  que  ceux  de  pro* 
faction,  sur  les  marchandises  spécifiées  à  ^article  -M  du 
présent  traité.  ...  . 

Si  d'autres  faveurs ,  en  matière  de  commerce  ou*  de 
douane,  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à*  quel»* 
que  antre  nation,  le»  mêmes  faveurs  ;sew>nt  partagées 
par  l'antre  Etat ,  qui  en  j«vira.  gratuitement,  si  1»  4oa« 
cession  est  gratuite,  et  en  donnant  un  équivalent  si  k 
concession  est  conditionnelle,  auquel  cas  tf  équivalent  fera 
l'objet  d'une  convention'  spéciale  entre  les  deux  Etats* 

Dans  m  cas  où  l'une  des  hautes  parties  ct>Brractnatee 
rendrait  d  application  générale  les  faveurs  qu'elle  con* 
cède,  savoir:  la  Belgique,  par  rapport  aux  tissus  de Jaine 
ou  au  régime  exceptionnel  établi  par  l'article'  14y  et  le» 
Pays-Bas,  par  \  rapport  aux  tissus  de  coton,  de  laioef  ou 
de  lin,  la  par^eSjui  se  croira  lésée  aura,  pendant  six 
mois,  a  compter  du  jour  où  usa  semblable  mesure  aura 
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1840 été  mise  à  exécution,  le  droit  de  dénoncer  lé  présent 
traité,  qui  cessera  $es  effets  un  an  après  que  cette  dé- 
nonciation aura  été  notifiée  à  l'autre  partie» 

Art.  25.  Des  mesures  seront  prises,  de  commun  ac- 
cord, entre  les  hautes  parties  contractantes,'  pour  préve- 
nir ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  commettre 
eh  substituant,  aux  produits  favorisés  en  raison  de  leur 
origine,  par  le  présent  traité,  des  produits  similaires  d'au- 
tre provenance  que  celles  qui  y  sont  spécifiées  *). 

Art.  26.  Le  point  de  départ,  pour  l'importation  des 
quantités  limitées  de  café,  de  tabac*  de  poisson  frais,  de 
morue  et  de  céréales,  dont  l'introduction  en  Belgique  est 
autorisée  à  des  droits  réduits,  est  fixé  au  1.  janvier  de 
chaque  année* 

Les  quantités  qui  pourront  .être  Admises  aux  mêmes 
conditions  pendant  l'année  1846,  seront  établies,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  restera  à  s'écouler,  a  partir  da 
jour  de  la  mise  à  exécution  do  présent  traité,  jusqu'au 
1.  janvier  1847. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  appli- 
cables aux  marchandises .  dont  l'exportation  des  Indes 
néerlandaises  en  Belgique  est  autorisée  à  des  droits 
réduits* 

.  Art.  27*  Les  surtaxes  établies  par  l'arrêté  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  en  date  du  12  janvier  1846,  et  par 
la  loi  néerlandaise  du  9  mai  1846,  cesseront  d'être  per- 
çues à  partir  du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis  à 
exécution*  <-.>'■. 

.  Art.  28.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jus- 
qu'au 1*  janvier  1854.  Toutefois,  chacune  des  deux 
hautes  parties,  contractantes  ae  réserve  la  faculté  de  le 
dénoncer  pendant  le  teaape  quj  s'écoulera  ;  d'ici  au  I. 
janvier  1851,  et,  dans  le  cas  ou  il  serait,  de  part  ou 
d'autre,  fait  usage  de  cette  faculté,  le  traité  cessera  d'ê- 
tre obligatoire  et: de  sortir  ses- effets. le  1*  janvier  1852. 
Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
ne  l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  .officielle  au  moins 
un  an  avant  le  1.  janvier  1854,  il  continuera  à  rester 
en  vigueur  une  année  en  eus  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année,  jusqu'à  .  ce  qu'il  ait.  été  dénoncé  au  moins  un 
an  devance. 
.    Art.  29    Le   présent   traité  ;  sera  ratifié  et  les  ratifi- 

.  •)  Voir  le  Protocole  additionnel  ei-epvésr 
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cations    en  seront   échangées  a  La  Haye,    dans  le  délai 
d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut» 

En  foi  de    quoi,   les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé,  etc. 
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ANNEXE    A. 


Tableau  indiquant  les  réductions  de  droits   qui  résultent 
des  dispositions  de  Partiels  14    du  traité  de  ce  jour. 


îr 


DESIGNATION 

DBS    MARCHANDISE*. 


$1.,  a  Café  originaire  des  possessions  néer- 
landaises aui  Indes- Orientales,  jusqu'à 
concurrence  d'une  quantité  annuelle 
de  7,000,000  kilog. 
Tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaui, 
jusqu'à  concurrence  d'une  quantité 
totale  de  180,000  kil.  par  an,  savoir: 
de  Porto-Rico,  de  Havane,  de  Co- 
lombie et  d'Orènoque. 
de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 
des-Indes. 

—  —  autres,  de  pays  bors  d'Europe. 
1 2.    Bois    venant  du  Rhin    et    originaires 

des  Etats  du  Zollverein,  non  sciés, 
toute  espèce  de  bots  en  grume  ou. 
non  scies,  propres  à  la  construction 
civile  et  navale. 

—  sciés,  planches,  solives,  poutres, 
madriers  et  toute  autre  espèce  de 
bois  sciés,  entièrement  coupées  ou 
non  de .  plus  de  5  centimètres  d'é- 
paisseur. 

—  de  5  centimèt.  et  moins  d'épaisseur. 
$  3.    Arack  et  rhum  en  cercles. 

Bois  non  sciés,  toute  espèce  de  bois 
en  grume  ou  non  sciés,  propres  à  la 
construction  civile  et  navale. 

—  sciés,  planches,  solives,  poutres, 
madriers  et  toute  autre  espèce  de 
bois  sciés  entièrement  coupés  ou  non 
de  plus  de  5  centimètres  d'épaiseur. 

—  de  5  Centimèt.  et  moins  d'épaisseur. 

oma  L- .  j       —  I  Capacité  =  1  m.  cnb.  500. 

•)  Le  tonneau  de  mer.  {  p^       _  %jm  ^ 


BASES 

des 

ROITDS 


DROITS 

D'SHJHUiB 


généraux 
suivant 
1«      tarif 


rédaiU 
«maat 
!  le 
traittf 


fr.      c. 

100   kil. 

15    50 

id. 

1?    50 

id. 
id. 

15    00 
12    50 

le  ton.  de  mer 

5   0Q 

id. 

id. 

rhectol. 

12    00 

18    00 
8    00 

■ 

> 

le  ton.  dé  mer 

'fi    00 

id. 
id. 

12    00 

18    p0 

fr.  c. 

9  99 

15  00 

12.  50 

10  00 

*  00 


9  00 

15  50 

0  50 


4  00 


11  00 
10  50 
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m 
« 

DÉSIGNATION 

BASES 

DKOIT8 

D*nmtjt 

8  f 

DB8    MARCHANDISES. 

des 

ginit 

r«ox 

r*4ub 

11 

DBOITS. 

•omat 
le     tarif 

le 

•S 

belge 

traite. 

fr. 

c. 

fr.     50 

Cannelle  de  Chine  et  cassia-hpnea. 

100  luV 

10 

00 

26    00 

—       de  Ceylan  et  autres  lieux. 

le  kil. 

\ 

00 

1    50 

Cendres  gravelées.    (Potasse,  perlasse 

et  cédasse). 

100  kil. 

3 

00 

2     00 

Colon  en  laine,  originaire  de  la  co- 
lonie néerlandaise  de  Surinam. 

id. 

2 

25 

i     70 

Epiceries,  macis,  noix  muscades,  clous1 

de  girofles,  antofles  de  girofle  et  au- 

tres  épiceries   non  spécialement  ta- 

rifées. 

100  frances. 

18 

t» 

15    00 

Ëtain  brut. 

100  kil. 

S 

00 

2    00 

Gingembre  sec. 

id. 

*0 

00 

25    00 

^  —           confit. 

id. 

50 

00 

40    00 

Poivre  et  piment. 

id. 

19 

00 

17    01 

Rotins  bruts. 

id 

3 

50 

2    50 

Stockfisch. 

id. 

3 

00 

2    50 

Tabacs    en   feuilles  ou    en  ronïeaux 

de  Porto-Rico,    de  Havane,  dé  Co- 

1  lombfe  et  d'Orénoque. 

îd. 

17 

30 

16    50 

—  —  de  Saint-Domingue  et  des  Gran- 

•  d*es  Indes. 

id. 

15' 

00 

14    00 

;— *  *-  autres  de  pays  hors  d'Europe. 

id. 

1* 

50 

11    50 

-  (Côtes  del 
Thé. 

ii 

14 
100 

00 
00 

13    00 

60    00 

Chanvre  en  masse,  y  compris  le  chan- 

vre de  Manille. 

id. 

3 

50 

2    00 

•  : 

Graines  de  colza,  de  navette,  de  che- 

* 

nevisou  de  chanvre,  de  Kd,  de  sésame, 

• 

de  cameline ,    et  toutes  autres  grai- 

1 

nes   oléagineuses    non  spécialement 

< 

tarifées. 

le  last  •). 

S 

00 

4    35 

Graisses,  suifs,  déçras,  saindoux,  etc., 
à  Pexception  de  la  stéarine. 

* 

loo  kn. 

t 

5e 

2    50 

Huifes  de  baleine,  de  chien  marin,  de 

' 

cachalot  et  de  spermàceti. 

Iliectol. 

16 

00 

14    00 

—     de  palme. 

100  kil. 

3 

50 

2    50 

S  4. 

Sucre  brut,  de  canne,  originaires  des 
possessions  néerlandaises  aux  Indes- 
Orientales. 

, 

id. 

4 

25 

2    50 

*)  Le'last  de  grains  =  30  hectolitres. 
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Protocole.  1846 

30  juillet  1846. 
Les  négociations  relatives  aux  rapports  commerciaux 
entre  la  Belgique,  (Tune  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre 
part,  ayant  amené  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  parties,  les  plé- 
nipotentiaires de  Ltu  MM.  le  roi  des  Belges  et  le  roi 
des  Pays-Bas  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signa- 
ture de  ce  traité* 

Avant  de  procéder  a  cet  acte,  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ont  également  arrêté  les  disppsitions  suivantes, 
qu'ils  n'ont  pas  jugées  de  nature  a  être  comprises  dans 
le  traité  *),  et  que,  dès  lors,  ils  ont  consignées  dans 
le  présent  protocole. 

$  1.  Les  deux  Gôuvernemens  s'engagent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  a  ne  pas  soumettre  le*  marchandi- 
ses, à  Pégard  desquelles  il  est  stipulé  dans  le  traité  de 
ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui  exi- 
ste en  général  pour  les  autres  marchandises,  sauf  les  ex- 
ceptions comprises  dans  les  litt.  suivans: 

A.  En  ce  qui  concerné  les  vins*  de  France  et  du 
Rhin,  mentionnés  a  l'article  19  du  traité,  le  principe  de 
la  justification  d'Origine  est  admis  et  sera  réglé  d'un 
commun  accord ,  s'il  y  a  lieu»  Mais,  provisoirement,  il 
ne  sera  appliqué  qu'aux  vins  de  France  et  du  Rhin, 
qui,  préparés  de  manière  à  imiter  lès  vins  d'autres  pays, 
auraient  perdu  leur  caractère  propre  et  distinctif. 

L'origine  de  ces  vins  sera  constatée  pat  la  production; 
en  original  et  en  copie  officielle,  d'un  certificat  délivré, 
soit  par  l'administration  communale  du  lieu  où  l'imita- 
tion ou  m  préparation  état  opérée  exclusivement  avec 
des  vins  de  France  ou  du  Rhin,  soit  par  le  chef  de  la' 
douane  ou  le  consul  belge'  ou  néerlandais  du  port  de 
provenance,  cft  par  un  certificat  dressé  par  l'expéditeur,' 
en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  affirmé  par  le  re- 
ceveur du  bureau  de  consommation  du  lieu  de  charge* 
ment,  qui  S'assurera  de  l'origine  en*  se  faisant  exhiber 
les  registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  tonte  au- 
tre manière.  Ce  certificat  aura  la  forme  du  modèle  A, 
annexé  au  présent  protocole. 

B.  Lee  bois  sciés  et  non  sciés,    Venant  dq  Rhin  et 

*)  Voir.  Fart.  W  du  traité  datant. 
Recueil  $ên.     Tome  IX.  T 
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1846  originaires  du  Zollverein,  ne  sont  admis  aux  droits  de 
faveur  mentionnes  au  paragraphe  2  de  l'article  14  du 
traité,  que  «pour  autant  que  l'origine  en  soit  constatée 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  la  production  d'un 
certificat  dressé  par  l'expéditeur  dans  les  Pays-Bas  et 
affirmé  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  de  charge- 
ment; qui  s'assurera  de  l'origine  en  faisant  exhiber  les 
registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  autre 
manière. ,  (Certificat,  modèle  A.) 

G  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut,  de 
canne,  originaires  des  colonies  néerlandaises  et  spécifies 
respectivement  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  14 
du  traité,  sera  constatée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique, 
au  moyen  d'un  certificat,  modèle  B. 

La  provenance  des  autres  marchandises  désignées  au 
paragraphe  3  du  même  article  du  traité  sera  justifiée, 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique,  par  la  production  de  la 
charte  -  partie  >  du  manifeste  ou  du  connaissement,  visé 
par  le  chef  de  la  douane  du  lieu  d'expédition  dans  les 
Pays-Bas. 

D.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  géné- 
ral d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont  introduites 
ne  dépasse  pas  le  montant  cumulé  des  droits  réduits  en 
faveur  de  l'autre  pays,  et  des  droits  qui  frappent,  daoi 
celui-ci,  les  produits  similaires  étrangers,  il  ne  sera  exigé, 
de  part  et  d'autre,  qu'une  attestation  du  receveur  des 
douanes  du  bureau  de  sortie,  constatant  que  la  mar- 
chandise n'est  pas  exportée  en  transit  ou  ne  provient 
.  pas   d'un   entrepôt.     Cette    attestation  sera  conforme  au 

modèle  C. 

« 

Les  marchandises  dont  les  droits  d'importation  sont 
réduits  et  ne  remplissent  pas  la  condition  mentionnée 
plus  haut ,  ne  seront  réciproquement  admises  aux  droits 
fixés  par  le  traité,  que  pour  autant  que  l'origine  belge 
ou  néerlandaise  en  soit  justifiée  au  bureau  d'entrée  par 
la  production  d'un  certificat,  conforme  au  modèle  D, 
constatant  que  ces  marchandises  sont  originaires  du  pays 
d'où  l'importation  se  fait.  Ce  mode  de  justification  est 
également  applicable  aux  céréales  et  aux  perches  de  sa- 
pin, originaires  du  duché  de  Limbourg*  mentionnées  à 
l'article  23  du  traité. 

JE.  11  est  convenu  que  si,  plus  tard,  le  besoin  se 
faisait  sentir  de   modifier  les  dispositions  qui  précèdent., 
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d'autres   mesures  seraient  arrêtées,   de  commun  accord,  1846 
entre  les  deux  gouvernemens. 

§  2.  Les  chapeaux,  dont  le  fond  est  en  feutre  et  la 
peluche  en  soie,  importes  de  Belgique  dans  les  Pays- 
Bas,  seront  soumis  aux  droits  fixa  pour  les  chapeaux 
de  soie. 

$  3.  Les  facilités  dont  les  pécheurs  néerlandais  du 
Zwin  ont  Joui  antérieurement  au  1.  janvier  1846  pour 
Fimportation ,  en  Belgique,  des  produits  de  leur  pécbe» 
seront  rétablies  sur  l'ancien  pied ,  sans  préjudice  toute- 
fois des  dispositions  du  règlement  relatif  a  la  pèche  et 
•a  commerce  de  pêcherie,  arrêté  à  Anvers  le  20  nSai  1843. 

$  4.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  désignera,  près 
de  l'Ecluse  d'Isabelle ,  un  lieu  d'amarrage  et  de  déchar- 
gement, où  les  bateaux  belges  et  néerlandais,  qui  font 
la  pèche  dans  le  Braakman,,  pourront  débarquer  les  sa- 
licoques ,  sauf  à  se  conformer  aux  mesures,  de  police 
établies  pour  prévenir  les  abus. 

11  est  entendu  que  les  dispositions  des  règlemens  exi- 
8tsns  relativement  a  l'importation  en  Belgique  du  pois- 
ton  provenant  de  la  pèche  du  Braakman^  continueront  à 
être  appliquées  aux  salicoques .  dont  il  s'agit ,  qu'elles 
soient  fraîches  ou  cuites. 

$  5.  11  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la 
pêche  de  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à  l'article  16 
du  règlement  du  20  mai  1843,  n'est  pas  compris  dans 
la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  d'un  pays 
dans  l'autre  est  admise  à  des  droits;  de  faveur,  en  vertu  - 
de  l'article  18  du  traité. 

$  6.  11  est  également  entendu  que,  par  la  stipula- 
tion du  premier  alinéa  de  *  l'article  24  du  traité,  il  n'est 
dérogé  en  aucune  manière  aux  traités  autérieurement 
conclus,  soit  par  la  Belgique,  soit  paroles  Pays-Bas,  avec 
d'autres  puissances. 

§  7.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  les 
dispositions  du  présent  protocole  auront  la  même  durée 
que  celle  du  traité  auquel  il  se  rapporte  ;  qu'il  sera  sou- 
mis aux  hautes  parties  contractantes,  en  même  temps 
que  ledits  traité,  et  que  les  promesses  et  arrangemens  qui 
y  sont  contenus  seront  sensés  avoir  obtenu  la  ratification 
des  gouvememens  respectifs,  dès  que  celle  du  traité  même 
aura  eu  lieu» 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité1,  lesquels  ayant  été  trouvés  conformes 
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1846  ont  été  digne*  par  lea  plénipotentiaires  respectif»  et  scel- 
lés de  leurs  cachets. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  a  li 
Haye,  le  20  Août  1846. 

La  publication  de  cet  Acte  dans  les  Pays-Bas  a  été 
prescrite  par  arrêté  royal  signé  le  jour  même  de  ré- 
change des  ratifications. 

La  loi  sanctionnent  ce  traité  promulguée  en  Belgi- 
que est  du  21  Août  1846.) 


49. 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, qui  établit  un  nouveau  ta- 
rif des  douanes,  approuvé  par  le  pré- 
sident le  30  Juillet  1846- 

Cet  Acte,  en  vigueur  depuis  le  f.  Décembre  1846, 
à  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  droits,  l'acte 
—  tarif  de  30  Août  1842. 

Pour  la  forme,  il  diffère  complètement  de  cet  acte  et 
de  ceux  d'après  lesquels,  en  remontant  jusqu'à  1816,  1» 
droits  d'importation  avaient   été  perças  aux  Etats -Uni* 

Ces  droits,  au  nouvel  acte,  ont  une  base  uniforme, 
la  valeur  des  produits  importés. 

Pour  tous  les  produits  qu'il  impose,  l'acte  ne  pré- 
sente que  huit  taux  de  droits  compris  entre  100  et  5 
p.  100  de  la  valeur1,  selon  que  le  congrès  a  cru  devoir 
en  faciliter  ou  en  restreindre  l'importation,  dans  l'intérêt 
de  Pagriculture  ou  des  diverses  industries  nationales. 

Huit  tableaux i  classés  sous  les  lettres  A  à  H,  à  la 
suite  et  en.  dehors  du  corps  même  de  l'acte,  et  portant, 
à  côté  de  leur  lettre  respective,  l'un  dés  huit  taux  de 
droits  établis,  présentent,  dans  un  ordre  alphabétique 
distinct  pour  chaque  tableau,  la  série  des  dénomination» 
sous  lesquelles  les  produits,  frappés  d'un  même  droit, 
ont  été  groupés  par  le  congrès. 

Un  neuvième  tableau,  lettre  I,  énumèce  également, 
dans  l'ordre  alphabétique  de  leur  dénoaiiMtioo,  les  pro- 
duits dont  l'importation  reste  franehe  de  tqut  droit. 
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Tableau  A.    Valeur:  100  p.  100.  1846 

Spiritueux  et  liqueurs ,  a  savoir:  Absinthe;  curaçao, 
eau-de-vie  de  grains  et  autres,  kiischwasser,  liqueurs 
et  cordiaux,  marasquin,  racfc  ou  arrack,  ratafia  et  autres 
de  même  nature. 

Tableau  B.    Valeur:  40  p.  100.  . 

Albâtre,  gypse  crystallisé,  spath  gypseux  et  stuc  (or- 
nemens  d')« 

Camphre  raffine.  Casse.  Comestibles,  tels  que  con- 
serves de  légumes,  volaille  et  gibier  en  terrines  ou  autres. 
Confiserie,  à  savoir:  bonbons  et  fruits  confits  au  sucre, 
à  la  mélasse  et  à  Peau-de-vie.    Cristaux  taillés. 

Ebénisterie  (ouvrage  d')  en  acajou,  ébène,  grenadille, 
bois  rose,  bois  satiné.  Epices,  telles  que  gingembre  en 
ratine,  sec  ou  vert.  Girofle  (clous  de),  muscades  et 
maria,  piment. 

Fruits  secs,    tels  que  amandes,    dattes,   figues,   pru- 
neaux, raisin  de  Corinthe   et  autres.    Fruits  conservés. 
au  sucre  et  à  Peau-de-vie,  secs. 

Girofle. 

Muscades  et  maris. 

Piment.  Poisson  mariné  à  l'huile,  \  savoir!  anchois, 
sardines  et  autres. 

Scaghola  (ouvrages  de),  pour  ameublement,  dessus 
de  table  et  autres.    Sucreries  ou  bonbons. 

Tabac  fabriqué,  i  priser  et  autres.  Cigares  et  pa- 
pier à  cigarettes. 

Verrerie  taillée  et  cristaux  taillés.  Vins:  Bordeaux, 
Bourgogne,  Champagne,  Madère,  Porto,  Xérès  et  autres 
de  toute  sorte ,  et  vins  fabriqués  ou  imitations  et  con- 
trefaçons dès  vins  ci -avant.  Volaille  et  gibier  en  terri- 
nes et  en  conserve  de  toute  sorte. 

Tableau  C.    Valeur:  30  p.  100. 

Agendas,  portefeuilles,  porte-cartes,  souvenirs  et  tous 
articles  similaires,  en  écaille  et  autres  matières  quel- 
conques. Argentan,  alabatta  ou  argent  d'Allemagne, 
brut  ou  ouvré.  Armes  blanches  de  toute  sorte  et  armes 
à  feu,  fusils,  carabines,  mousquets  et  autres.  Articles 
et  ouvrages  vernis  non  autrement  dénommés.    Artifices. 

Balais  et  brosserie  de  tonte  sorte.  Baumes  naturels 
et  de  pharmacie.  Benjoin.  Benzoates.  Bière,  aie,  por- 
ter, «n  futailles  ou  en  bouteilles.    Bijouterie  ou  joaflle- 
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1846  rie ,  fine  ou  fausse.  Bimbeloterie ,  telle  que  poupée»  et 
autres,  de  toute  sorte.  Bois  à  brûler  et  bois  bruts,  de 
toute  sorte,  non  dénommées  ;  bois  ouvrés  et  ouvrages  dans 
lesquels  entre  le  bois,  non  dénommés.  Bottes  à  lettres, 
bottes  en  écaille  et  bottes  de  fantaisie  en  papier  et  antre». 
Bonneterie,  à  savoir:  bas,  bonnets,  caleçons,  ceinture*. 
chemise»  de  tricot,  gants  et  mitaines,  et  tous  articles  ana- 
logues au  métier,  pour  habillement  d'homme,  de  femme 
ou;d'enfant,  non  autrement  dénommés.  Bouchons.  Bro- 
deries en  argent ,  or  on  autre  métal  et  de  toute  autre 
espèce.    Brosserie  et  balais  de  toute  sorte. 

Camées  vrais  ou  *  faux,  et  mosaïques  vraies  ou  fausses, 
montées  en  argent,  or  ou  autre  métal.  Cannelle.  Can- 
nes et  badines  à  .demi  ou  entièrement  montées.  Caout- 
chouc en  chaussures  ou  pantoufles,  sans  mélange  d'autre 
matière,  en  bandages,  bretelles,  ceintures  et  autres  arti- 
cles non  dénommés,  en  tout  ou  partie  de  caoutchouc.  Car- 
tes à  jouer.  Chanvre  brut.  Chapeaux  pour  homme,  femme 
ou  enfant,  en  matière  végétale,  paille,  satin-paille,  herbe, 
palmier,  osier  et  autre  quelconque,  ou  en  baleine,  cria 
et  autre  matière  quelconque,  non  dénommés.  Chapeaux 
de  coton ,  en  cloche.  Charbon  de  terre  dit  coal,  culm  et 
coke.  Cheveux  nettoyés  et  préparés  pour  être  ouvragés; 
cheveux  ouvragés  en  bracelets,  bagues,  chaînes,  tours,  bou- 
cles, nattes  ou  tresses,  ou  articles  dans  lesquels  entrent  les 
cheveux.  Cire  à  cacheter.  Colliers  (grains  pour)  ea 
ambre,  cire,  composition  ou  tous  autres  grains  quel- 
conques. Compositions  en  verre  ou  pâte,  montées. 
Confiserie  et  conserves  non  dénommées,  à  l'eau -de -vie 
et  au  sucre,  de  toute  sorte  et  conserves  au  vinaigre; 
„  câpres  et  sauces  de  toute  sorte  pour  assaisonnement,  non 
dénommés.  Corail  taillé  ou  ouvré.  Corne  ouvrée.  Couleurs 
à  l'éau  ou  pour  lavis.  Coutellerie  de  toute  sorte.  Crayons 
a  destiner  et  pastels;  crayons  de  mine  de  plomb,  deaan- 
guine,  et  autres  de  toute  sorte.  Cristaux  autres  que 
taillés.  Cuir  ouvré,  et  tous  ouvrages  dans  lesquels  en- 
tre le  cuir,  non  dénommés. 

Diamaos  montés  en  or  ou  argent.. 

Eau  dite  boy  rum.  Eaux  minérales.  Ecaille  ou- 
vrés. Encre  et  poudre  pour  encre.  Epices,  telles  que 
cannelle,  gingembre  en  poudre,  girofle,  poivre  de  Ca- 
yenne  et  autre.  Eventails  et  écrans  de  toute  sorte  et 
de  toute  m  itière.    Extraits  médicinaux. 

Fer  et   fonte!   en  gueuses,  barres  carrées  ou  plates, 
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mairitux,  loupes,  tringles,  Verges  ou  baguettes,  ou  de  1846 
toute  autre  forme,  non  dénommées;  fonte  moulée  en 
articles  de  poterie  et  autres  :  vieux  ou  ferraille  et  mi- 
traille. Fils  retors  de  toute  matière,  à  saToir:  pour 
voiles  à  deux  tors,  pour  emballage  à  trois  tors.  Four* 
rures  et  pelleteries  "ouvrées ,  bonnets,  manchons,  palati- 
nea  et  autres  ouvrages  en  fourrure  ou  pelleterie.  Fro- 
mage. Fruits  frais,  à  savoir:  raisin  et  prunes,  et  fruits 
conservés  à  l'eau -de- vie  et  au  sucre,  autres  que  secs. 
Fusils,  carabines,  mousquets,  etc. 

Gingembre  en  poudre.  Girofle.  Grains  pour  col- 
lier, de- toute  sorte,  en  ambre,  cire,  composition,  etc. 

Habillement  (effets  d'),  de  toute  sorte*  pour  homme, 
femme  et  enfant,  quelle  qu'en  soit  la  matière,  confeo 
donnés  en  tout  ou  partie  a  la  main,  par  tailleur,  cou* 
turière  ou  tout  autre  ouvrier.  Horlogerie  montée,  à  sa* 
voir  seulement  horloges  et  pendules,  et  parties  d'hor- 
loge et  de  pendule.  Huile  d'olive ,  pour  la  taMe  et  au- 
tre non  dénommée,  en  futailles,  et  huiles  volatiles  ou 
essentielles  et  par  expression,  non  dénommées. 

Ivoire  et  ivoire  végétal  ouvrés. 

Jais  ou  jayet  brut  et  ouvré,  fin  ou  faux. 

Laine  brute.  Liège  ouvré  en  bouchons  et  autres 
articles. 

Marbre  ouvré,  carreaux  de  marbre  et  tous  autres 
articles  où  le  marbre  a  reçu  une  main -d'oeuvre  qui  ne' 
permet  plus  de  le  regarder  comme  à  l'état  brut  ou^  de 
bloc.  Matières  dur/ss  ouvrées,  telles  que  corne,  écaille, 
ivoire,  ivoire  végétal,  nacre,  os.  Médicamens  non  au- 
trement dénommés.  Mélasses.  Métaux  ouvrés,  tels  que 
argent,  or  et  platine,  cuivre,  étain  pur  et  allié,  fer, 
plomb  ou  autres  en  ouvrages  dont  ces  métaux  forment 
la  valeur  exclusive  ou  dans  lesquels  l'un  desdits  métaux 
entre  comme  matière  première  en  constituant  la  princi- 
pale valeur.  Miel.  Mosaïques  vraies  ou  fausses,  mon- 
tées en  argent,  or  ou  autre  métal. 

Nacre  de  perle  ouvrée.  Noix  non  autrement  dé- 
nommées. 

Ocres  et  terres  ocreuses  employées  dans  la  compo- 
sition des  couleurs  pour  peinturage,  secs  ou  broyés  à 
l'huile.  Olives.  Ombrelles.  Os  ouvrés.  Ouvrages  ver- 
nis ou  laqués,  non  autrement  dénommés. 

Paille  ouvrée  en  chapeaux,  tresses  pour  chapeaux, 
etc.     Pains   è  cacheter.     Papier   antiquarian,   demy 
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1846  (carré),  à  deaeiner,  éléphant ,  foolscap  (marotte) ,  impé- 
rial, à  lettres,  et  tout  autre  npn  dénommée;  papier  mâ- 
ché ou  carton  moulé;  papier  ouvré  et  articles  dont  le 
papier  forme  la  matière  exclusive,  non  autrement  dé- 
nommés. Parapluies,  ombrelles  ç*i  parasols,  marquis— 
,  et  montures  (branches  et  cannes)  de  parapluie,  d'om- 
brelle, etc.,  à  demi  ou  entièrement  confectionnées.  Par- 
chemin  et  vélin.  Parfumerie  et  médicamena  composés, 
tels  que  baume ,  cosmétiques,  extraits,  teintures.  Passe* 
menterie  en  argent ,  or  ou  autre  métal ,  telle  que  épsu- 
lettes,  gajon,  dentelle,  noeuds,  étoiles,  glands»  tresse; 
passementerie  e#  coton,  à  savoir:  chenille,  cordons  et 
ganses,  galon,  guipure.  Pâtes  alimentaires,  macaroni, 
vermicelles,  etc.;  pâtes  médicinales  et  de  parfumerie. 
Peaux  d'âne:  peaux  (fourrures)  ouvrées  en  chapeaux, 
bonnets,  etc.;  peaux  ouvrées  et  tçus  ouvrages  dans  les* 
quels  entrent  la  peau  ou  fourrures-  Peignes  de  toute 
sorte.  Pierres  gemmes  et  imitations  de  pierre  gemme, 
diamant,  rubis,  etc.,  et  perles  vraies  pu  fausses,  montées 
en  argent,  or  ou  autre  métal.  Pinceau.  Plaqué  (feuilles 
de)  et  métaux  alliés  d'argent  sous  toute  autre  forme; 
plaqués  (ouvmges  argentés  et  dorés)  de  toute  aorte. 
Plumes  de  parure  et  fleurs  artificielles,  ou  parties  des- 
dites plumes  et  fleurs,  quelle  qu'en  soit  la  matière; 
plumes  métalliques.  Poisson  mariné/  à  savoir:  saumon. 
Poivre  de  Cayenne  et  autre.  Pommes  de  terre*  Poterie 
de  terre  de  toute  sorte,  porcelaine,  faïence,  grès  et  tous 
autres  articles,  non  dénommés,  dans  lesquels  entrent  le 
terre  et  d'autres  substances  minérales;  poterie  d'étain  et 
de  fonte.  Préparations  alimentaires,  pâtes,  telle*  que 
vermicelles,  etc.,  gélatine,  gelées  et  autres  similaires. 
Préparations  médicinales,  non  autrement  dénommées. 
Prunes  fraîches.       • 

Raisin  frais. 

Sauces  pour  assaisonnement,  non  autrement  dénom- 
mées. Saucissons  de  Bologne.  Saumon  mariné.  Sa- 
vons communs,  parfumés,  savons  de  Windsor,  etc.,  et 
de  toute  autre  sorte.  Sellerie,  harnacherie  et  garnitures 
de  voiture  de  toute  sorte,  non  dénommées.  Soie  à  cou- 
dre, avec  sa  gomme  ou  décreusée;  soie  moulinée,  dite 
twist }  pure  ou  mélangée  de  poil  de  chèvre.  Sucre  de 
toute  sorte,  mélasse  et  sirop  de  sucre. 

Tabac  en  feuilles  ou  non  fabriqué.  Taffetas  d'An- 
gleterre.   Tapis  et  tapis  en  pièces,   foyers  et  descentes 
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de  Ut,  et  autres  parties  de  tapis:  dfAubusson,  de  Bru-  1840 
xellea,  dite  ingrain  (a  tiéatf  simple),  de  gaxe,  de  Tur- 
quie, de  Venise,  de  Wiltou  ou.  tout  autre»  article*  ai* 
j&ilairee.  Teintures  médicinales.  Tissus  bradés  a  l'ai* 
gutile,  au  métier,  au  tambour,  par  un  moyen,  mécanique 
quelconque  ou  par  un  aqtre  procéda,  en  coton,  laine 
cardée  ou  peignée,  lin  ou  chanvre  et  aoie  ;  tissus  gom* 
ma  et  cirés  de  toute  aorte,  quelle  qu'en,  soit  la  ma- 
tière ;  tissu»  et  articles  ou  ouvrages  en  laine  «on  cardée 
ou  dent  la  laine  non  cardée  forme  la  principale  valeur, 
non  autrement  dénommés;  tapis  en  laine;  tissus  confee* 
donnés  ou  articles  dans  lesquels  entrent  le  cuir  ou  la 
peau.  Tresses  ou  nattes  de  sparte  ou  osier,  assemblées 
en  bandes,  plateaux,  pour  chapeaux  d'homme  ou  de 
femme. 

Vannerie,  telle  que  corbeilles,  paniers  et  tous  autres 
ouvrages  non  dénommés,  en  baleine,  herbe,  paille,  osier 
et  feuille  de  palmier.  Vélin.  Verre  coloré  et  peint,  ou 
peintures  sur  verres;  verres  de  montre  ;  verres  à  lunettes  ; 
verres  à  boire,  unis,  moulés  on  pressés  non  taillés  ou  dé- 
corés; Terre  porcelaine,  et  généralement  verrerie,  cri- 
staux et  tous  autres  articles  en  verre,  ou  dans  lesquels 
entre  le  verre  non  dénommé.  Vinaigre.  Voitures,  har- 
nacherie  et  parties,  ou  garnitures  de  harnais  et  de 
voiture. 

Tableau  D.    Valeur;  26  p.  100. 

Ardoises  pour  toiture,  et  autres. 

Borax  ou  tinckal.  Boutons  et  moules  de  boutons  de 
toute  sorte» 

Câbles  et  cordages,  goudronnés  ou  non.  Calomel. 
Camphre  brut.  Crin  ouvré  en  tissus,  coussins  de  siège 
et  autres  ouvrages  non  dénommés. 

Dentelle  ou  tulle  en  coton,  applications,  entre-deux, 
à  garnir,  lacets,  crêtes  et  ganses  plates. 

Fil  de  laine  cardée  ou  peignée. 

Nattes,  pour  appartement,  de  Chine  et  autres,  entiè- 
res ou  en  pièces,  en  roseau,  jute  ou  herbe. 

Passementerie  en  coton ,  à  savoir  :  ganse»  plates  et 
tresses  plates  à  border*  Plumes  à  lit  et  en  lits  (lits  de 
plume),  et  duvet  de  tonte  sorte.  Poix  de  Bourgogne, 
Préparations  mercurielles,  calomel,  etc. 

Sole  floche. 
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1846  Tissus  dits  laizes,  bockings,  flanelles,  bayettes  et 
floor  cloihy  de  toute  matière  indistinctement;  tissus  et 
autres  articles  de  coton»  purs,  non  autrement  dénom- 
més; tissus  de  crin,  sièges  en  crin,  et  tous  articles  ea 
crin,  non  autrement  dénommés;  tissus  de  laine  peignée, 
purs,  ou  dans  lesquels  entre  la  laine  peignée  ;  tissas  de 
poil  de  chèvre  dit  mohair,  purs,  ou  dans  lesquels  en- 
tre ledit  poil,  non  dénommes;  et  tissus  de  poil  autres 
que  de  chèvre,  non  dénommes;  tissus  de  soie,  purs  ou 
dans  lesquels  entre  la  soie ,  non  autrement  dénommés; 
tissus  d'herbe. 

Végétaux  filamenteux,  bruts,  tels  que  jute,  herbe 
de  sisal,  filasse  ou  bourre  de  cocotier,  et  autres  non  dé- 
nommés. 

Tableau  E.    Valeur:  20  p.  100. 

Acides  acéteux,  acétique,  benzoïque,  boracique  ou  ba- 
nque, citrique,  muriatique  blanc  et  jaune,  nitrique,  py- 
roligneux, tarrique  et  autres,  de  toute  sorte,  non  dé- 
nommés ,  employés  en  chimie  ou  en  médicine,  dans  l'in- 
dustrie, ou  les  beaux-arts.  Acier,  non  autrement  dé- 
nommé» Aiguilles  de  toute  sorte,  à  coudre,  à  reprises, 
à  tricoter.  Alambic  (fonds  d').  Aloès.  Alun.  Amadou. 
Ambre  jaune  et  ambre  gris.  'Amidon.  Ananas.  An» 
en  grains.  Antimoine  brut  et  régule  d'antimoine.  Ar- 
row-root.    Assa-foetida.    Avoine  et  farine  d'avoine. 

Baies  de  genièvre;  baies,  écorces,  fleurs  et  plantes, 
non' autrement  dénommées.  Bananes.  Beurres.  Bismuth. 
Bitumes  et  substances  bitumineuses  à  l'état  brut.  Blanc 
de  baleine  brut,  de  pèche  étrangère,  et  ouvré  en  boo- 

Îies  et  cierges  ;  blanc  d'Espagne  ou  blanc  de  Paris,  blanc 
e  plomb  ou  céruse.  Bleu  de  Prusse.  Bois  a  con- 
struire, équarris  et  sciés,  planches,  madriers,  merraina, 
lattes,  chevrons,  esparres  et  bois  pour  la  construction 
des  quais;  bois  d'ébénisterie  non  ouvrés,  acajou,  cèdre, 
ébène,  grenadille;  bois  rose;  bdia  satiné;  bois  de  tein- 
ture (extraits  de).  Bonneterie  en  coton  pur,  bas,  bon- 
nets, caleçons,  chaussons,  chemises  de  tricot,  gants  et 
mitaines,  pantalons  au  métier,  pour  homme,  fejnme  et 
enfant.  Boucho  (feuilles  de).  Bougies  de  blanc  de  ba- 
leine, de  cire,  de  stéarine.  Brèche.  Briques,  tuiles  et 
carreaux  de  terre  cuite.  Bronzé  en  poudre  et  liqueur 
de  bronze. 

Cadmium.  Calamine.  Canoelier  (fleurs  de).    Centha- 
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rides.  Capsules  et  amorces  ou  poudres  fulminantes.  1846 
Caractères  d'imprimerie  neufs  ou  vieux;  caractères  sté- 
réotypés ou  clichés.  Carreaux  en  pierre  ou  en  terre 
cuite.  Castoréum.  Céruse  ou  blanc  de  plomb.  Chan- 
delle de  suif  et  bougie  de  toute  sorte.  Chapeaux  de 
laine  ou  feutre,  et  chapeaux  en  cloche,  en  laine,  oh  dans 
lesquels  la  laine  entre  pour  la  valeur  principale.  Char- 
bon  animal.  Chocolat.  Chromate  de  plomb;  chtomate 
et  bichromate  de  potasse.  Cijnent  romain.  Cire  d'a- 
beilles. Citrouilles.  Cobalt.  Cocos  ou  noix  de  coco. 
Coculos  indiens.  Colle  forte  et  colle  de  poisson.  Co- 
loquinte. Corail  marin,  non  ouvré.  Cordes  musicales, 
filées  et  à  boyau,  et  toutes  autres  cordes  de  même  espèce. 
Couleurs  sèches  ou  broyées  à  l'huile,  non  autrement  dé- 
nommées. Couperose  blanche,  bleue  et  verte.  Couver- 
tures de  toute  sorte.  Craie  de  France.  Crayons  d'ar- 
doises. Crin  frisé  ou  crépi,  et  matières  végétales  pour 
matelas  ou  sommier.  Cuirs  tannés,  forts  ou  à  semelles. 
Cuivre  rouge  tringles  et  barreaux,  broches,  fonds  d'a- 
lambic; en  planches,  feuilles  ou  plaques  dites  de  chau- 
dronnerie, et  antres  en  planches  et  feuilles,  non  dé* 
nommes. 

Dentelle  de  fil ,  tulle  et  entre-deux  ou  applications.' 
Drèche  ou  malt. 

Ecorces  d'orange  et  de  citron;  écorces  non  dénom- 
mées. Emeri.  Eponges.  Ether.  Extraits  de  garance 
et  d'indigo;  extraits  et  décoctions  de  bois  de  teinture, 
campêche  -et  autres  non  dénommés. 

Fanons  de  baleine  des  pêcheries  étrangères.  Farines 
d'avoine,  de  froment,  de  maïs,  de  seigle.  Feldspath. 
Fleurs  et  plantes  non  dénommées.  Fourrures  apprêtées. 
Fruits  frais  on  mûrs  non  autrement  dénommés. 

Garance  (extrait  de).  Genièvre  (baies  de).  Gomme 
gutte.  Goudron.  Graine  d'anis  et  baies  non  dénom- 
mées. Grains,  tels  que:  avoines,  froment,  untis,  orge 
et  orge  perlé,  seigle,  et  farines  d'avoine,  de  froment  et 
de  mais.  Graisse  de  porc  ou  saindoux.  Green  turtle* 
Huiles  animales,  de  pied  de  boeuf  et  autres,  de  pois* 
son,  baleine,  cachalot  (spermaceti)  et  antres  de  pêche 
étrangère.;  huiles  de  graines  oléagineuses,  lin,  rabatte, 
etc.,  et  toutes  huiles  employées  pour  la  peinture;  huile 
de  ricin.    Hydriodate  du  potasse. 

Ignames,  lndige  (extrait  d9).  Instrumens  de  musi- 
que de  toute  sorte,  et  cordes  d'instrument  4°  musique; 
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19A&    filées  et  à  boyau*    Ipécaeuanha,   Iridium.    Iris  eu 
d'iris*    Ivoire  calciné  ou  noir  d'ivoire. 

Jalap.    Jambon. 

Laqua  (esprit  et  soufre  de).  Lard*  Légumes.  Li- 
queur de  bronse  et  de  1er.  Litières  d'étoffes  de  laine. 
Litharge,  Livres,  à  savoir:  publications  périodiques  et 
autres  ouvrages  qui  s'impriment  ou  se  réimpriment  an 
Etats-Unis;  livres  en  blanc  ou  registres  reliés  ou  non. 

Maïs  et  farine  de  maïs.  Mak  ou  dréche.  Mangt- 
nèse.  Manne.  Marbre  brut,  en  bloc  ou  morceux. 
Mastic  de  vitrier.  Mercure*  Métal  pour  caractères  d'im- 
primerie* Métaux  bruts  non  dénommées  et  battus  ea 
feuilles,  à  savoir:  bronse  et  métal  de  Hollande.  Mine* 
rais  et  substances  minérales  et  bitumineuses  à  l'eut 
brut,  non  dénommées.  Minium.  Mordant  breveté.  Mous- 
ses et  algues  marines  pour  matelas  et  sommiers* 

Nitrate  de  plomb.  Noir  de  Francfort;  noir  de  ra- 
mée; noir  d'ivoire  où  d'os.    Noix  de  coco. 

Opium.  Oranges,  limes  douces,  citrons  et  écorces 
d'orange  et  de  citron.  Orge  et  orge  perlé  ou  mondé. 
Os  calcinés    Osier  préparé  pour  vannerie. 

Papier  à  doublage  ;  papier  mftebé  et  papier  de  ten- 
ture, ou  pour  paravent  et  écran.  Peaux  grandes  et 
cuirs  tannés,  couirs  forts  et  à  semelle,  cuirs  de  qualité 
supérieure,  de  toute  sorte;  peaux  petites,  tannées  et 
préparées,  de  toute  sorte,  et  autres  non  dénommées.  Pel- 
leteries apprêtées.  Pelucbe  pour  chapellerie,  en  coton 
et  soie,  mais  dans  laquelle  le  coton  entre  pour  la  va- 
leur principale.  Pierres  à  curreler.  Plâtre  de  Paris, 
moulu.  Plomb  en  saumons  et  lingots  ou  feuilles,  en 
tuyaux  et  grenaille  à  giboyer.  Plombagine.  Plumes 
d'oiseau,  à  écrire.  Poils  et  duvets  de  chèvre  du  Thi- 
bet,  d'Angora,  et  tons  autres  poils  de  chèvre  bruts. 
Poisson  étranger,  frais,  fumé,  salé,  sec  ou  en  saumure, 
non  autrement  dénommé.  Poivre  à  queue  ou  cubebe. 
Poix  commune»  Pompelmousses  ou  pempelmounsce.  Po- 
tassium. Poudre  de  bronse;  poudre  à  tarer.  Pruesiate 
de  potasse. 

Racines  d'igname ,  d'iris.  Registres  (livres  blancs) 
reliés  ou  nom.  Réglisse  en  racine,  et  jus  et  pâle  de 
réglisse.  Rhubarbe.  Ris  en  balles,  non  mondé  ou 
mondé. 

Safran  en  pains  et  autre.  Sagou.  Saindoux.  Sal- 
separeille.   Sangsues.    Sanguine,  t  Scslles.    8eigle  et  is- 
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rine  de  seigle.  Sel  et  Carbonates  de  soudes;  sels  d'JEp-  tM# 
som,  de  Glauber,  de  La  Rochelle,  et  tons,  autte*  Mis  et 
préparations  de  sels  nos  dénommées*  8elle«e  commune, 
avec  accessoires  étaméa  ou  vernis*  Sépïa.  Smalt  Soude 
à  l'état  de.  sel  set  carbonates  do  soude  de  Uwtç  .sorte* 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  se  présentent,  «on  dé«» 
nommés»  Soufre  en  canons  et  fleur  de. sonfre;  sonfré  de 
laque.  Substances  médicinales,  feuilles,  racines,  -et  dro- 
guerie, à  l'état  brut,  non  dénommées.  Substances  tinc- 
toriales et  tanins  autres  qu'à  l'état  brut,  non  dénom- 
mées; substances  ou  matières  végétales  pour  matelas  ou 
sommiers,  mousses ,  •  zostère  marine  et  autres.  Sulfate 
do  baryte,  brut  ou  raffiné;  sulfate  do  quinine,  sulfate 
de  cuivre,  de  fer,  de  zinc.    ' 

Tapioca*  Tartre  (crème  de).  Teintures  et  tanins 
autres  qu'à  l'état  brut,  non  dénommées,  Térébenthine 
(esprit  de).  Tissus  de  coton,  à  savoir:  velours  en  pie-» 
ces  de  coton  pur,  dé  coton  et  soie,  mais  dans  lequel  le 
coton  pur  entre  pour  la  principale  valeur;  tissus  de 
lin  et  de  chanvre,  de  toute  sorte,  non  dénommées  ;  tissus 
dits  gunny  cloth;  couvertures  de  toute  sorte  et  lisièr 
res  de  drap  et  autres  étoffes  de  laine.  Tuiles  9  briques 
et  carreaux. 

Vanille  en  gousses.  Végétaux  non  dénommées.  Ve- 
lours en  pièces,  de  coton  pur,  etc.  Vermillon*  Verre 
à  vitre  dit  broad  et  crown;  Ycrre.encyttndrts-Oumai*. 
chone,  Vert-de-gri*.  Viandes,  à  savoir;  boeuf,  porc. 
Vitriol  blanc,  bien  ou  wnain  et  vert- 
Zinc  brut  ou  calamine.  Zostère  marine  pour  mate- 
las et  sommiers. 

Tableau  F.    Valeur  î  15  p.  100. 

Acier  en  barres,  fond»,  de  cémentation  al  tfAllwaa- 
gne.     Argent  et  or  battus,  en  feuilles.    Arsenic 

Diana»»  de  vitrier,  montés  ou  non  montés. 

Efloroes  do  quillai,  do  quinquina.  Etain  lamiûé,  en 
feoiUe*  minets,  et  autre    Etoup*  de  chanvre  et  de  lin. 

Fer  laminé,  platiné,  noir  (tôle),  et  étainé  (fer-blano)$ 
ttoe  galvanisée,,  non  dénommée» 

Kermès  minéral. ,    . 

Liège  brut.    Lin  brut  et  éJoune  de  lin. 

Métaux  laminés  on  battu*,  tela*  que  argent  et  or, 
étasn,  fer,  sine. 
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1S46       Or  et  argent  battus,  en  feuilles. 
Pâte  du  Brésil. 

Qoillei  ou  qoillaja  (écorce  de).    Quinquina. 
8ang*dregon.    Soie  grége,  à  l'état  eenlement  de  poil, 
trame,  organsin  ou  moulinée,  dite  thrown*    Toufre  brut, 


Tôle  de  fer  et  tôle  galvanisée,  non  dénommée. 
Ztnt  et  tautenague,  en  feuilles. 

Tableau  0.    Valeur:  10  p.  100. 

Acide  sulfurique  ou  huile  de  vitriol.  Amidon  tor- 
réfié.   Ammoniaque. 

Barille.  Baudruche  pour  batteur  d'or. 
Cacao  et  pellicules  de  cacao.  Cachou  ou  terre  do 
Japon.  Caillotis.  Camées  vrais  ou  faux,  et  mosaïque* 
vraies  ou  fausses,  non  montées.  Caoutchouc  à  l'état 
brut,  en  bouteilles ,  morceaux  ou  feuilles.  Cartes  géo» 
graphiques  et  marines.  Chaux.  Cheveux  bruts,  non  net- 
toyés et  non  ouvragés.  Chlorure  de  chaux*  Chrono- 
mètres, ou  montres,  marines  et  parties  de  chronomètre. 
Cochenille.  Compositions  en  verre  ou  pâte,  non  montées. 
Crin  brut,  non  nettoyé. 

Estampes  et  gravures,  reliées  on  non. 

Fourrures  non  apprêtées. 

Gommes  adragante,  arabique,  de  Barbarie,  de  Gedda, 
de  llnde-Orientale,  du  Sénégal,  et  succédanées  de  gomme 
ou  amidon  torréfié.  Graines  oléagineuses  de  chanvre  on 
chêne  vis,  de  lin  et  de  rabette.  Graisses,  non  dénom- 
mées.   Goède  ou  pastel. 

Horlogerie,  à  savoir  :  chronomètres  ou  montres  marines 
et  pièces  de  chronomètre  ;  montrés,  pièces  de  montre  et 
fourniture  de  toute  espèce,  non  dénommées.  Huilée  de 
palme  et  de  coco.    Huile  de  vitriol. 

Indigo. 

Joncs,  rotins  et  roseaux  bruts.    Jus  de  citron. 

Livres  imprimés,  brochures  et  ouvrages  périodiques; 
Magazines,  feuilles  publiques,  avec  illustration*,  reliés 
ou  non,  non  dénommés. 

Mosaïques  et  camées,   vrais  ou  faux, 
Musique  et  papier  à  musique  rayé,  relié  ou 

Natron.    Noix  »vomiques. 

Orpiment.    Orseille  dite  cudbeard. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier,  brutes.    Papier  à  mu* 
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gique,  rayé.  Pastel  ou  guide*  Peaux  (fourrures)  nos  au-  t&44 
prêtées  ou  pelleteries.  Pierrot  à  bâtir;  pierres  meuliè- 
res, brutes  et  ouvrées;  pierres  à  polir;  pieiree.  poAece; 
,  pierres  gemmes»  vraies  ou  Suisses ,  diamant,  perles,  ru- 
bis, etc.  Poils  de  toute  sorte  non  prépares,  et  poils  pour 
chapellerie  apprêtés  ou  non, 

Rocou.    Rotins  bruts. 

Salpêtre  et  nitre  (nitrate  de  soude  ou  potasse)  com- 
plètement ou  en  partie  raffiné.  8el  ammoniac.  ,8tiude, 
barille  et  caillotis.  Suif,  moelles  et  graissée  *u  Autres 
ingrédient  pour  la  fabrication  du  sayon,  non  autrement 
dénommées. 

Terre  du  Japon  ou  cachou  ;  terre  i  foulon  j  terre  pourrie. 

Vouède  ou  guède  ou  pastel* 

Tableau  H.    Valeur:  5  p.  100. 

Alconioque.    Argile  brute. 

Bois  de  teinture  en  bûches,  Brésil  et  autres. 

Carthame.  Cornes,  pointes  de  corne,  os  entiers  ou 
en  morceaux,  dents,  à  l'état  .brut.  Craie,  non  autre** 
ment  dénommée.  Cuirs  bruts,  secs,  salés  ou  en  sau* 
mure.  Cuivre  rouge  et  jaune,  eu  saumons  %  bu  en  lin* 
gots,  et  vieux,  propre  seulement  à  être  retravaillé. 
Curcuma. 

Dents  brutes.    Drilles  ou  chiffons,  de  toute  espèce* 

Ecaille  de  tortue  et  autre,  non  ouvrées.  Etain;  P*f 
ter  vieux  et  propre  seulement  i  être  retravaillé;  tin 
en  saumons,  lingots  ou  blocs. 

Galles  ou  noix  de  galle.  Garance  en  racine  et  mou- 
lue.    Gaude  ou  vaude. 

Ivoire  brut  et  ivoire  végétal  ou  noix  d'ivoire. 

Kermès  animal. 

Laque  en  écaille  et  en  grains,  et  lac.  dye» 

Maculetures  ou  shoddy.  Métal  de  cloches  et  clo- 
ches vieilles,  propres  seulement  à.  être  retravaillées* 

Nacre  de  perle.  .  Nickel. 

Os  bruts  entiers  et  en  morceaux. 

Peaux  grandes  et  petites,  de  toute  sorte,  brutes»  sè- 
ches, salées  ou  en  confit,  non  autrement  dénoméct»  Pier- 
res i  aiguiser,  brutes  ou  ouvrées,  et  pierres  à  feu. 

Safran  bâtard  ou  carthame.  Salpêtre  ou  nitrate  de 
soude  ou  de  potaqse,  è  l'état  brut.  Soie  moulinés,  ex- 
clusivement propre  \  la  confection  de  la  cordonnerie  et 
des  boutons.    Soies  de  poi*.    Sumac. 
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1646  Tartre  brut  Teintures  végétales,  naturelle,  boit, 
baies,  noix  et  autres  substances  analogue»,  exclusivement 
emploie»  1  lu  teinture  oo  4  la:  composition  des  tein- 
tons; en  tant  quelles  n'ont  subi  aucune  prient  ion. 
Tissas  de,  poil  de  pbèvre>  teh  que  lattiags  et  autre»  ex- 
clusivement propres  à  la  confection  de  h 
(bottes  et  souliers)  et  des  boutons.  ' 

•Vaudooai  gande. 

Zinc   ou  toutenagoe,    à   l'état  bwt>  non 
dénommée. 

Tableau  L     Articles  exempts  de  droits. 

Animaux  importés  pour  l'élève.  Antiquités  (oollec 
tions  d'),  monnaies,  médailles,  et  autres.  Arbres,  arbu- 
stes et  plants,  non  autrement  dénommées.  Argent  et  or 
en  lingots. 

Câbles  et  cordages  vieux.  Café  et  thé  importée  di- 
rectement du  lieu  de  production,,  par  bâftimen»  aaeéri* 
cains,  ou  par.  bâtiment  étrangers  ayant  droit»  en  vertu 
de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  dreita  diffie» 
reatiefe  de  tonnage  et  autre*  Café  des  possessions  néer- 
landamesi  importé  des  Pays-Ba*,  comme  il  vient  d'Are 
dit;  Collection*  d'aMiqwté»,  d'hisfoire  neamlle,  de  mi- 
néralogie et  de  botanique.  Coton.  Cuivre  rouga  à.  Pé- 
tât de*  minetai;  cinvre  importé  pù\\t  la  méonaie^  cuivre 
pour  doublage.  Ne  seront  imputées  ,jcuivre  pour  dou- 
blage" que  les  feuilles  ayant,  en  largeur,  14  pouose  (o 
met.  350)  sur  48  pouces  (1  met..  200)  de  longueur,  et 
pesant  de  A4  à:  34  onces  (0  kifc  391  à  O  kit  9&S)  le 
pied  carré  (0  met.  carr.  0929). 

Echantillons  dVÂsOairb  natareUe/  de  minéralogie  et 
de  botanique.  Effets  à  usage  personnel  (autres  que  mar- 
chandises) de  -citoyens  des  Etats-Unis  décèdes  à  l'éaTaa- 
gert  effet»' réellement  à  l'usage  personnel  d'individus  ar- 
rivant aux  Etats-Unis,  importés  pour  Ifaqereiee  da  leur 
profession,  habillement!  linge»  éutfls,  lusummane.  Etou- 
pes  vieilles. 

Feutres  à  doublage* 

Graines  non  dénommées,  de  jardin  et  antres  de  tonte 
sorte.    Guano. 

'  V  Habillement  (e&ts  d1)  a  l'usage  personnel  d'individus 
arrivant  aux  Etats-Unis»  Huile  de  poisson,  de  pécha 
américaine. 

Livres  à  l'usage  personnel  d'individus  arrivant  aux 
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Etals-Unis,   nécessaires  à  lenr  profession  et  à  leur  oc-  1846 
cupation. 

Métal  pour  doublage ,  cuivre  et  autre.  Meubles  et 
effets  d'ameublement  à  l'usage  personnel  de  citoyens  des 
Etats-Unis  décédés  \  l'étranger;  meubles,  etc.,  vieux  et 
à  l'usage  d'individus  ou  de  familles  étrangères,  leur 
ayant  servi  à  l'étranger,  et  non  destina  à  d'autres  per- 
sonnes ou  à  la  vente.  Minerai  de  cuivre  rouge.  Mo- 
dèles d'inventions  et  de  perfectionnemens  dans  les  arts. 
(Ne  sera  point  réputé  modèle  ou  perfectionnement  tout 
ce  qui  peut  être  approprié  à  un  usage  ;  quelconque.) 
Monnaies  dor,  d'argent  et  de  cuivre,  et  monnaies  anti- 
ques, objet  de  collection. 

Or  et  argent  en  lingots.  Outils  et  instrumens  à  l'u- 
sage personnel  d'individus  arrivant  aux  Etats-Unis,  pour 
l'exercice  de  leur  profession.  (La  présente  exemption 
ne  pourra  être  interprétée  comme  comprenant  des  ma- 
chines ou  autres  articles  importées  pour  le  service  d'une 
usine,  q'nn  établissement  industriel,  ou  pour  la  vente.) 

Pèche  (produits  de  la)  américaine,  huiles  de  poisson, 
de  baleine,  blanc  de  baleine  ou  spermaceti  et  autres  quel- 
conques. Peintures,  sculptures,  oeuvres  d'artistes  améri- 
cains résidant  à  l'étranger,  et  autres  de  toute  sorte  (les- 
dits  articles  importés  de  bonne  foi  comme  objets  d'art 
et  non  comme  marchandise;).  Platine  brut.  Plâtre  de 
Paris,  non  moulu,  gypse. 

Racines,  bulbes  et  ognons,  de  toute  espèce,  non  dé- 
nommés. 

Sculpture  (ouvrages  de)  et  tableau  d'artistes  améri- 
cains résidant  à  l'étranger,  et  autres  importés  comme  ob- 
jets d'art. 

Thé  importé  directement,  du  lieu  de  production,  par 
bâtiments  américains,  ou  par  bâtimens  étranger  admis,  en 
vertu  de  traités  de  réciprocité,  à  l'exemption  des  droits 
différentiels  de  tonnage  et  autres. 

Articles  non  dénommés,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  Etats-Unis,  exportés  à  l'étranger  et  réimpor- 
tés, aux  Etats-Unis,  dans  les  conditions  oh  ils  se  trou- 
vaient au  moment  de  l'exportation.  *  Toutes  les  forma- 
lités,  prescrites  par  la  législation ,  ou  que  le  secrétaire 
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1846  de  la    trésorerie   pourra  prescrire  pour  constater  l'iden- 
tité, devront  être  accomplies. 

Un  droit  de  20  p.  10O  sera  perçu  et  acquitté  sur 
tous  les  articles  importés  de  l'étranger  et  non  spéciale- 
ment dénommés  au  présent  acte. 

50. 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique,  approuvé  le  6  Août    1846 
par   le  Président ,   qui   crée   un  sy- 
stème d'entrepôt  dans  les  ports 
américains. 

Extrait. 

Il  est  entendu  que,  dans  tous  les  cas  où,  par  défaut 
ou  négligence,  les  droits  n'auront  pas  été  acquittés  dan» 
le  délai  que  la  loi  accorde  à  l'importateur,  pour  faire 
la  déclaration  desdits  produits,  en  cas  de  non  déclara- 
tion ,  par  les  propriétaire,  importateur  ou  cosignataire, 
desdites  marchandises  pour;  leur  mise  en  entrepôt  son» 
toutes  les  formalités  et  moyennant  les  justifications  pres- 
crites par  le  secrétaire  de  la  trésorerie,  le  collecteur 
prendra  possession  desdits  produits  et  les  fera  déposer 
dans  les  magasins  publics  ou  dans  d'autres  magasins 
agrées  du  collecteur  ou  de  l'employé  supérieur  du  port 
et  de  l'importateur,  propriétaire  ou  cosignataire,  lesditi 
magasins  devant  offrir  les  sûretés  prescrites  par  la  1. 
section  de  l'acte  du  20  avril  1818,  intitulé: 

„Acte  sur  l'entrepôt  des  vins  et  boissons  distillées 
dans  les  magasins  publics  et  «sur  d'autres  objéta,"  pour 
lesdits  produits  y  être  gardés,  avec  tout  le  soin  néces- 
saire, aux  frais  et  risques  du  propriétaire,  importateur, 
cosignataire  ou  de  leur  agent,  et  y  être,  en  tout  temps, 
tenus  à  leur  disposition,  moyennant  paiement  des  droits 
et  charges  d'entrepôt,  qui  seront  liquidés  au  moment  de 
la  déclaration  pour  l'entrepôt,  et  pour  lesquels  une  sou- 
mission sera  souscrite  par  les  propriétaire,  importateur 
ou  cosignataire,  sous  caution ,  jugée  suffisante  par  le 
collecteur,  du  paiement  du  double  droit,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie. 

Il  est  entendu: 
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Qu'aucune   marchandise  ne   pourra  être  extraite  de  1846 
l'entrepôt   où,  elle    aura  été  déposée,  en  quantité  moin* 
dre  qu'on  colis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse, 
à  moins  qu'elle  n'y  soit  entrée  en  vrac; 

Que  les  produits,  ainsi  entrés  en  vrac,  ne  pourront 
être  délivrés  autrement  que  pour  la  totalité  de  chaque 
partie  ou  par  quantité  d'au  moins  un  tonneau  de  mer 
de  poids,  sans  une  autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
la  trésorerie; 

Que,  dans  le  cas. où  les  propriétaire,  importateur, 
cosignataire ,  ou  agent,  du  propriétaire ,  etc.,  de  mar- 
chandises pour  lesquelles  les  droits  n'auront  pas  été  ac-  , 
quittés,  souscriront  l'obligation  de  les  réexpédier,  hors 
de  la  juridiction  des  Etats-Unis,  dans  la  forme  établie 
par  les  lois  en  vigueur  sur  les  exportations,  avec  le 
bénéfice  du  dravrback,  le  collecteur  ou  l'officier  naval, 
s'il  7  en  a  un,  sur  la  déclaration  en  réexportation,  et 
après  acquittement  des  frais,  permettra  le  réembarque- 
ment des  produits  sans  paiement  des  droits,  sous  la  sur- 
veillance des  employés  de  la  douane} 

Que  les  produits,  entreposés,  comme  il  vient  d'être 
dit,. dans  les  magasins  publics,  s'ils  y  restent  plus  d'une 
année  sans  acquitter  les  droits  et  les  frais  y  afferene, 
seront  évalués  par  les  appréciateurs  des  Etats-Unis,  s'il 
7  en  a  dans  la  localité,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  deux 
négociant  que  désignera  le  collecteur  devant  lequel  ils 
auront  dû,  à  cet  effet,  prêter  serment,  et  que  ledit  col- 
lecteur fera  vendre  lesdita  produits  aux  enchères  publi- 
ques (après  annonce  publique  de  la  vente),  dans  la  forme 
et  le  délai  qui  seront  prescrits  par  un  règlement  général 
du  département  de  la  trésorerie; 

Que,  sur  le  lieu  desdites  ventes,  un  catalogue  dis- 
tinct et  imprimé,  descriptif  desdites  marchandises,  et 
énonçant,  en  regard  de  chaque  article,  l'évaluation  qui 
lui  aura  été  appliquée,  sera  distribué  aux  personnes  pré- 
sentes a  chaque  vente; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  seront  données, 
avant  lesdites  ventes,  pour  s'assurer  de  la  qualité  des 
marchandises; 

Que  le  produit  des  ventes,  après  déduction  du  prix 
ordinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  auront  eu 
lieu,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  compris  les  droits, 
restitué ,   par  le  collecteur,  au  propriétaire,  impor- 

U2 
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1846  dateur,  cosignataire  ou  agent,  et  qu'il  aéra  tire  un  ré- 
cépissé* desdites  restitutions. 

Il  est  entendu: 

Que  l'excédant,  s'il  7  en  a  un,  du  produit  desdites 
Tentes,  après  acquittement  des  frais  de  magasinage,  des 
droits  et  autres  dépenses  ci-dessus  énoncées,  quand  il 
n'aura  pas  été* réclamé  dans  les  dix  jours  après  lesdites 
ventes,  sera  versé,  par  le  collecteur,  à  la  trésorerie; 

Que  ledit  collecteur  transmettra,  a  la  trésorerie,  avec 
l'excédant  ci-dessus,  une  copie  de  l'inventaire,  de  la  pri- 
sée et  du  bordereau  de  vente  énonçant  les  marques,  les  nu- 
méros et  la  description  des  colis  vendus,  leur  contenu  et 
leur  valeur  d'estimation,  le  nom  du  bâtiment  importa- 
teur, du  capitaine  de  ce  bâtiment,  du  port  ou  place 
d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque  de  ladite  impor» 
tation,  le  nom  des  cosignataires  inscrits  au  manifeste, 
et  les  droits  et  (rais  afférens  aux  diverses  consignât  ion*; 

Que  le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera,  pour 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou  du 
commandement  du  bâtiment  par  lequel  lesdites  marchan- 
dises auront  été  importées ,  une  décharge  régulière  de 
toute  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires  det- 
dites  marchandises,  qui,  toutefois,  sur  preuve  de  leur 
qualité  de  propriétaires ,  seront  autorisés  à  recevoir  de 
la  trésorerie  le  montant  de  l'excédant  que  celle-ci  aura 
touché  en  vertu  du  présent  acte; 

Que  les  dispositions  de  la  56.  section  de  la  loi  de 
2  mars  1799  et  de  la  13.  section  de  l'acte  du  30  août 
1842,  „pour  obtenir  un  revenu  des  importations  et  pour 
modifier  la  législation  relative  aux  droits  d'importation 
et  à  d'autres  objets,"  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  acte,  sauf  tou- 
tefois cette  réserve  que  rien,  au  présent  acte,  ne  aéra  in- 
terprété comme  prorogeant  le  délai  actuellement  pres- 
crit, par  la  loi,  pour  la  vente  des  marchandises  non  ré- 
clamés. 

11  est  entendu  enfin  que  toutes  les  marchandises  de 
nature  à  s'altérer,  que  la  poudre  à  canon,  les  artifices 
et  les  matières  qui  peuvent  faire  explosion,  entrepo- 
sées comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  vendues  immé- 
diatement. 

Pourront  les  marchandises,  entreposées  dans  les  ma- 
gasins publics,  en  être  extraites  avec  les  formalités  pres- 
crites et  être  réexpédiées   sur  un  autre  port  de  déclara- 
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tion,  sous  les  restrictions  apportée»,  par  l'acte  du  2  mars  1846 
1799,  à  la  réexpédition  des  marchandises ,  d'un  district 
de  perception  sur  un  autre,  pour  la  réexportation  avec 
bénéfice  du  dravrback.  Le  propriétaire  desdites  mar- 
chandises souscrira,  pour  être  autorisé  &  les  déposer 
dans  les  magasins  du  port  de  déclaration  sur  lequel  el- 
les sont  expédiées,  une  soumission,  suffisamment  cau- 
tionnée, en  paiement  du  double  des  droits  y  afférens. 
Cette  soumission  sera  annulée  quand  les  marchandises 
auront  réintégré  l'entrepôt  dans  le  magasin  du  district 
de  douane  sur  lequel  la  réexpédition  doit  avoir  lieu. 

11  est  entendu  qu'aucune  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  section,  ne  pourra  être  interprétée 
comme  prorogeant,  au  delà  de  trois  années,  le  délai  fixé 
pour  le  séjour  dea  marchandises  en  entrepôt,  après  leur 
importation  et  leur  déclaration  primitives. 

Seront  confisquées,  au  profit  des  Etats-Unis,  les  mar- 
chandises qui,  entreposées  comme  il  vient  d'être  dit,  au- 
ront été  frauduleusement  cachées  dans  un  entrepôt  pu- 
blic ou  particulier ,  ou  en  auront  été  frauduleusement 
soustraites.  Toute  personne  convaincue,  soit  d'avoir  frau- 
duleusement caché  ou  soustrait  lesdites  marchandises,  soi 
d'avoir  concouru  ou  prêté  la  main  auxdits  recela  ou  sous- 
tractions, sera  paasible  des  peines  en  ce  moment  appli- 
cables aux  importations  frauduleuses  de  marchandises  sur 
la  territoire  des  Etats-Unis. 

Sera  passible  d'une  amende  de  1,000  dollars  pour 
chaque  contravention,  tout  importateur  ou  propriétaire 
de  marchandises  entreposées,  ou  toute  personne,  agissant 
en  aon  nom,  qui,  par  une  manoeuvre  frauduleuse  quel- 
conque, aura  ouvert  l'entrepôt  ou  pénétré  jusqu'auprès 
des  marchandises,  autrement  qu'en  présence  de  l'employé 
des  douanes  ayant  qualité  pour  être  présent  et  agissant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Sera  passible  d'une  amende  de  500  dollars  pour  cha- 
que contravention,  toute  personne  convaincue  d'avoir  al- 
téré, effacé  ou  raturé  les  marques  apposées,  par  les 
employés  du  revenu ,  aux  colis  de  marchandises  en  en- 
trepôt. 

Les  collecteurs  des  différens  ports  des  Etats-Unis,  de- 
vront, tous  les  trois  mois,  adresser,  au  secrétaire  de  la 
trésorerie,  conformément  aux  instructions  générales  qu'il 
pourra  donner,  l'inventaire  des  marchandises  restant  dans 
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1846  l'entrepôt  de  leur  port  respectif,  evec  indication  de  la 
quantité  et  de  la  nature  desdites  marchandises. 

Ces  inventaires,  ou  les  tableaux  rédigés  d'après  leurs 
données,  seront,  sur  Tordre  du  secrétaire  de  la  trésore- 
rie, immédiatement  publiés  dans  les  principales  feuillet 
de  la  ville  de  Washington. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  autorisé  a  .rédiger, 
de  temps  à  autre ,  en  conformité  avec  la  législation  des 
Etats-Unis ,  les  règlemens  .  nécessaires  pour  donner  leur 
plein  et  entier  effet  aux  dispositions  du  présent  acte  et 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  devra  soumettre  lesdits 
règlemens  au  congrès,  dans  la  session  qui  suivra  immé- 
diatement leur  publication. 

Instructions  du  18  août  1846,  pour  V application  de 
Pacte  qui  précède. 

Pour  porter,  aussi  promptement  que  possible,  à  la 
connaissance  des  intéressés,  des  informations  précises  sur 
le  système  d'entrepôt  résultant' de  Pacte  du  congrès,  ap- 
prouvé le  6  de  ce  mois,  on  croit  devoir  publier  les  in- 
structions ci-après.  Des  expéditions  en  seront  transmi- 
ses aux  employés  respectifs  des  douanes,  aussitôt  que  les 
modèles,  qui  doivent  les  accompagner,  auront  pu  être 
imprimés. 

Les  instructions  et  modèles  ci-après  sont  transmis 'aux 
employés  des  douanes,  pour  les  guider  dans  l'application 
dés  dispositions  de  Pacte  du  6  août  1846. 

Vous  remarquerez  que  les  seuls  produits  du  sol  et 
de  l'industrie,  admis  au  bénéfice  de  la  déclaration  pour 
l'entrepôt,  sont  ceux  qui  ont  été  réellement  importés  de- 
puis l'adoption  de  l'acte,  approuvé  le  30  juillet  1846. 
lequel  a  réduit  les  droits  sur  les  importations  et  statué 
sur  d'autres  objets.  Tous  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie, importés  avant  le  30  juillet  1846,  même  en  entre- 
pôt dans  les  magasins  publics,  lorsqu'ils  n'ont  pas  ac- 
quitté les  droits,  sont  assujettis  aux  droits  et  autres  frais 
imposés  par  Pacte-tarif  du  30  août  1842. 

Les  propriétaires,  importateurs,  cosignataires  ouagem 
qui  désireront  entreposer  leurs  marchandises,  devront, 
pour  chaque  cas,  en  faire  la  déclaration,  par  écrit,  con- 
formément au  modèle  A  ci-joint,  et  souscrire,  d'après  le 
modèle  B,  une  soumission  garantie  par  une  ou  plusieurs 
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cautions  agréées  du   collecteur,  en  paiement  du  double  1846 
du  montant  des  droits. 

Toute  déclaration,  pour  l'entrepôt  de  produits  do  sol 
ou  de  l'industrie,  devra  être  accompagnée  des  opérations 
nécessaires  pour  en  reconnaître  la  quantité  effective,  la 
qualité,  le  coût  primitif  et  la  valeur  imposable,  par  exem- 
ple, de  la  prisée,  pesage,  jaugeage  ou  mesurage,  à  l'effet 
de  constater  le  montant  précis  des  droits  applicables  à 
l'importation. 

Les  produits  do  sol  ou  de  l'industrie,  que  le  com- 
merce a  l'intention  d'extraire  de  l'entrepôt,  pour  la  con- 
sommation intérieure,  avant  le  2  décembre  prochain, 
jour  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  droits  établis 
par  l'acte  du  30  juillet  1846,  doivent  être  déclarés,  et 
les  droits,  intérêts  et  autres  charges,  résultant  de  l'acte 
du  30  août  1842,  doivent  être  acquittés  avant  la  déli- 
vrance du  permis  d'extraction  desdits  produits. 

Devront  être  observées  les  restrictions  que  l'acte  im- 
pose aux  extractions  d'entrepôt,  savoir: 

Pour  les  marchandises  autres  qu'en  vrac,  qu'aucune 
extraction  no  pourra  avoir  lieu  en  quantité  moindre  qu'un 
colis  entier,  une  balle,  un  baril  ou  une  caisse; 

Pour  les  marchandises  en  vrac,  qu'elles  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  pour  la  totalité  de  chaque  partie 
ou  quantité  moins  un  tonneau  de  poids  (1,015  kilogr. 
939),  sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  du  secrétaire  de 
la  trésorerie. 

Quand  des  produits  devront  être  extraits  des  maga* 
sins  publics,  pour  la  réexpédition  sur  un  autre  port  de 
déclaration,  et  réintégrer  l'entrepôt,  en  vertu  de  la  sec- 
tion 2  de  l'acte  du  6  août  1846,  établissant  un  système 
d'entrepôt,"  avis*  en  sera  donné  au  collecteur,  vingt-qua- 
tre heures  au  moins  avant  l'extraction.  La  déclaration 
se  fera  d'après  le  modèle  C,  et  la  réexpédition  aura  lieu 
conformément  aux  prescriptions  de  l'acte  du  2  mars  1799 
sur  la  réexpédition  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
d'un  district  de  perception  sur  un  autre,  pour  la  réex- 
portation avec  bénéfice  du  drawback.  En  conséquence, 
les  produits  pourront  être  réexportés,  d'un  port  de  dé- 
claration des  Etats-Unis,  sur  un  autre  port  de  l'espèce, 
moyennant  accomplissement  des  prescriptions  de  l'acte 
précité. 

Au  moment  d'une  déclaration  en  réexpédition,  le 
propriétaire  de  la  marchandise  \  extraire  pour  la  réex- 
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1846  pédition,  devra  .souscrire  une  soumission,  convenablement 
cautionnée,  du  double  du  montant  des  droits  aJFéreos 
auxdites  marchandises,  conformément  au  modèle  D.  Cette 
soumission  sera  annulée,  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat, dûment  légalisé,  du  collecteur  du  port  sur  lequel 
auront  été  réexpédiées  les  marchandises,  constatant  que 
les  marchandises,  exactement  conformes  à  celles  qui  fi- 
gurent au  permis  de  réexpédition,  ont  été  régulièrement 
déclarées  et  réintégrées  dans  les  magasins  publics  de  son 
district  de  perception,  et  qu'une  soumission  a  été  sous- 
crite pour  le  montant  des  droits. 

Seront  acquittés  dans  les  ports,  au  moment  même  de 
l'extraction,  les  frais  de  magasinage  et  autres,  auxquels 
les  marchandises  auront  pu  donner  lieu. 

Au  moment  où  les  produits,  réexpédiés  comme  il  • 
été  dit  ci-dessus,  réintégreront  à  l'entrepôt,  la  déclara- 
tion en  devra  être  faite,  et  les  droits  en  devront  élit 
soumissionnés  d'après  les  modèles  ci-joints  E  et  F. 

Pour  distinguer  les  produits  qui,  ayant  acquitté  1» 
droits  d'après  le  nouvel  acte-tarif  exécutoire  le  f  dé- 
cembre prochain,  peuvent  être  extraits  d'entrepôt  pour 
la  consommation,  après  ledit  jour,  et  avoir  droit  an  bé- 
néfice du  drawback,  si  la  réexportation  en  a  lieu  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  des  autres  produits  qui  ont  ac- 
quitté les  droits  d'après  Pacte-tarif  du  30  août  1842,  il 
sera  convenable  d'apposer,  auxdits  produits,  des  mar- 
ques spéciales  qui  permettent  d'en  constater  l'identité,  et 
préviennent  les  méprises  et  la  confusion  dans  l'allocation 
du  drawback. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  déclarés  pour 
l'entrepôt,  *  devront,  du  bâtiment  ou  du  quai  sur  lequel 
leur  débarquement  aura  eu  lieu ,  être  transportés  à  l'en- 
trepôt, sous  la  surveillance  spéciale  d'un  inspecteur  des 
douanes  et  avec  des  camions,  baquets,  charrettes,  ou  tout 
autre  moyen  de  transport,  au  compte  du  trésor,  par 
l'employé  des  douanes  préposé  à  cette  partie  du  ser- 
vice. Les  frais,  aux  taux  d'usage,  pour  cette  opération, 
dans  chaque  port  respectivement,  seront  supportés  par 
la  personne  qui  aura  déclaré  lesdits  produits  pour  l'en- 
trepât. 

Lorsque  des  produits,  importés  postérieurement  à  l'a- 
doption de  l'acte  du  30  juillet  1846,  devront  être  reex- 
portés directement  de  l'entrepât  pour  un  pays  étranger, 
la  déclaration  en  sera  faite;  conformément  eu  modèle  G, 
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et  la  soumission   de*   droits  d'après   le  modèle  H.    La-  1846 
dite   réexportation  devra  «'effecteur  conformément  à  la 
législation  actuelle  sur  les  exportations  en  vue  du  béné- 
fice du  drawback.  *  *     .  • 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés, 
devront  être  acquittés  avant  la ,  délivrance  du  permis  de 
réexportation. 

Tous  les  magasins  nécessaires  pour  le  service  de  l'en- 
trepôt devront  être  loués  par  le  collecteur,  au  compte 
du  trésor,  payés  comme  tels,  et  affectés  exclusivement 
au  magasinage  des  marchandises  étrangères  sur  lesquel- 
les seront  acquittés,  pour  ce  magasinage,  les  frais  d'usage 
dans  les  ports  respectivement  ou  des  magasins  de  l'es- 
pèce auront  été  loués  pour  ce  service, 

Des  entrepôts  particuliers  devront  être  disposés  pour 
les  produits  de  nature  à  se  détériorer,  comme  pour  la 
poudre  à  tirer,  pour  les  artifices  et  les  substances  qui 
peuvent  faire  explosion.  Ils  seront  soumis  aux  règlemens 
municipaux  en  vigueur. 

Pour  l'entrepôt  du  charbon  de  terre  et  des  bois  de 
toute  espèce,  etc.,  des  chantiers,  bien  fermés  et  présen- 
tant au  collecteur  les  sûretés  convenables,  pourront  être 
loués,  et  les  droits  de  magasinage  seront  acquittés,  d'a- 
près l'usage  du  port,  sur  tous  les  articles  déposés  dans 
lesdits  chantiers.  Les  collecteurs  en  louant  les  magasins, 
devront  avoir  soin  de  choisir  dea  constructions  solides, 
sûres,  à  l'épreuve  du  feu,  quand  faire  se  pourra,  et  les 
prix  de  location  devront  être  aussi  modérés  que  possi- 
ble. Avant-  l'entrée  en  jouissance  desdits  magasins,  Va- 
vis  et  l'approbation  préalables  du  département  devront 
être  obtenus. 

Les  produits,  régulièrement  entreposés,  qui.  seront 
restés  en  magasin  plus  d'une  innée  sans  avoir  acquitté 
les  droits  et  charges  y  afférens,  devront,  aux  termes  de 
l'acte,  être  soumis  à  la  prisée  et  vendus.  Le  départe- 
ment, dans  ce  cas,  ordonne  par  la  présente  : 

Que  lesdites  ventes  aient  lieu  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  l'expiration  de  l'année; 

Qu'avis  en  soit  publié  par  deux  00  plusieurs  des 
journaux  les  plus  répandus  du  port  où  elle  devra  avoir 
lieu;  dans  les  ports  principaux,  tous  les  jours,  pendant 
dix  jours  consécutifs;  .dans  les  autree  ports,  trois  fois  par 
semaine,  ou  toutes  les  fois  que  paraîtront  un  ou  plu* 
sieurs  journaux,  pendant  deux  semaines. 
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t-Mt  Mais,  comme  la  loi  ordonne  de  vendre  immédiate- 
ment les  produits  de  nature  à  se  détériorer  9  le  poudre 
à  tirer,  lea  artifices  et  les  substances  qui  peuvent  faire 
explosion,  lcfedits  produits  devront  être  vendus,  aussitôt 
que  possible,  après  la  publication  de  l'avis  de  la  vente 
et  l'expiration  do  délai  accordé  pour  leur  inspection 
par  les  personnes  qui  désireront  les  acheter* 

Circulaire  du  30  octobre  1846,  portant  nouvelles  in- 
8truction8  relatives  à  Pacte  du  6  août  1846. 

Les  instructions  suivantes,  qui  modifient  et  déve- 
loppent celles  que  contenait  la  circulaire  du  14  août 
1846,  sont  transmises  aux  employés  des  douanes,  pour 
leur  gouverne. 

'  Les  déclarations  des  marchandises,  pour  l'entrepAt, 
se  feront  d'après  le  modèle  ci-après,  n°  1,  et  devront 
être  affirmées  sous  serment,  comme  le  prescrit  la  sec- 
tion 4  de  l'acte  du  1.  mars  1823;  toutes  les  preecrip- 
tions  des  sections  6,  7,  8  et  II  dudit  acte  devront  être 
strictement  accomplies. 

Si  partie  seulement  d'une  importation  doit  être  dé- 
barquée et  acquitter  immédiatement  les  droite,  ai  le  re- 
ste doit  être  mis  en  entrepôt,  les  deux  déclarations  se 
feront  simultanément,  et,  en  ce  cas,  dans  le  serment,  le 
mot  déclaration  devra  être  remplacé  par  celui  de  dé- 
clarations* Si  l'importation  comprend  plus  d'un  ma- 
ntfestB  ou  plus  d'une  facture,  ces  mots  devront  aussi  être 
employés  au  pluriel. 

S'il  n'a  pas  été  délivré  de  facture,  les  produits  pour- 
,     ront  être    déclarés    à  l'importation,    conformément  à  la 
Section  2  de  l'acte  du  1.  mars  1823;  mais  ils  ne  pour- 
ront l'être  pour  l'entrepôt. 

Le  droit  liquidé  sur  la  déclaration,  et  une  copie  de 
la  déclaration  remise  à  l'officier  naval,  le  collecteur  fers 
souscrire,  pour  le  double  du  montant  des  droite,  une  sou- 
mission convenablement  cautionnée  et  conforme  nu  mo- 
dèle n°  2.  Puis  il  expédiera,  à  l'inspecteur,  l'ordre  (mo- 
dèle n°  3)  d'envoyer  les  marchandises  aux  magasins  pu- 
bliée, en  désignant,  audit  ordre,  les  articles  4  peser,  lan- 
ger, mesurer  ou  marquer. 

Quand  les  marchandises  auront  été  déposées  dans 
lentrepêt ,  le  collecteur  les  fera  confronter  avec  la  fac- 
ture.   U  fera    établir,   conformément'  à  la  toi,  la  valeur 
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sur  laquelle  doit  être  liquidé  le  droit,  la  quantité  et  l'o-  tM6 
spèce  de  chaque  article.  Quand  le  rapport  des  appré- 
ciateurs lui  aura  été  remis,  l'importateur,  l'agent  ou  l'a- 
cheteur pourra  extraire,  de  l'entrepôt,  un  colis  entier 
ou  une  caisse  entière,  ou  si  les  marchandises  ont  été  in* 
portées  en  Trac,  une  quantité  d'un  tonneau  de  poids 
(1,015  kilog.  939)  au  moins* 

Si  les  marchandises  sont  extraites  pour  la  consom- 
mation, la  déclaration,  dont  copie  sera  remise  à  l'officier 
naval,  sera  faite  conformément  au  modèle  n°  4,  et  après 
paiement  du  droit  y  afférent,  il  sera  délivré  un  permis 
(modèle  n°  5)  pour   leur  expédition. 

8i  les  marchandises  sont  extraites  pour  être  réexpé- 
diées, sur  un  autre  district,  la  déclaration  sera  faite  con- 
formément au  modèle  n°  6,  affirmée  sous  serment  dont 
le  modèle  n°  7  donne  la  formule,  et  le  déclarant  souscrire, 
d'après  le  modèle  n°  8,  une  soumission,  convenablement 
cautionnée.  La  soumission  souscrite,  te  collecteur  et  Pot* 
licier  naval  délivreront  un  certificat  d'extraction,  modèle 
n.  9°  pour  accompagner  la  marchandise;  puis,,  le  collec- 
teur, après  avoir  visé  une  expédition  de  la  facture  ori- 
ginale, comme  au  modèle  n°  10,  donnera  l'ordre,  que 
devra  contre-signer  l'officier  naval,  de  déHvrer  la  mar- 
chandise pour  la  réexpédition  (modèle  n<>H). 

Les  marchandises j  arrivées  au  port'  de  destination, 
pourront  être  entreposées  dans  les  magasins  publies,  et 
les  droits  immédiatement  acquittés;  auquel  ces,  la  dé- 
claration sera  faite,  d'après  le  modèle  n°  12,  et  le  per- 
mis, d'après  le  modèle  n.  24.  6i  le  droit  n'est  pas  ac- 
quitté immédiatement,  la  déclaration,  pour  l'entrepôt,  -se 
fera  conformément  au  modèle  nO  13.  Ladite  déclara- 
tion, présentée  au  collecteur,  avec  le  certificat  de  réex- 
pédition (modèle  n»  9),  et  une  expédition  de  la  facture 
(modèle  n°  10)  devra  être  affirmée,  sous  serment,  par  le 
propriétaire  ou  cosignataire  (modèle  n.  14). 

Le  collecteur  fera  alors  souscrire,  d'après  le  modèle 
n°  15,  une  soumission  avec  caution  suffisante» 

Les  marchandises,  quand  elles  entreront  à  l'entrëpdtj 
devront  subir  les  vérifications  '  que  la  loi  prescrit  pour 
les  articles  importée  des  ports  étrangers,  et  être  sbig<- 
neusement  confrontées  avec  l'expédition  de  la  facturé 
originale. 

Le  collecteur,  si  l'identité  des  articles  ainsi  vérifiés, 
et  de  ceux  qui  figurent  au  certificat  de  réexpédition,  lui 
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1846  partît  confiante,  délivrera  une  copie  de  ce  certifiait ,  et 
y  apposera  le  visa  formulé  an  modèle  n°  16.  8tir  la 
présentation  de  ce  certificat  an  collecteur  du  port  d'où 
les  marchandises  auront  été  expédiées,  la  soumission 
(modèle  n°  8)  pourra  être  annulée* 

Si  les  marchandises  sont,  au  port  de  première  im- 
portation; extraites  d'entrepôt,  pour  la  réexportation,  h 
déclaration  en  devra  être  faite  d'après  le  modèle  n°  17, 
le  serment  sera  prêté  d'après  la  formule  n°  18,  et  la 
soumission,  suffisamment  garantie,  de  ne  débarquer  les 
marchandises  qu'à  un  port  étranger,  sera  souscrite  d'a- 
près le  modèle  n°  19. 

Cette  soumission  reçue,  le  collecteur  et  l'officier  na- 
val donneront,  à  l'inspecteur,  l'ordre  de  délivrer  les 
marchandises  (modèle  n°  20),  et  le  chargeront  de  les 
Caire  embarquer  pour  la  réexportation,  en  désignant  celles 
qui  devront  être  pesées,  jaugées  ou  mesurées,  le  tout,  d'a- 
près le  modèle  n°21.  L'employé,  sous  la  surveillance  do- 
quel  l'embarquement  des  marchandises  aura  eu  lieu,  appo- 
sera, à  la  déclaration,  son  visa  d'après  le  modèle  n°  22. 

Pour  faire  annuler  la  soumission  de  réexportation 
(modèle  n°  19),  l'exportateur  devra  fournir  les  Justifi- 
cations prescrites  par  la  loi. 

Si  les   marchandises,    entreposées    au  second    port, 

doivent,  au  moment  de  l'extraction,  acquitter  les  droits, 

la  déclaration   en    sera  faite  d'après   le   modèle  n°  21 

Les  droits  acquittés   le  collecteur   délivrera  le    permis, 

K  modèle  n°  24,  que  contresignera  l'officier  naval. 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpédition  sur 
un  troisième  port,  devront  être  déclarées  d'après  le  mo- 
dèle n°  25,  et  le  serment  sera  prêté  d'après  la  formule 
n°  7.  La  soumission  souscrite,  avec  caution  suffisante, 
d'après  le  modèle  n°  8,  le  permis  de  délivrance  de* 
marchandises,  pour  la  réexpédition,  sera  délivré  con- 
formément au  modèle  n°  26.  Le  collecteur  remettra, 
au  déclarant,  pour  la  réexportation. 

Une  copie  dq  certificat  de  première  expédition; 

Une  copie  de  la  copie  certifiée  de  la  facture ,  à  la- 
quelle il  apposera  son  visa,  d'après  les  modèles  n.  27 
et  28* 

Les  marchandises,  extraites  pour  la  réexpédition  sur 
un  troisième  port,  devront  être  déclarées,  par  le  pro- 
priétaire ou  cosignataire,  conformément  au  modèle  o° 
29,    Us  affirmeront  leur  déclaration,  d'après  la  formule 
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n°  14,  et  en  produisant  le  certifient  d'expédition  et  la  1846 
copie  de  la  facture  délivrée  au  port  d'où  les  marchan- 
dites  ont  été  expédiées.  Le  collecteur,  après  avoir  fait 
souscrire  une  soumission  conforme  an  modèle  n°  15, 
donnera  tordre  de  vérifier  les  marchandises,  de  les 
confronter  avec  la  facture,  et,  si  la  vérification  et  la 
facture  concordent,  il  délivrera  le  certificat  que,  en  pa- 
reil cas,  doit  délivrer  le  collecteur  du  second  port.  Sur 
la  présentation  dudit  certificat  au  collecteur  du  port 
d'où  les  marchandises  ont  été  réexpédiées,  la  soumis* 
«ion  (modèle  n°  8)  sera  annulée. 

Les  marchandises  extraites,  pour  la  réexportation, 
du  second,  troisième  on  autres  ports,  devront  être  dé- 
clarées d'après  le  modèle  n°  30.  L'ordre,  à  l'inspecteur, 
de  délivrer  lesdites  marchandises,  sera  donne  d'après  le 
modèle  n°  31.  Le  collecteur  aura  dû,  préalablement, 
requérir  le  serment  et  la  soumission  prescrits,  en  pareil 
cas,  pour  les  marchandises  réexportées  de  l'entrepôt  du 
port  de  première  importation. 

Les  modèles,  prescrits  pour  les  extractions  d'un  se* 
cond  port  d'entrepôt,  pourront  servir  pour  celles  d'un 
troisième  et  d'un  quatrième  port*. 

Ceux  qui  formulent  les  déclaration*  au  troisième 
port,  pourront  servir  dans  les  ports  où,  ultérieurement, 
des  marchandises  seront  déclarées  pour  l'entrepôt. 

Four  prévenir  les  fraudes  sur  le  revenu,  les  vins  et 
spiritueux,  importés  en  barils,  dames-jeannes  ou  autres 
contenant,  devront  être  mis  en  caisse,  aux  frais  de  l'ex- 
péditeur, avant  leur  sortie  de  l'entrepôt.  Les  colis  de 
toute  sorte,  qui,  contenant  plus  d'une  qualité  ou  es- 
pèce de  marchandises,  seront  exposés  à  avoir  leur  con- 
tenu changé  pendant  le  transit,  devront  être  cordés  et 
plombés,  comme  le  prescrivent  les  instructions  que  le 
département  a  données,  le  25  février  1846,  pour  les 
marchandises  déclarées  en  réexpédition  sur  Santa-Fé  et 
Chihuahua.  Une  vérification  scrupuleuse,  au  port  de 
destination ,  devra  constater  que  le  contenu  du  colis  n'a 
snbi  de  changement,  ni  par  l'enlèvement  d'une  partie 
des  marchandises,  qi  par  la  substitution  d'articles  difié- 
rens  ou  de  qualité  inférieure. 

Les  vins  et  autres  boissons  destillées,  jusqu'à  ce  jour 
indistinctement  déposés  dans  les  magasins  publics,  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur  ou  dans  des  magasins 
particuliers,   sous  la  garde  et  la  surveillance,  à  la  fois. 
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1846  de  l'inspecteur  et  de  l'importateur,  pour  conserver  leur 
droit  au  drawhack ,  dans  le  cm  de  réexportation ,  de- 
vront être  déposés,  à  revenir,  dans  les  magasins  publics 
loués  par  les  collecteurs ,  sauf  sur  les  points  où  les  in- 
specteurs des  magasins  ont  déjà  loué  des  magasina  pour 
cette  partie  du  service.  Ils  sont,  par  la  présente,  invî- 
*  tés  à  ne  plus  louer  de  magasins,  dans  ce  but,  et  à  ne 
pas  renouveler  les  baux  expirés. 

Les  marchandises,  pour  lesquelles  les  droits  n'auront 
pas  été  acquittés,  ne  pourront  rester  en  entrepôt  plus 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'importation  première  (ce- 
lui de  la  déclaration  du  bâtiment),  sans  se  trouver  ex- 
posées à  être  mises  en  vente,  comme  le  prescrit  la  sec* 
don  1.  de  l'acte  du  6  août  1846. 

Ce  délai  d'un  an  ne  sera  applicable  ni  aux  marchan- 
dises qui  auront  acquitté  les  droits,  ni  à  celles  qui  en 
sont  exemptes* 

Toutes  les  marchandises  qui  auront  acquitté  les 
droits,  avant  ou  après  l'entrée  en  magasin,  toutes  ceUcs 
qui  sont  exemptes  de  droits,  pourront  rester,  dans  les 
magasins  publics,  tout  le  temps  que  le  droit  habituel 
de  magasinage  sera  acquitté. 

Quand  de  marchandises  auront  été  entreposées  dans 
les  magasins  publics,  les  propriétaires  ou  importateurs 
auront  le  droit  de  se  faire  délivrer,  après  demande  pré- 
alable, un  certificat  de  propriété  (modèle  n°  32),  soit 
pour  la  totalité  de  leur  importation,  soit  pour  chaque 
colis  ou  ballot,  moyennant  paiement  de  0  dollar  20 
cents  (1  fr.  08  c.)  par  chaque  certificat.  Ce  certificat 
sera  délivré  et  signé  par  le  collecteur,  ou  par  telle  per- 
sonne qu'il  désignera  à  cet  effet,  sous  l'approbation  de 
secrétaire  de  la  trésorerie.  Cette  personne  sera  autori- 
sée &  se  faire  remettre ,  par  l'importateur ,  copie  do  sa 
déclaration  d'entrepôt,  et  à  retenir,  sur  le  prix  dea  cer- 
tificats, pour  sa  rétribution  personnelle,  telle  somme  que 
le  collecteur  aura  fixée,  sous  approbation  du  secrétaire 
de  la  trésorerie.  L'excédant,  s'il  7  en  a  un,  après  dé- 
duction des  frais  d'impression,  d'expédition,  d'enregistre- 
ment et  d'annulation  desdits  certificats,  sera  versé  entre 
les  mains  du  collecteur,  pour  être,  par  lui,  porté  au 
crédit  du  trésor  des  Etats-Unis. 

Quand  un  permis  a  été  donné  pour  l'extraction  de 
marchandises  entreposées,  le  grande-magasin  ou  tout  au- 
tre  employé ,  préposé  à  leur  garde,  est  invité  à  ne  les 
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pas  délivrer,  ayant  de  s'être  assuré  qu'il  n'a  pas  été  ex- 1846 
pédié  de  certificat  de  propriété,  à  moins  que  le  certificat, 
s'il   en  a  été  expédié  un,  ne  lui  soit  représenté  avec  le 
permis,  ou  n'ait  été  annulé. 

Àrec  le  rapport  trimesttrel  prescrit  par  les  instruc- 
tions antérieures,  chaque  collecteur  est  invité  à  fournir 
également,  tous  les  trois  mois»  un  état  énonçant: 

Les  articles  extrais  des  entrepôts  de  son  district,  pour 
la  réexpédition  sur  ceux  d'un  autre  district; 

Le  jour  de  l'expédition; 

Lee  marques,  nombre,  espèce  et  contenu  de  chaque 
colis; 

La  valeur  sur  laquelle  le  droit  est  liquidé  pour  chacun  ; 
'  Le  port   sur  lequel  les  marchandises  ont  été  réex- 
pédiées ; 

Lee  réexpéditions  sur  chaque  port  séparément 

Us  devront   également  fournir  un  état  énonçant: 

Les  réexpéditions,  sur  leur  port,  des  entrepôts  d'au- 
tres districts; 

Les  réexpéditions  de  chaque  port  séparément; 

Lee  marques,  quantités,  valeur,  etc.; 

Le  montant,  pour  chaque  colis  séparément,  des  droits 
perçus  sur  les  marchandises  ainsi  réexpédiés; 

Celles  qui  restent  à  l'entrepôt. 

Quand  des  articles  seront  extraits  d'entrepôt,  en 
quantité  moindre  que  la  totalité  de  l'importation,  les 
bais  de  pesage ,  jaugeage  ou  mesurage  seront  acquittés 
par  le  propriétaire,  l'importateur  ou  son  agent,  s'il  est 
nécessaire  de  peser,'  jauger  ou  mesurer  la  partie  ex* 
traite,  pour  constater  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  est 
liquidé* 

Lee  entrepôts  seront  ouverts  au  lever  du  soleil,  et 
fermés  à  son  coucher. 

Il  est  défendu  d'y  porter  du  feu  ou  des  lumières* 
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Acte  d'occupation   du  Nouveau-Aiïe- 
xique  par    les  Etats-Unis    d'Amé- 
rique.    En  date  de  Santa-Fé,  le  22 
Août  1846. 

Proclamation  par    laquelle   le   brigadier  général 
Kearney  annonce  aux  habitans  du  Nouveau- Me- 
xique quHl  a  pris  possession  de  leur  pays  au  nom 
des  Etats-Unis. 

Attendu  que,  par  le  fait  de  la  république  de  Mexico, 
il  existe  entre  le  gouvernement  de  cette  république  et 
les  Etats-Unis  un  état  de  guerre,  et  que  le  16  de  ce 
mois  (16  août)  le  soussigné,  à  la  tête  de  ses  troupes,  a 
pris  possession  de  Santa-Fé,  capitale  du  département  do 
Nouveau-Mexique,  il  déclare  aujourd'hui  l'intention  dt 
garder  ce  département,  avec  ses  limites  primitives  sur 
les  deux  rives  du  Norte,  comme  faisant  partie  des  Etats- 
Unis,  sous  le  nom  de  territoire  du  Nouveau-Mexique. 
Le  soussigné  est  entré  dans  ce  pays  avec  une  force  mi- 
litaire considérable,  et  un  corps  non  moins  nombreux 
soit  de  pris  sen  arrière-garde.  Il  a  plus  de  troupes 
qu'il  n'en  faut  pour  renverser  toute  opposition,  et  il  y 
aurait  des  lors  folie  delà  part  des  mécontens  à  lui  résister. 

Le  soussigné  a  reçu  de  son  gouvernement  des  in- 
structions qui  lui  enjoignent  de  respecter  les  institutions 
religieuses  du  Nouveau-Mexique,  de  protéger  les  biens 
de  l'église,  d'empêcher  que  personne  ne  soit  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte,  de  veiller  \  ce  que  la  liberté 
de  conscience  soit  maintenue  dans  son  acception  la  plus 
large*  Le  soussigné  a  également  reçu  l'ordre  de  pro- 
téger les  personnes  et  les  propriétés  de  tous  les  habi- 
tans paisibles  contre  leurs  ennemis,  les  Eutaws,  les  Ns- 
vehves  (tribus  indiennes)  et  autres;  l'exécution  de  ces 
ordres  sera  pour  le  soussigné  non  seulement  un  devoir, 
mais  encore  un  plaisir.  Mais  il  invite  les  habitans  à 
faire  de  leur  cAté  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  Tor- 
dre et  l'union  et  pour  assurer  l'exécution  des  lois;  il 
les  invite  aussi   à    engager  ceux  de  leurs  compatriotes 

Ïii    ont  pris   les  armes  contre   les  troupes  des  Etats- 
nis  a  rentrer  dans  leurs  foyers,  faute  de  quoi  ils  se- 
ront considérés   comme  ennemis   et  comme  traîtres,  ce 
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qui  les  exposera   à  être  ponts  fhms  {surs  personnes  et  1846 
dans  leurs  biens,  qui  seront  confisquas  an  profit  du  tré- 
sor public. 

Le  désir  et  l'intention  des  Etats-Unis  sont  de  don- 
ner dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  Nouveau-Mexi- 
que, un  gouvernement  libre  semblable  à  celui  'des  états 
composant  l'Union  américaine,  et  les  habitons  du  Nou- 
veau ^Mexique  seront  appelés  alors  à  exercer  Jeurs  droits 
d'hommes  libres  en  élisant  leurs  propres  représentai 
pour  là  législature  territoriale;  mais  en  attendant  que 
cela  puisse  avoir  lieu ,  les  lojs  existantes  resteront  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  modifiées 
par  l'autorité  compétente  ;  les  personnes  en  place  actuel- 
lement conserveront  leur  position,  pourvu  qu'elles  agis- 
sent en  bons  citoyens,  et  se  montrent  disposées  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  aux  Etats-Unis. 

Le  soussigné  dégage,  par  les  présentes,  du  serment 
de  fidélité  à  la  république  du  Mexique,  tous  les  habi- 
tant du  Nouveau-Mexique,  et  les  déclare  citoyens  des 
Etats-Unis.  Ceux  qui  resteront  calmes  et  paisibles  se- 
ront considérés  comme  bons  citoyens  et  protégés  comme 
tels*  Ceux  qui  seront  trouvés  en  armes  contre  les  Etats- 
Unis,  ou  qui  exciteront  les  populations  à  la  révolte,  se- 
ront considérés  comme  traîtres  et  traités  en  conséquence. 
Don  Manuel  Armejo,  ancien  gouverneur  de  ce  départe- 
ment ,  s'est  enfui.  Le  soussigné  a  pris  possession  du 
Nouveau  -  Mexique  sans  brûler  une  amorce,  sans  verser 
une  goutte  de  sang  ;  il  s'en  réjouit  de  tout  son  oeour. 
Cest  le  soussigné  qui  devra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  être 
regardé  comme  gouverneur  du  territoire. 

Donné  \  Santa-Fé,  capitale  du  territoire  du  Non* 
veau-Mexique,  le  22  août  1846,  et  dans  la  soixante- 
onzième  année  de  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

Par  le  gouvernement: 
8igné:  S.  W.  KsA&nnr,  brigadier-général. 


Recueil  gin.     Tome  IX. 
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Convention  d'extradition  des  mal- 
faiteurs conclue  entre  la  Belgique 
et  les  dix-sept  cantons  de  la  confé- 
dération helvétique.  Conclue  et  si- 
gnée à  Zurich  le  li  Septembre  et 
à  Berne  le  14  Septembre  1846- 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  Roi  des  Belges 
le  20  Novembre  1846  et  par  le  Directoire  de  bt  Con- 
fédération  Suisse  le  8  Octobre  de  la  même  année. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  20  Décem- 
bre 1846.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  les  Cantons  de  Zu- 
rich ,  Berne  *  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwalden  (le 
haut  et  le  bas),  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bile 
(ville  et  campagne),  Schaffhouse,  Appenzell  (Rhodes  ex- 
térieures et  intérieures),  Argovie,  Thurgovie,  Tessin  et 
Vaud, 

Ayant  à  coeur  d'assurer  la  répression  des  crimes 
commis  sur  leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  au- 
teurs ou  complices  voudraient  échapper  &  la  vindicte 
des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  d'extradition  et  oat 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  \  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  M.  Constantin  Rode*- 
bach,  son  chargé  d'affaires  près  la  Confédération  suisse, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  Léopold  avec  la  décora- 
tion militaire ,  décoré  de  la  Croix  de  fer ,  commandeur 
de  l'ordre  royal  portugais  du  Christ ,  et  chevalier  de 
l'ordre  royal  portugais  de  Notre-Dame  de  Villa  Viçots; 

Le  directoire  fédéral,  agissant  au  nom  des  susdit* 
cantons,  AL  Théodore  Ab-Yberg,  landamman  et  banneret 
du  canton  de  Schwyz,  et  M.  Joseph-Charles  Am-Rhyn, 
chancelier  d'Etat  de  la  Confédération  suisse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleim 
pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  royal  de  Belgique  et  le 
Gouvernement  des  susdits  cantons  suisses  s'engagent  psr 
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la  présente  convention  à  se  livrer  réciproquement ,  à  1846 
l'exception  de  leurs  nationaux  (resportissansj,  les  indi- 
vidus réfugies  de  k  Belgique  en.  Suisse  et  de  la  Suisse 
en  Belgique,  et  mis  en  accusâtes*  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétens  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énu- 
mérés,  savoir: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2°    Incendie;  .  î 

4°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  de  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics; 

4°    Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5°    Faux  témoignages; 

6°     Vols,  escroqueries;  • 
^  7°    Soustractions. commises  par  des  dépositaires  pu* 
blics,  concussions; 

8°    Banqueroute  frauduleuse; 

Art.  2.  8i  l'individu  réclamé  est  poursui? i  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autorité  com- 
pétente, dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de 
l'Etaj  qui  demande  l'extradition. 

Art.  4,  L'étranger  rédamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  réclamant» 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  de  l'Etat  au- 
quel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis-  en  libérée 
s!,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  ar- 
rêt de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation, dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de 
l'Etat  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
té* de  la  présente  convention.  11  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 

X2 
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1846  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  on  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  peur  aucoo 
des  crimes  au  délits  non  prévus  par  la  prisante  con- 
vention. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ai,  de- 
puis les  faits -imputés». les  pou» suites  on  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  Faction  on  de  la  peine  net  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  7.  Les  objets  saisis  sur  le  prévenu  dont  il  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instru- 
mens  ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commet- 
tre, ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction  seront  remù 
au  gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  institution. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etao 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etan 
intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  9.  Ceux  des  cantons  confédérés  qui  n'enraies! 
pas  accédé  à  la  présente  convention  à  l'époque  de  Is 
ratification,  conserveront  la  faculté  d'y  adhérer  en  toet 
temps,  même  après  que  l'échange  des  actes  de  ratifica- 
tion aura  eu  lieu,  sauf  l'approbation  du  gouvernement 
royal  de  Belgique. 

Art.  10.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans  et  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expi- 
ration de  six  mois,  après  déclaration  contraire  de  la  psrt 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échaa- 
gées  le  plustdt  possible.  Cependant,  elle  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  la  publication  dans  les  fer- 
mes prescrites  par  les  lois,  ou  établies  par  les  usages  de 
chaque  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdite  l'ont  si- 
gnée, sous  réserve  des  ratifications  précitées,  en  double 
original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  è  Zurich  le  11  Septembre  1846  et  à  Berne  le 
14  Septembre  1846. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Belgique,  Signé:  C.  Ronmica. 
Les  plénipotentiaires  Suisses,  8igné  :  Ab-Ybxrg,  Am-Rhu. 
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Ordonnance  donnée  en  France  qui  au- 
torisé les  bdtimens  venant  du  Le- 
vant à  subir  leur  quarantaine  au 
port  de  Cette,  lorsqu'ils  n'auront 
point,  dans  leur  chargement,  de  mar- 
chandises susceptibles,  du  20  octo- 
•  bre  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  1.  de  la  loi  du  3  mars  1&2,  et  les  ar- 
ticles 44  et  62  de  l'ordonnance  du  7  août  1822, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  bfttimens  venant  du  Levant  pourront, 
lorsqu'ils  n'auront  point  dans  leur  chargement  de  mar- 
chandises susceptibles ,  subir  leur  quarantaine  au  port 
de  Cette. 

2.  La  direction  du  lazaret  de  Cette  sera  confiée  à 
un  médian  qui  sera  nommé  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud,  le  20  octobre  1846. 

Signé:  Lotos-Philote. 
Et  plus  bas:  L.  Cotih-Gridaiite. 
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Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  25  Juin  1845, 
conclue  et  signée  à  Paris  entre  la 
France  et  le  gouvernement  du  can- 
ton Suisse  de  Bâle- Ville,  le  15  Sep- 
tembre 1846. 

(Lea  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échangées 
à  Paris  le  15  Octobre  1846.  L'ordonnance  royale  qui 
prescrit  la  publication  en  France,  est  datée  de  Saint- 
Cloud,  lé  25  Octobre  de  la  même  année.) 


Sa  Maj.  le  roi  des  Français  ayant  jugé  conTeoabk 
d'accéder  au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par  le  gou- 
vernement du  canton  de  Bâle- Ville,  d'introduire  diffé- 
rentes modifications  dans  les  stipulations  de  la  conven- 
tion de  poste  du  25  Juin  1845,  afin  de  rendre  plus 
avantageuses  pour  les  deux  pays  les  conditions  d'échange 
des  correspondances  réglées  par  ladite  convention,  des 
plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir: 

De  la  part  de  8.  M.  le  Roi  des  Français, 

Le  sieur  François -Pierre -Guillaume  Gui  tôt  t 
grarid'croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion-dUonneur, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  et  de  l'ordre  in- 
signe de  l'Eléphant  de  Danemarck,  grand'croix  des  or- 
dres royaux  de  Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 
Deux-$idles ,  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du,  Brésil  et 
de  l'ordre  grand-ducal  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  Fan 
des  quarante  de  l'Académie  française,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et  ministre  secrétaire  d'Etat  de  S. 
M.  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Bile* 
Ville, 

Le  sieur  Georges  de  Tscfiann,  chargé  d'affaires  de 
la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art*  1.    Le  bureau  d'échange  français  établi  à  Saint- 
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Louis,  en  vertu  de  Tari.  2  de  la  convention  du  25  juin  1846 
1845,  sera  transféré  dans  la  ville  de  Bile. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville 
s'engage  à  mettre  a  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  de  France  un  local  convenable,  situé,  autant 
qu'il  sera  possible,  a  proximité  du  débarcadère  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  pour  y  établir  le  bu- 
reau d'échange  français  mentionné  dans  l'article  pré- 
cédent. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  a  l'ad- 
ministration des  postes  du  canton  de  Bâle- Ville,  pour 
loyer  dudit  local ,  une  somme  annuelle  de  six  cents 
francs.  Cette  somme  sera  acquittée  par  quartier  et 
dans  le  mois  qui  suivra  le  trimestre  écoulé. 

Art.  3.  Les  frais  d'appropriation  du  local  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  postes  de  France 
pour  l'établissement  du  bureau  d'échange  français  dans 
la  ville  de  Bâle  seront  a  la  charge  de  cette  administration. 

Art.  4.  Le  bureau  français  établi  a  Bâle  ne  pourra 
effectuer  dans  cette  ville  aucune  distribution  de  lettres, 
journaux  ou  imprimés,  ni  recevoir  des  dépôts  de  cor- 
respondances sous  quelque  forme  et  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit. 

Les  attributions  de  ce  bureau  consisteront,  indépen- 
damment des  fonctions  qui  seront  désignées  .dans  l'art.  8 
ci-après,  dans  l'échange  des  correspondances,  tant  avec 
le  bureau  bâlois  qu'avec  le  bureau  relevant  des  admi- 
nistrations de*  postes  étrangères  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  mises,  dans  la  suite,  en  rapport 
avec  l'administration  des  postes  de  France  par  l'intermé- 
diaire des  postes  bâloises. 

Art.  5.  Les  employés  de  tous  grades  attachés  au 
bureau  d'échange  français  établi  à  Bâle  pourront  rési- 
der ,  eux  et  leurs  familles ,  sur  le  territoire  du  canton 
de  Bâle-Ville.  Ils  seront  soumis  aux  lois  et  règlemens 
de  police  du  pays;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  assujettis  aux  charges,  impôts,  prestations 
personnelles  ou  en  nature  et  réquisitions  quelconques 
auxquels  sont  ou  pourront  être  obligés  les  habitans  du- 
dit canton  de  Bâle-Ville. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  employés  devront 
se  présenter  devant  l'autorité  cantonale,  et  justifier- de 
leurs  commissions. 

Art.  6.    En  considération  de  la  faculté  accqrdée  à 
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1846  l'administration  des  postes  de  France  par  le  Gouverne- 
ment du  canton  de  Baie-Ville,  d'entretenir  dans  la  ville 
de  Bftle  un  bureau  d'échange  aux  conditions  exprimées 
dans  les  articles  2,  3,  4  et  5  précédens,  le  Gouverne- 
ment de  8.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à  faire  di- 
riger sur  ce  bureau  d'échange  et  à  faire  partir  dudii 
bureau  une  malle -posté  à  deux  places  de  voyageurs, 
passant  par  Belfort  et  Abkirch,  et  qui  sera  embranché, 
dans  un  point  convenable,  sur  la  ligne  desservie  en 
malles-postes  de  Paris  à  Besançon. 

Art.  7.  Une  des  deux  places  mënagëes  dans  la 
malle -poste  susmentionnée  sera  à  la  disposition  de  la 
ville  de  Bftle,  tant  au  départ  de  Bftle  pour  Paria  qu'au 
départ  de  Paris  pour  Bftle.  La  seconde  place  sera,  tant 
à  l'allée  qu'au  retour,  réservée  a  la  ville  de  Mulkausea. 

Si,  dans  les  douze  heures  qui  précéderont  le  départ 
de  la  malle,  tant  de  Paris  que  de  Bftle,  les  places  res- 
pectivement réservées  aux  villes  de  Bftle  et  de  Mulhaa- 
sen  n'avaient  pas  été  retenues,  la  place  ou  lee  places 
restées  disponibles  appartiendront  aux  premiers  voya- 
geurs qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art  8.  Les  places  dans  la  malle -poste  partant  de 
Bftle  pour  Paris,  qui  sont  réservées  à  la  ville  de  Bile, 
devront  être  retenues ,  inscrites  et  leur  prix  acquitté  au 
bureau  français  établi  dans  ladite  ville. 

Art.  9.  Si,  avant  le  terme  assigné,  par  l'article  72 
de  la  convention  du  25  juin  1845,  à  la  durée  de  cette 
convention  et  de  la  présente  convention  additionnelle, 
l'ouverture  des  chemins  de  fer  projetés,  partant  de  Pa- 
ris et  aboutissant  aux  frontières  de  l'est  de  la  France* 
rendait  superflu  l'usage  de  la  malle- poste  que  le  Gou- 
vernement français  s'engage  à  diriger  sur  la  ville  de 
Bftle,  il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  6 ,  7  et  8  précédons  seraient  annulées  de 
plein  droit,  sans  préjudice,  néanmoins,  du  maintien  du 
bureau  d'échange  français  dans  la  ville  de  Bftle  pen- 
dant la  durée  de  la  convention  précitée. 

Art.  10.  Le  prix  de  port,  modéré  à  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  par  le  numéro  1 
de  l'article  7  de  la  convention  du  25  juin  1845,  en  fa- 
veur des  lettres  ordinaires  non  affranchies  provenant 
du  département  du  Haut -Rhin  et  exclusivement  desti- 
nées pour  le  canton  de  Bftle,  sera  désormais  applicable 
aux  lettres  non  affranchies  originaires  du  même  dépar* 
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c 
ftement  do  Haut-Rhin,    à  destination  des  cantons  de  la  184f> 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  poètes 
bâloises  sert  d'intermédiaire. 

Il  est  entendu  que  cette  modération  de  port  sera 
commune  aux  lettres  affranchies  originaires  des  cantons 
de  la  Confédération  suisse  susmentionnées,  qui  seront 
destinées  pour  le  département  du  Haut-Rhin. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle- Ville 
prend  l'engagement  de  faire  diriger  exclusivement  par 
la  France,  &  moins  d'indication  contraire  formellement 
exprimée  sur  l'adresse  par  les  envoyeurs,  les  lettres  afc 
franchies  ou  non  affranchies  originaires  tant  du  canton 
de  Bâle  que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  ras* 
sortissent  aux  postes  bâloises,  qui  seront  destinées  pour 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  les 
colonies  et  possessions  anglaises  et  autres  pays  d'outre* 
mer,  sans  distinction  de  parages,  auxquels  lee  postes 
britanniques  servent  d'intermédiaires» 

Art.  12.  En  considération  de  l'engagement  pris  par 
le  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville  dans  l'article 
précédent,  le  Gouvernement  de  8.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais consent  à  réduire  d'une  somme  de  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  les  prix  res» 
pectivement  stipulés  au  titre  III  de  la  convention  du  25 
juin  1845,  pour  droit  de  transit  des  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies  qui  seront  échangées,  par  l'intermé- 
diaire de  la  France,  entre  les  pays  mentionnés  audit 
article,  d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  le  canton  de 
Baie- Ville  et  les  cantons  de  la  Confédération  auxquels 
les  postes  bâloises  servent  d'intermédiaires. 

Art.  13.  En  attendant  que  le  Gouvernement  du 
canton  de  Bâle-Ville  soit  en  mesure  de  prendre,  vis-a- 
vis de  la  France,  l'engagement  de  faire  diriger  exclusi- 
vement par  les  postes  françaises  les  correspondances  ori- 
ginaires du  canton  de  Bâle  et  des  cantons  auxquels  les 
postes  bâloises  servent  d'intermédiaires,  à  destination  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  du  royaume  de  Belgique,  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  accorde  im- 
médiatement au  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville 
une  réduction  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  sur  le  droit  de  transit  des  corres- 
pondances affranchies  ou  non  affranchies  qui  seront 
échangées  par  l'intermédiaire  des  postes  de  France  entre 
les  royaumes  précités  et  lesdits  cantons. 
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1846  Art.  14.  Le  Gouvernement  du  canton  de  Bftle- Ville 
promet  de  livrer  aux  cantons  ressortissant  pour  qui 
elles  sont  destinées,  les  lettres  originaires  tant  de  h 
France  et  de  ses  possessions  que  des  pays  auxquels  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  sert  d'intermédiaire, 
aux  prix  respectivement  fixes  par  la  convention  du  25 
juin  1845  et  par  la  présente  convention  additionnelle, 
et  il  s'engage  &  n'ajouter  à  ces  prix  respectifs,  pour 
tout  droit  de  transit  desdites  correspondances,  a  travers 
le  territoire  bâlois,  qu'une  taxe  qui  ne  pourra  pas  ex* 
céder  celle  de  dix  rappes  par  lettre  simple* 

Art.  15.  Le  Gouvernement  du  canton  des  Grisons 
ayant  fait  connaître,  par  acte  en  date  du  23  avril  1846, 
son  intention  de  recevoir  et  d'expédier  dorénavant ,  par 
l'administration  des  postes  bAloises,  les  correspondances 
des  faabitans  dudit  canton  originaires  ou  à  destination 
tant  de  la  France  et  de  ses   possessions  que  des  pays 

Îui  empruntent  le  territoire  français,  il  demeure  enten- 
u  que  les  stipulations  contenues  dans  la  convention  du 
25  juin  1845  et  dans  la  présente  convention  addition* 


55. 

Résolution  de  la  Diète  germanique 
à  Francfort  S/M.  concernant  les  re- 
lations du  Duché  de  Holstein  au 
Royaume  de  Danemarc,  du  17  Sep- 
tembre 1846. 

Extrait  du  protocole  de  la  28.  séance  de  la  Diète 
germanique  du  ±7  septembre  1846;  {  264- 

Résolution. 

1.  8.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  Duc  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  ayant  déclaré  au  protocole  du  7  de 
ce  mois  au  sujet  de  la  pétition  adressée  à  la  diète  en 
date  du  3  août  par  les  Etats  du  Holstein,  qu'il  n'était 
jamais  entré  dans  8a  pensée  de  porter  atteinte  ni  à  l'in- 
dépendance du  duché  de  Holstein,  ni  à  sa  constitution, 
ni  aux  autres  rapports  quelconques  consacrés  par  les 
lois  du  pays  et  fondés  sur  ses  us-et*cootumèe,  ni  de  les 
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nelle,   concernant  la  transmission  et  l'échange  des  cor-  1846 
respondances   des   cantons    auxquels  les  postes  biknaee 
serrent  d'intermédiaires ,  seront  désormais  communes  au 
canton  des  Grisons. 

Art.  16.  Sont  maintenues  à  l'égard  des  correspond 
dancea  internationales  ou  étrangères  échangées  entre  la 
France  et*  le  canton  de  Bâle-ViUe,  toutes  les  dispositions 
et  stipulations  générales  et  spéciales  contenues  dans  la 
convention  du  25  juin  1845  auxquelles  il  n'est  pas  ex- 
pressément dérogé  par  la  présente  convention  additionnelle. 

Art.  17.  La  présente  convention,  qui  sera  considé- 
rée comme  additionnelle  à  celle  du  25  juin  1845,  sera 
ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris; 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  sera  exécutoire  à 
partir  du  1.  janvier  1847. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  15.  jour  du  mois 
de  septembre  de  Pan  grâce  1846. 

(L.  8.)  Signé:  Gthzot. 
(L.  S.)  Signé:  de  TscnAffir. 


55. 

BeSchluss  der  deutschen  BundeSver- 
sammlung  zu  Franhfurt  a.  M.  in  Be- 
trejf  der  Ferhâltnisse  des  Herzog- 
thums  Holstein  zum  Kônigreich 
Danemark.     Vom  17  Septembre  1846. 

Aaszug  eus  dem  Protokoll  der  28.  Sitzung  der  deut- 
schen Bundesversammlung  vom  17.  8ept.  1846,  §.  264. 
Beschluss  : 
1)  Nachdem  Seine  MajestSt  der  Konig  von  Dane- 
mark, Herzog  von  Holstein  und  Lauenburg,  in  Aller* 
hôchstihrer  Erkl&rung  vom  7.  September  d.  J.  auf  die 
Eingabe  der  Provinzial-StSndeversammlung  des  Herzog- 
thums  Holstein  vom  3.  Augast  1.  J.  geaussert  haben, 
dass  es  lhnen  niemals  in  den  Sinn  gekommen  ist,  die 
Selbststandigkeit  des  Herzogthums  Holstein,  dessen  Ver- 


J 
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1846  modifier  arbitrairement  8.  M.  ayant  en  outre  donné  Pes- 
surance  que  dans  Ses  efforts  pour  régler  les  rapports 
de  succession  du  dit  duché  Elle  n'avait  peint  l'in- 
tention de  léser  les  droits  bien  fondes  des  agnats,  et 
ayant  manifesté  en  même  tems  la  résolution  do  main- 
tenir  intact  le  droit  constitutionnel  de  pétition  des 
Etats ,  la  diète  se  trouve  fortifiée  dans  la  confiance  et 
dans  l'attente  que  8»  M.,  en  amenant  la  solution  défi- 
nitive des  questions  dont  fait  mention  la  lettre  patente 
du  8  juillet  de  cette  année,  respectera  les  droits  de  tous, 
et  particulièrement  ceux  de  la  confédération  germani- 
que, ceux  des  agnats  appelés  à  la  succession  ot  ceux 
de  la  représentation  légale  du  pays. 


Tout  en  se  réservant,  comme  organe  de  la  confédé- 
ration, de  faire  valoir,  le  cas  échéant,  sa  compétence, 
telle  que  les  lois  fondamentales  de  la  confédération  l'exi- 
gent, la  Diète  déclare  qu'elle  ne  peut  voir  dans  les 
Etats  du  duché  de  Holstein  les  représentons  légaux  de 
cet  état  fédéral,  vis-à-vis  de  la  confédération^  mais 
seulement  les  représentai  des  droits  que  leur  confère 
la  constitution  du  paya,  et  qu'elle  ne  trouve  pas  fon- 
dée la  plainte  de  ces  Etats  au  sujet  d'un  changeaient  il* 
légal  apporté  à  la  constitution  du  Holstein;  par  contre, 
quant  à  l'ordre  donné  par  8.  M.  à  Son  commissaire 
près  l'assemblée  des  Etats  sous  la  date  du  8  juillet  1846, 
de  ne  plus  recevoir  de  pétitions  ni  de  réclamations  re- 
latives à  la  question  de  la  succession,  la  Diète  ne  le 
trouve  point  d'accord,  dans  ce  sens  absolu,  avec  les  ter- 
mes de  la  loi  du  28  mai  1831. 

2.  La  Diète  se  plait  a  rendre  justice  aux  sentimens 
patriotiques  qui  se  sont  manifestés  a  cette  occasion  dans 
les  états  composant  la  confédération  germanique,  mais 
elle  regrette  les  accusations  haineuses  et  les  provoca- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  elle  attend  avec  con- 
fiance que  les  gouvernemens  fédéraux  sauront  mettre  un 
terme  à   ces   manifestations  passionnées.    Elle  ne  doute 

rs  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  ne  s'empresse  d'agir 
cet  égard  avec  la  plus  entière  réciprocité. 
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fassung  and  sonstige  auf  Geeetz  und  Herkommen  beru-184f> 
hende  Beziehungen  zu  beeintrHohtigen,  oder  willkiirli- 
chen  Veranderungen  zu  unterwerfen,  und  die  Veraicbe» 
rang  hinzugefiïgt  haben,  daaa  Allerhôchatdieeelben  beî 
lhren  Beatrebungen,  die  8ucceaaionsverhaltnieae  des  gedach- 
ten  Herzogthuma  zu  ordnen,  nicht  Willena  aind,  wohl- 
begrandeten  Rechten  der  Agnaten  zu  nahe  zu  treten, 
eben  ao  aucb  die  Âbaicht  an  den  Tag  gelegt  haben,  daa 
verfaaaungamaaaige  Petitionsrecht  der  St&nde  ungeachmàV 
lert  aufrecht  zu  erhalten  ;  ao  findet  die  Bundeaversamm- 
luog  akh  in  vhlrer  vertrauenavollen  Erwartung  beatàxkt, 
daaa  Seine  MajeatSt  bei  endlicher  Featatellung  der  in 
dem  offenen  Briefe  vom  8.  Juli  d.  J.  beaprochenen  Ve*» 
haltniaeë  dib  Recbte  Aller  und  Jeder,  inabeaopdere  aber 
die  des  Deutaehen  Bundea,  erbberechtigter  Agnaten  und 
der  geaetzmàieigen  Latideavertretting  Holsteina,  beach- 
ten  werden. 

Indem  die  Bundeaveraammlung,  aie  Organ  des  DeutV 
schen  Bundea,  aich  die  Geltendmachung  ihrer  verfaa- 
eungamâaaigen  Competenz  in  vorkommenden  Fàllen  yor? 
behâlt,  apricht  aie  sicb  dabin  aua,  daaa  aie  in  den  8tan* 
den  des  Herzogthuma  Holstein  dem  Buhde  gegenùber 
nicht  die  geaetzlicben  Vertreter  dieaea  Bundeaataatea,  aon- 
dern  nur  die  Vertreter  ihrea  verfaaaungaarôsaigen  Rechtea 
erkennt,  and  eben  ao  wenig  eine  Beachwerde  der  Stan- 
deveraammlung  ûber  verlaaaungawidrige  Abânderung  der 
landatândiachep  Verfaaaung  Holateina  fur  begrûndet  er- 
acbtet;  dagegen  aber  den  an  den  Kôniglichen  Commia- 
aâr  bei  der  Standeveraammlung  erlaaaenen  Befebl  Seiner 
Majeeiat  des  Kôniga  von  Danemark  vom  8.  Juli  1846, 
wonach  keine  weitern  Petitionen  oder  Voratellungen  in 
der  Eibfolgeaache  entgegengenommen  werden  aollen,  in 
dieaer  Allgemeinheit  mit  dem  Wortlaute  des  Geaetzea 
Tom  28.  Mai  1831  nicht  im  Einklang  findet. 

2.  Die  Bnndeavârsaviinlung  zollt  den  patriotiachea 
Geainnungen,  die  aicb  bei  dieaem  Anlaaae  in  den  deufr 
achfcn  Bundeeetaaten  kundgegeben,  bereitwillig  ibre  An- 
erkennung,  beklagt  aber  die  gehftaaigen  Anachuldigùngen 
und  Aufreizttngen,  die  dabei  atattgeftraden,  und  iegt  die 
zuversichtliche  Erwartung,  daaa  die  hëchattn  und  bohen 
BundearegieruDgen  bedaeht  aejrn  werden,  aolcben  Aua» 
brâchen  der  Leidenachaft  gebôrige  Schranken  zuaetzen.  . 
Auch  zweifelt  aie  nicht,  daaa  Seine  Majeatàt  der  Konig 
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3.  M.  l'envoyé  de  Danemarc  pour  les  duchés  de 
Holstein  et  de  Lauen  bourg  est  invité  à  porter  cette  ré- 
solution à  la  connaissance  de  sa  cour. 


56. 

Proclamation    du   Roi  Chrétien    de 

Danemarc,   donnée    au    château    de 

Plôn,  le  18  Septembre  1846- 

.  Nous  Christian  VIII,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Danemarc  ,  des  Vinites  et  des  Goths,  duc  de  Schles- 
vrig,  Holsteio,  etc.,  etc.,  à  nos  chers  et  fidèles  su* 
Jets,  salut. 

Nous  avons  éprouvé  un  vif  plaisir  de  célébrer  après 
bien  des  années  notre  anniversaire  de  naissance  parmi 
les  fidèles  sujets  de  nos  duchés.  Nous  avons  imploré 
le  Tout-Puissant  pour  que  ce  fût  un  jour  de  paix  et 
de  bénédiction.  A  cet  effet,  noua  voulons  avant  tout, 
en  notre  qualité  de  souverain  du  pays,  déclarer  a  nos 
chers  et  fidèles  sujets,  que  Ton  n'a  que  trop  cherché  à 
tromper  sur  le  véritable  sens  de  notre  lettre  patente  do 
8  juillet  dernier,  que  nous  n'avons  pu  avoir  l'intention 
de  léser  les  droits  de  nos  duchés  ou  de  l'un  d'eux;  au 
contraire,  nous  avons  promis  que  le  duché  de  Schlea- 
wig  resterait  uni,  comme  par  le  passé,  au  dudhé  dt 
Holstein,  d'où  il  suit  que  le  duché  de  Holstein  ne  sera 
pas  séparé  non  plus  du  duché  de  Schleswig. 

Par  notre  lettre  patente,  nous  n'avons  point  eu  nos 
plus  la  pensée  de  modifier  d'une  manière  quelconque 
les  rapports  indubitables,  et  dont,  par  conséquent,  fl 
n'a  été  fait  nulle  mention  dans  la  dite  lettre  qui  unis- 
sent nos  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  en  leur 
qualité  d'états  allemands  à  la  confédération  germanique; 
ce  qui  est  dit  dans  la  lettre  patente  relativement  au 
duché  de  Holstein  ne  doit  signifier  autre  chose,  sinon 
que  nous  avons  la  ferme  confiance  qu'en  reconnaissant 
l'indivisibilité  de  la  monarchie  danoise,  on  assurera  aussi 
l'union  perpétuelle  de  notre  duché  de  Holstein  avec  les 
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▼on  Danemark  géra  geneigt  sein  werden,  in  dieeer  Be-  1846 
ziehung  die  vollste  Reciprocitât  eintreten  zu  lassen.     . 

3«  Der  Kôniglich-Danische  Herzoglich  -  Holstetn~ 
Lauenburgische  Herr  Bundestagsgesandte  wird  eraucht, 
dieseo  Beschiuss  zuy  Kenntniss  seines  allerhôcheten  Ho» 
fes  sa  bringen. 


autres  parties  de  la  monarchie  danoise,  et  par  cela  même 
sod  indivisibilité*.  Cela  s'effectuera  avec  l'aide  de  Dieu, 
et  nous  comptons  que  nos  chers  et  fidèles  sujets  ne  mé* 
connaîtront  pas  nos  intentions  paternelles,  qui  n'ont  en 
vue  que  leur  bonheur.  La  confiance  seule  dans  le  sou- 
verain peut  assurer  au  pays  la  paix  et  la  tranquillité; 
Dieu  bénira  les  liens  de  la  concorde  qui  les  unissent 
l'un  à  l'autre* 

Donné  à   notre   château    de  Pion,   en  18  septem- 
bre 1846. 

CraisTuv* 

Ch.  di  Moltu. 


57. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

conclu  à  Paris  le  16  septembre  1846, 

entre  la  France  et  la  Russie. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité.  * 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russie* ,  désirant  consolider  de  plus  eu  plus 
les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureuse- 
ment subsisté  jusqu'ici  entre  leurs  Etats  respectifs,  et 
faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour 
conclure  un  traité  de  commerce  et  de  navigation*  A 
cet  effet, 

S.  M.  le  roi  des  Français  a  muni  de  ses  pleins  pou- 
voirs le  sieur  jàmable-Guillaume-Pro8per  Brugière^ 
baron  de  Barante,  pair  de  France,  conseiller  en  son 
conseil   d'Etat,   membre  de  l'Académie  française,  grand'- 
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1446  croix  ée  son  ordfle  royal  de  la  Légion-d'Honocur  et  ds 
Tordre  royal  du  8aaveur  de  Grèce,  et  son  ambassadeur 
près  8.  M.  l'empereur  de  toutes  le»  Russies; 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  a  muni  dei 
mêmes  pouvoirs  le  sieur  Niaolas  Kis&éleff,  son  cham- 
bellan, conseiller  d'Etat  actuel,  chevalier,  des  ordres  de 
Saint-Stanislas  de  première  classe,  de  Sainte- Anne  de 
deuxième  classe,  de  Saint-Wladimir  de  quatrième  classe, 
et  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse  de  deuxième  classe,  et 
chargé  d'affaires  de  Russie  à  Paris  ; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échange'  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1-  11  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation 
et  de  commerce  pour  les  bflumena.  et  les  sujets  des  deux 
hautes  puissances  contractantes  dans  toutes  les. parties  de 
leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation  et  le  com- 
merce sont  actuellement  permis  ou  seront  permis  à  l'a- 
venir aux  navires  et  sujets  de  toute  autre  nation. 

Les  sujets  des  deux  Etats  respectifs  pourront  sé- 
journer et  résider  librement,  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  des  dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires, 
et  ils  y  jouiront,  à  cet  effet,  de  la  même  sécurité  et  pro- 
tection que  les  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
à  la  condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux 
règlemens  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  2..  La .  nationalité  des  bâtimens  sera  reconnue 
et  admise ,  de  part  et  d'autre ,  d'après  les  lois  et  règle- 
mens particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes 
et  papiers  de  bord  délivrés  par  les  autorités  compéten- 
tes aux  capitaines  ou  patrons. 

Art.  3.  Les  bâtimens  français  venant  des  ports  de 
France,  avec  chargement,  dans  les  ports  de  Russie,  et 
réciproquement,  les  bâtimens  russes  venant  des  ports  de 
Russie,  avec  chargement,  dans  les  ports  de  France,  se- 
ront traités,  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  arrivée  et  s 
leur   sortie,   soit  durant  leur  séjour >  sur  le  même  pied 

Îue  les  bâtimens  nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
roits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  qua- 
rantaine, et  autres  charges  pesans  sur  la  coque  du  navire, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  sôit. 

8ont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les 
bâtimens  qui  se  rendront,  avec  chargement,  d'un  port 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de 
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la    Russie,  et   ceux  qui  se  rendront!  avec  chargement,  1816 
d'un  port   russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Asoff 
dans  un  port  quelconque  de-  la  France.    Les  uns  et  les 
autres  seront  traités  selon  la  législation  respective   des, 
deux  pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement»  .  . 

Art.  4.  Les  bâtimens  français  Tenant,  sur  lest  des 
porta  de  France  ou  de  tout  autre  pays  dans  les.  ports 
de  Russie,  et,  réciproquement ,  les  bâtimens  russes  ve- 
nant sur  lest  des  ports  de  Russie  ou  da  tout  autre 
paya  dans  les  ports  de  France,  jouiront  du  traitement 
national  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits.de  tonnage, 
pilotage,  etc.,  etc.,  tels  qu'ils  sont  énoncés  au  paragra- 
phe  f .  de  l'article  précédent. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition-  les  b&ttmens 
français  Tenant  sur  lest  des  ports  français  de  la  Méditer» 
renée,  ainsi  que  les  bâtimens  russes  Tenant. sur  lest  des 
ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'AaoiL  Les  une 
et  les  autres  seront  traités  selon  la  législation  respectiTe 
des  deux  pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Art.  5.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  S*  M.  le  roi  des  Français,  qui  pourront  légalement 
être  importés,  déposés  et  emmagasinés  dans  les  ports 
de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russie*,  pourront 
aussi,  moyennant  Justification  régulière  de  leur  origine, 
y  être  importés  par  des  bâtimens  français,  sans  être  te- 
nus de  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
espèce  ou  sous  quelque  dénomination  que  oe  soit,  per- 
çus au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  auto* 
rites  locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque, 
que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  produits 
payeraient,  dans  le  même  cas,  s'ils  étaient  importés  sur 
des  bâtimens  russes  ;  et,  réciproquement,  toute  espèce  de 
marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  Etats  de  8.  ML  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russie* ,  qui  pourront  être  légalement  importés, 
déposés  et  emmagasinés  dans  les  porta  de  8.  M.  le  roi 
des  Français  par  des  bâtimens  français,  pourront  aussi, 
moyennant  justification  régulière  de  leur  origine,  y  être 
importés  par  des  bâtimens  russes,  sans  payer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'un 
établissement  particulier  quelconque,  que  ceux  que  ces 
Recueil  gén.     Tome  IX.  Y 
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1846  même*   marchandises   ou    produit»  payeraient,    dans  le 
même  cas,,  a'iii  étaient  importes  sur-  des  bâtiment  français. 

Sont  .exceptés  des  »  dispositions  du  présent  article  ta 
marchandises,  .et  objets  de  commerce  de  toute  espèce  qui 
seraient  importés,  soit  d'un  port  français  de  la  Méditer, 
renée,  dans  un.  port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d\ra 
-port  rosse  db  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  daoi 
un  port  quelconque  de  la  France.  Ces  marchandises  et 
objets  de  .commerce  demeurent  soumis  au*  régime  de  h 
législation  respective  des  deux  pays,  telle  qu'elle  existe  j 
actuellement. 

Art,  6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  in 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportée  ou  ré- 
exportées des  ports  de  8.  M.  le  roi  des  Français  sur 
des  bfttimens  nationaux,  pourront  également  en  être  ex- 
portés ou  réexportés  sur  des  •  bfttimens  russes ,  eans  pa- 
yer d'autres  on  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  où.  sous  quelque  dénomination  que  ci 
soit,  perças  an  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  de* 
-autorités  locales. oud\ra  établissement  particulier  quel- 
Conque ,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour  les  mêmes 
marchandises ''et  objets:*  de  «commerce  qui  auraient  & 
exportés  ou  réexportés  sur  des  bfttimens  français;  et. 
réciproquement r  toute  espèce  de  marchandises  et  objets 
.de  commerce  qui  pourront  <4tre  légalement  exportés  os 
-réexportés  des  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russie*  sur.  des  bfttimens  nationaux,  pourront  e^galemeet 
•en  être  exportés  ou  réexportées  sur  des  bâtiments  faançav. 
satis  payer  d'autres:  vu  de  plus  forts  droits  ou  charges,  oc 
quelque  espècei  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du.Goavernement,  dee  autori- 
tés locale*  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque, 
que  ceux  «foi  seraient  payés  pour  les  mêmes  marchan- 
dises et  objets  de  commerce,  s'ils  avaient  été  exporta 
ou  réexportés  sur  des  bfttimens  russes;  les  deux  haute* 
parties  contractantes  entendant  et  convenant  expressé- 
ment que  l'application  du  présent  article  s'étendra  am 
exportations  qui  s'effectueront  de  tous  les  ports  de 
France,  y  compris  ceux  situés  sur  la  Méditerranée,  et 
de  tous  les  ports  de  la  Russie,  y  compris  ceux  aitnéi 
sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Azoff. 

Art.  7.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi 
des  Français ,   de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de 
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l'industrie  de  l'empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposa  184$ 
d'autres  ou  de  plus  forjs  droits  sur  l'importation,  dans 
le*  Etats  de  S.  M.  l'empereur  de  toute*  les  Russie*,  de 
tout  article  provenant  du  sol  ou  de.  l'industrie  des  Etats 
de  S.  M*  le  roi  des  Français,  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront imposée  sur  de  semblables  article*  provenant  du 
sol   ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même ,  il  ne  sera  mis  aucune  entrave;,  restriction 
ou  prohibition  quelconque  à  l'importation  ou  a,  l'expor- 
tation de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  de  8*  AL  le  roi  des  Français ,  ou  de  ceux  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à  l'entrée  on  à 
la  sortie  des  ports  de  chacun  des  deux  pays,  qui  ne 
soit  pas  également  applicable  a  toute  autre  nation. 

Art.  &  11  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédons  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
celte  09  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,,  non  plue 
qu'à  If-navigation  des  colonies  et  autres  possessions  ex- 
térieures, que  l'une  et  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  exclusivement* 

Art,  9»  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  aéra  accordée  direetenient  ou. indirectement  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes,  nj  par 
aucune  compagnie,  corporation  oii  agent  agissant  eut  son 
nom  ou  par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de 
commerce  légalement  importé,  par  considération  ou,  pré- 
férence pour  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  effec- 
tue" le  transport  desdits  objets,  soit  qu'Ù  appartienne  a 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  dans  les  port*  4e,  laquelle 
ces  objets  de  commerce  auront  été  importés,  l'intention 
formelle  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'- 
aucune différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à 
cet  égard.  ,    >fI 

Art.  10.  Si,  par  la  suite,»  l'une  des  deux  hautes 
parties  contractantes  accordait  quelque  faveur  .spéciale  }l 
d'autres  nations ,  en  fait  de  commerce  ou; de,  navigation, 
cette  faveur  deviendrait,  immédiatement  jcqftimune  au 
commères  ou  à  la  nafigation  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, qui  en  jouirait  sans  charge  d'aucune  espèce»  si 
elle  a  été  accordée  gratuitement!  ou  eu  accordant  la 
même  compensation  ou  l'équivalent,  si  la  concession  a 
été  conditionnelle» 

Art  11.  Les  bftumens  de  Tune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  abordant  à  quelque  côte. de  la  dé- 

Y2 
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1846  pendant»  de  l'autre,  mais  n'ayant  pas  l'intention  d'entrer 
au  port,  ou,  y  étant  entrés,  ne  voulant  pas  y  décharger 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison ,  jouiront  des  même* 
privilèges  et  seront  traités,  à  cet  égard,  de  Ja  même  ma- 
nière que  les  bfttimens  des  nations  les  plus  favorisée*. 
Art.  12*  8H1  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  1 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes,  ou  bien  à 
ses  sujets,  fit  naufrage,  sombrât  ou  souffrit-  quelque  autre 
dommage  sur  les  côtes  ou  dans  lès  Etats  soumis  \  l'au- 
tre partie,  il  sera  accordé  à.  ce  navire  et  à  toutes  les 
personnes  qui  seront  &  bord  le  même  secoure  et  U 
même  protection  dont  jouissent  ordinairement  les  bâti- 
mens  de  la  nation  où  l'événement  de  mer  a  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées, 
dans  les  deux  pays,  par  les  consuls,  vice-consuls  ou  agens 
consulaires  respectifs*  Ces  navires  ou  leurs  JMt**60  * 
débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  ]eur'»empertiei>- 
dront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  au- 
ront été  sauvetés,  ou  leur  produit,  seront  consignés  aux* 
dits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  consulaires,  de  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord.  En  leur  absence 
ou  à  leur  défaut,  les  autorités  locales  pourvoiront  i 
toutes  les  opérations  du  sauvetage  et  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  b 
conservation  des  effets  naufragés.  Les  marchandises  sau- 
vetées  ne  seront  tenues  à  acquitter  aucuns  droits  ni  frais 
de  douane,  â  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure.  Les  dépenses  relatives  à  la  con- 
servation de  la  propriété  et  a  la  taxe  du  sauvetage  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  plus  élevées  que  celles  qui 
seraient  dues  en  pareille  circonstance  pour  un  bâtiment 
national. 

Art.  13.  Tout  bâtiment  de  commerce  français  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  des  ports  de  8.  M.  Feaa- 
pereur  de  toutes  les  Russie*,  et,  réciproquement,  toot 
bâtiment  de  commerce  russe  entrant  en  relâche  forcée 
dans  un  des  ports  de  8.  M.  le  roi  des  Français,  y  sert 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourra 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  à.  aucune  opération  de 
commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchait» 
dises  ;   bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchargeniens  et 


et  la  Russie*         ■  341 

rechargement  motifs  par  l'obligation  de  réparer  le  bâ-  1846 
timent  ne  seront  peint  considère»  comme  opérations  de 
commerce,  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et 
pourra  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans 
ce  port  au-delà,  du  temps  nécessaire,  eu  égard  aux  causes 
qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art.  14.  Les  .deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  le  droit  d'établir,  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs,  des 
consuls,  vice-consuls  et  agens  consulaires  nommés  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  ex-  • 
emptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
risées; mais,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  ils  teront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transac- 
tions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisé!. 

Art.  15.  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  con- 
sulaire, pour  résider  dans  un  port  ou  dans  une  tle  com- 
merçante de  l'autre  partie-,  (un  sujet  de  celle-ci,  ce  con- 
sul ou  agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa 
qualité  de  consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  reglemens  qui  régissent  les  nationaux 
Jans  les  lieux  de  sa  résidence,  sans  que  cette  obligation 
puisse  cependant  gêner  an  rien  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions consulaires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des 
archives  consulaires. 

Art.  16.  Les  consuls,  vice- consuls  et  agens  consu- 
aires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  des  autori* 
es  locales  tonte  l'assistance  qui  pourra  leur  être  légale- 
nent  accordée  pour  la  reddition  des  déserteurs  des  na- 
rires  de*  guerre  et  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Art  17.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  prê- 
tent traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtimens  navi- 
guant sons  pavillon  rosse,  sans  distinction  aucune  entre 
a  marine  marchande  russe  proprement  dite,  et  celle  qui 
ippartient  plus  particulièrement  au  grand -duché  de 
Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire 
le   Russie.  ' 

Art.  18.    Le   présent   traité    aura    force  et   valeur 
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1846  pendant  trois  aimées,   h  dater  du   Jour  dont  les 

parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Eut». 

Si,  è  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  è  l'avance ,  il  continuera  t 
être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  k  l'autre,  mais  m 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  19.    Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié 

par  S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  8.  M.  l'empereur 

•    de  toutes  les  Russies,  et  les  ratification*  en  seront  échsa- 

gées  è  Paris   dans    le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt. 

si  faire  se  peu:. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  oot 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  16-4  septembre 
de  l'an  de  grâce  1846. 

(L.  8.)    Signé:  Baaaxtk. 

(L.  8.)    Signé:  huseJun. 

Articles  séparés* 

Art.  1.  Les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  la  Sardaigne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-ScWerin ,  et  de  la  Russie  avec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  étant  réglées  pu 
des  stipulations  spéciales  qui  pourront  être  renouvelées 
dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations  soient  tiétt 
aux  règlemens  existans  pour  le  commerce  étranger  es 
général,  les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulut 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'é- 
quivoque ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées  d'ac- 
cord que  les  stipulations  spéciales,  accordées  en  considé- 
ration d'avantages  équivalens,  ne  pourront,  dans  aocos 
cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce 
et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  ne  seront  ps» 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  h 
base,  du  traité  de  ce  jour,  les  franchises,  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 

De  la  part  de  la  France, 
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1°    Les  immunités  et  primes   établies  en  faveur  de  1340 
la  pèche  maritime  nationale; 

2°  Les  privilèges  accordes  aux  yachts  .de  plaisance 
anglais: 

3°  Les  immunités  concédées  aux  pécheurs  espagnols, 
en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1790. 

Et  de  la  part  de  la  Russie, 

10  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  a  des  sujets  russes,  les- 
quels, pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation; 

2°  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordée 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  de  celle  d'Azoff 
et  du  Danube,  aux  bâtimens  turcs  venant  des  ports  de 
l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire,  et  ne  jaugeant 
pas  au-delà  de  quatre-vingts  lasts; 

3°  La  faculté  accordée  aux  habitan*  de  la  côte  du 
Gouvernement  d'Archangel  d'importer  en  franchise  otf 
moyennant  des  droits  modérés ,  dans  les  ports  dudif 
Gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  crue  cer- 
taines espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même 
manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc ; 

4°    Le  privilège  de  la  compagnie  russe  américaine  ; 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  à  vapeur; 

6°  Les  immunités  accordées  en  Russie  a  différentes 
compagnies  anglaises  dites  yachts-clubs. 

Art.  3.  Les  présens  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  inertie  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  16-4  septembre  de  l'an  de  grâce 
1846. 

(L.  &)  8tgné:  Bahabtk.    (L.  8.)  Signé:  Kjsséliff. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à 
Paris  le  9  Novembre  1846.  L'ordonnance  royale  qui 
prescrit  la  publication  en  France  est  datée  de  Saint- 
Cloud,  le  17  Novembre  1846.) 
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1846  Circulaire  des  douanes  de  France  du  29  Décembre 
1846»  transmissive  du  traité  conclu  avec  la  Russie. 

•  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  con- 
clu, le  16  septembre  dernier,  entre  la  France  et  la 
Russie.  En  le  transmettant  ici  avec  l'ordonnance  ro- 
yale, en  date  du  17  novembre  suivant,  qui  en  a  pres- 
crit la  publication,  je  vais  entrer  dans  quelques  expli- 
cations sur  celles  des  dispositions  de  ce  traité  dont  l'exé- 
cution appelle  plus  particulièrement  le  concours  du  ser- 
vice des  douanes. 

L'article  2  porte  que  la  nationalité  des  navires  sera 
reconnue  et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois 
et  règlemens  particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des 
patentes  et  papiers  .  de  bord  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines  ou  patrons.  Cette  disposi- 
tion n'apporte,  en  ce  moment,  aucun  changement  aux 
conditions  d'après  lesquelles  s'établit  la  nationalité  des 
navires  russes*). 

Il  est  réglé,  par  l'article  3,  que  les  bâtiment  russes 
venant  des  ports  de  la  Russie  dans  les  ports  de  France, 
et  réciproquement  les  navires  français  arrivant  dans  les 
mêmes  conditions  dans  les  ports  de  Russie,  seront  trai- 
tés, soit  à  leur  arrivée  et  a  leur  sortie,  soit  pendant 
leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  nôtres 
charges  pesant  sur  la  coque  du  navire  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  les  navires  russes  jouiront  ainsi, 
sous  ces  divers  rapports,  de  même  que  dans  tous  les 
cas  de  perception  des  droits  de  permis,  d'acquit  et  de 
certificat,  des  immunités  et  modérations  de  droits  dont 
jouissent  nos  propres  navires.  Toutefois,  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article  excepte  de  ces*  dispositions 

•)  Un  ukase,  du  20  mai  dernier,  a  proroge*  les  effets  de  h 
loi  constitutive  de  la  marine  marchande  russe.  Il  en  resuite  que, 
jusqu'en  1851,  il  est  permis  aux  bâtiment  russes  oui  vont  à  IV- 
tranger,  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Blanche,  de  pren- 
dre des  passeports  de  la  douane  quand  bien  même  les  capitaines 
et  timoniers  seraient  étrangers,  de  même  que  les  trois  quarts  des 
hommes  composant  les  équipages. 

Quant  aux  bâtimens  russes  expédies  de  la  mer  Noire  et  de  h 
mer  d'Aaoff,  les  douanes  peuvent,  jusqu'en  1949,  leur  délivrer 
des  passeports,  quand  bien  même  les  capitaine  et  timoniers  se- 
raient, jusqu'en  1850,  quand  bien  même  étrangers  plus  des  trois 
quarts  des  matelots  seraient  étrangers. 
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les  bâtimens  qui  se  rendroot  avec  chargement  d'an  port  *848 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  port  quelconque  de 
la  Russie,  et  ceux  qui  se  rendront  avec  chargement  d'un 
port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  dans 
un  port  quelconque  de  la  France.  Les  uns  et  les  au- 
tres seront  traites  selon  la  législation,  respective  des 
deux  pays,  telle  qu'elle  existait  antérieurement  a  la 
convention  du  16  septembre  dernier. 

D'après  l'article  4,  la  même  restriction  atteint  en 
Russie  les  bâtimens  venant,  sur  lest,  des  ports  français 
de  la  Méditerranée»  comme  elle  atteint  en  France  les 
navires  russes  venant,  sur  lest,  des  ports  de  la  mer 
Noire  et  de  la  mer  d'Azoff,  ceux-ci  restent  soumis  à  la 
législation  générale.  Quant  aux  bâtimens  russes  venant 
sur  lest  de  tout  autre  port  de  Russie  ou  de*  tout  autre 
pays,  ils  jouiront ,  dans  les  ports  français  de  l'Océan  et 
de  la  IVJanche,  du  traitement  national  pour  toutes  les 
taxes  énoncées  au  paragraphe  1.  de  l'article  3  précité. 

Aux  termes  de  l'article  5,  toute  espèce  de  marchan- 
dises et  d'objets  de  commerce,  provenant  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'un  des  deux  pays,  pourront  être  impor- 
tés dans  l'autre  par  bâtimens  de  l'une  des  puissances 
contractantes,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  ou  de 
plue  forts  droits  que  si  l'importation  en  était  effectuée 
sous  pavillon  national.  Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable, comme  le  porte  un  paragraphe  spécial,  aux 
marchandas  et  objets  de  commerce  qui  seraient  impor- 
tés, soit  d'un  port  français  de  la  Méditerranée  dans  un 
port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un  part  russe  de  la 
mer  Noire  ou  la  mer  d'Azoff  dans  un  port  quelconque  de 
la  France.  Deux  conditions  sont  d'ailleurs  obligatoires 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  l'exemption  des  surtaxes: 
1.  la  justification  de  l'origine  des  produits;  2.  leur  trans- 
port en  droiture.  On  exigera  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  ce 
qui  touche  les  justifications  d'origine ,  la  production  des 
certificats  délivrés  par  nos  agens  consulaires  dans  les 
ports  de  départ,  ou,  à  défaut  de  ces  agens ,  par  les  au- 
torités locales.  Quant  à  la  condition  du  transport  di- 
rect, on  s'assurera  qu'elle  a  été  remplie  au  moyen  du 
rapport  de  mer  des  capitaines,  et  en  procédant  à  l'exa- 
men des  papiers  de  bord  des  navires. 

L'article  6  pose,  en  principe,  pour  les  faits  d'expor- 
tation et  de  réexportation ,  l'assimilation  complète  des 
deux  pavillons,  sans  y  apperter,   dUùileors,  aucune  re» 


346.  Traité  entre  la  France 

1846  striction  de  zone.  Une  des  conséquences  de  cet  article, 
c'est  que,  d^os  tous  les  ports  de  France,  on  ne  défit 
exiger  aucun  droit  de  sortie  sur  les  vivres  et  provision! 
de  bord  que  les  navires  russes  embarqueront  pour  les 
besoins  de  leurs  équipages.  Ils  seront  soumis,  sous  ce 
rapport,  aux  mêmes  règles  que  les  navires  français* 

L'article  7  assure  aux  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie des  deux  pays,  soit  à  l'importation,  soit  à.  l'expor- 
tation, le  même  traitement  que  celui  dont  jouissent  les 
objets  semblables  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de 
tout  autre  pays.  Le  premier  des  articles  séparés  an- 
nexés au  traité  explique,  du  reste,  que  les  stipulations 
accordées  à  d'autres  puissances,  en  considération  d'aven- 
tages  équivalens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  in- 
voquées en*  faveur  des  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation qui  auront  lieu  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

Il  est  expressément  stipulé  par  l'article  8  que  les 
conditions  d'égalité  de  pavillons,  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  précédons,  ne  s'applicruent  point  a  la  nafî- 
gation  de  cabotage  non  plus  qu'à  celle  des  colonies  et 
autres  possessions  extérieures ,  l'une  et  l'aqtre  des  par- 
ties contractantes  entendant  reserver  exclusivement  a 
leurs  propres  navires  ces  navigations  privilégiées.  Le 
second  des  articles  séparés  annexés  au  traité  bit  ré- 
serve également  de  certaines  franchises  et  immunités  et 
de  certains  privilèges. 

Aucune  observation  n'est  à  faire  sur  la  teneur  des 
articles  9  et  10. 

Aux  termes  de  l'article  11,  les  navires  russes  doi- 
vent jouir  des  privilèges  accordés  aux  nattons  les  plus 
favorisées,  lorsqu'ils  abordent  sur  nos  côtes,  sans  entrer 
dans  un  port:,  ;  ou,  s'ils  y  entrent,  sans  décharger  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison. 

L'article  12  traite  des  cas  de  naufrage  et  confère 
aux  agens  consulaires,  dens  les  deux  pays,  le  soin  de 
procéder  aux  opérations  de  sauvetage. 

11  a  été  convenu  par  l'article  13,  et  cette  mesure  est 
réciproque,  que  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  perçu 
ou  k  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont 
nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes ,  pourvu 
qu'il  sue  se.  livre  dans  le   port  &  aucune  opération  de 
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commerce,    en  chargeant   ou  en  déchargeant  des  mer-  {$46 
chandises,   hors  les  besoins  nécessites  par  la  réparation 
du  bâtiment,  et  si,  d'ailleurs,  la  durée  du  séjour  n'ex- 
cède pas  le  temps  nécessaire. 

Les  articles  14,  15  et  16  concernent  la  faculté  mu- 
tuelkment  concédée  aux  deux  parties  contractantes  d'é- 
tablir des  consuls  dans  les  ports  et  filles  commerciales 
de  leurs  Etats  respectifs,  et  règlent  les  droits  et  attri- 
butions de  ces  agent. 

L'article  17  dispose  que  les  stipulations  do  traité 
seront  applicables  a  tous  les  bâtimens  naviguant  sous 
pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine 
marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient 
plus  particulièrement  an  grand  -duché  de  Finlande,  le- 
quel- forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de  Russie. 

Enfin,  l'article  18  limite  la  durée  du  traité  à  trois 
années,  sauf  prorogation  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
sens  de  ces  dispositions,  qu'Us  devront  porter  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  conseiller  d'Etat,  Directeur-général, 
Signé:  Th.  GiuVruuir. 


58. 

Convention  entre  t Autriche  et  les 
Grand- duchés  d'Oldenbourg  et  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  relative  à 
la  navigation.  Conclue  à  Vienne 
au  mois  de  Septembre  1846- 

En  conséquence  de  cette  convention  conclue  entre  la 
chancellerie  d'Etat  impériale  et  royale  d'Autriche  -  et  les 
Ministères  de  Grand -duchés  d'Oldenbourg  et  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin  (les  déclarations  de  ces  deux  Mini- 
stères se  trouvent  datées  d'Oldenbourg  le  12  Septembre 
et  de  Schwerin  le  10  Septembre  1846)  les  navires  au- 
trichiens seront,  a  leur  entrée  dans,  les  ports  d'Olden- 
bourg et  de  Mecklenbourg,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  traités 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Quant 
aux  droit!  de  tonnage,  de  phare,  de-  pilotage  et  de  tous 
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1846  autres  droits  quelconques  de  port  et  de  navigation ,  soit 
que  leedits  droite  s'y.  perçoivent  actuellement  ou  y  soient 
perçus  par  la  suite  pour  le  compte  du  gouvernement, 
d'une  commune  ou  de  quelque  institution  privée,  les 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  aotri- 
trichiens  ne  payeront  aucuns  droits  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  navires  nationaux.  Les  na- 
vires d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg  seront  pareille- 
ment traités  sur  le  même  pied  dans  les  ports  autri- 
chiens* Cette  parfaite  réciprocité  ne  sera  pas  seulement 
mise  immédiatement  a  exécution ,  mais  on  pourra  même 
en  réclamer  le  bénéfice  rétroactif  jusqu'au  1er  Mars 
1846.  Les  parties  contractantes  auront  la  faculté  de 
faire  cesser  les  effets  de  cette  convention!  en  prévenant 
six  mois  d'avance. 


59. 

Convention  d'extradition  des  malfai- 
teurs conclue  et  signée  à  Brunswick, 
le  3  Octobre  1846   entre  la  Belgique 
et  le  Duché  de  Brunswick. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  A.  le  duc  de  Bruns- 
wick-Lunebourg  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs  Etats 
les  chances  d'impunité,  conclure  une  convention  d'extra- 
dition réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont  nommé 
a  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

&  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean -Baptiste  Nothomb,  commandeur  de 
son  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de 
l'ordre  du  Lion-Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre  du 
Lion  de  Zaehrîngen,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles 
111 ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime,  grand'- 
croix de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'or- 
dre de  la  Tour  et  FEpée,  officier  de  l'ordre  de  la  Croix 
du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentai et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pie- 
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nipotentiaire  pria  de  S-  A.  le  doc  de  Brunswick -Lu-  1846 
nebourg; 

Et  8.  A*  le  doc  de  Brunswick-Lunebourg, 
Le  sieur  Guillaume  -Jean,  baron  de  Schleœitz,  son 
ministre  d'Etat,   grand'croix  de  Tordre  ducal  de  Henri- 
le-Lion,   de  l'ordre  royal  belge  de  Léopold  et  de  l'or- 
dre royal  des  Guelphes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  ferme,  sont  convenue  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Lee  Gouvernement'  de  S.  M.  le  net  des 
Belges  et  S.  A.  le  duc  de  Brunswick  s'engagent  à  se  li- 
vrer réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  réfugiés  du  duché*  de  Brunswick  en  Bel-  * 
gique  et  de  Belgique  dans  le  duché  de  Brunswick,  et 
mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétens,  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci-appès  énumé- 
rés,  savoir: 

1°    Assassinat,  empoisonnement,    parricide,  infanti- 
cide, meurtre,,  viol; 
2°    Incendie; 

3°    Faux  en  écriture,    y.  compris  la  contrefaçon  des 
billet*  de  banque  et  effets  publics;      '     , 
4°     Fausse  monnaie; 

5°    Faux  témoignage,  f 

6°    Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 
7°  .  Banqueroute  frauduleuse. 

S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  faits  prévus  ci-deâsus,  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires,  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun»  des  deux 
goirveruemens  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  con- 
senti? à  cette  extradition.  Il  sera  donné  t*naaissance 
des  motifs  du  refus  du  Gouvernement  qui  rédame  l'ex- 
tradition. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  originel  ou  en 
expédition  authentique  délivrés,  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans- les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.    L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
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1846  vitfoirement  dans  les  dent  pays,  pour  Fan  des  fait»  men- 
tionnés à  l'article  1-,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rét  décerné  par  l'autorité  compétente ,  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Oouyernament  ré- 
clamant. • 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  forme*  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
•auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  ee  sénat  mis 
en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrumens  ou  oo- 
tîk  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi  que 
d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  Gouver- 
nement  requérant ,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  re- 
quis n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notification 
•dîun  arrêt  de  mise  en  accusation  ou-  d'un  jugement  de 
condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pfty*  tiù  il»  s'est' réfugié,  ion  extradition  pourra1  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qui'â  ait  subi  s*  peine  ou  qu'il  mit  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  4>v  11  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe i  un  semblable  délit ,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présenté  convention.' 

.  Art;  7»  L'extradition  ne  pourra  «voir  lieu  ai,  de- 
puis les  mita  imputés,  les  poursuites  ou  Ja  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  ieé  lois  du  paye  clans  lequel  l'étranger  ee  trouve. 

Art.  8.  Les  fraie  d'arrestation,  d'entretie»  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  a  la  charge  de  chacun  dee  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs* 

Leè  frais  de  transport  et  généralement  tons  les  frais 
de*  trajet-  par  le  territoire  dee  Etats  intermédiaires  se- 
ront ï  la  charge,  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.    Le  présente  convention  ne   sera  exécutoire 
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que.  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre-  1846 
scrites  par  les  lois  de  chaque  pays* 

Ait.  10.  Cette  convention  continuera  à<étr*  an  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  âpre»'  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernement. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible;  et  dans  tous  les 
cas  dans  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  respectifs  l'a- 
vons signée  et  -scellée  du  cachet  de  nos  armes* 

Fait  à  Brunswick,  le  3  Octobre  1846/ 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  le  roi 
des  Belges  le  10  Décembre  1846  et  par  le  duc  de 
Brunswick  le  même  jour. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  30 
Décembre  1846.) 


WÊÉÊtm 
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Co  nvention   d'extradition  i  des  mal- 
faiteurs entre   le  <■  royaume  (le   Bel- 
?i que   et   le    duché,  d 'Jinhalt -Zfer/î- 
ourg.     Conclue  et  signée  à  Jïallen- 
sted,  le  12  Octobre  1846: 

8.  M.  le  roi  des  BalgeB  et  8.  A.  le  duc  d'Annalt- 
Bernbourg  voulant,  pour  duriinuer  dans  leurs  Etats  les 
chances  d'impunité,  conclure  une  couvent  ion*,  d'extradi- 
tion réciproque  d'accusée  et  de  malfaiteurs ,'  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires.  : 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  Crofrk  de 
Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion -Néerlandais, 
grand'croix  de  l'ordre  du  Lion -de  Zaehringen,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Charles  111,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint  -Michel  de*  Bavière,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Philrppe-le-Magnanime,  grand-croix  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  of- 
ficier de  l'ordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d'Etat, 
membre  de  la  chambre  des  réprésentans,  et  son  envoyé 
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1846  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pria  6.  A.  le 
duc  d'Anhalt-Bernbourg  ; 

El  S.  A*  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg, 

Les  sieur  Dr.  Frédéric  de  Kersten,  son  conseiller  in- 
time et  président  de  la  régence,  commandeur  de  l'ordre 
d'Albrecht,  l'Ours  de  la  maison  ducale  d'Anhalt,  cheva* 
lier  de,  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  2.  classe,  avec 
l'étoile,  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir», 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art  1.  Les  gouvernemens  de  8.  M.  le  rot  des  Bel- 
ges et  de  S.  A.  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg  s'engagent 
a  se  livrer  réciproquement,  è  l'exception  de  leurs  na- 
tionaux, les  individus  réfugiés  du  duché  d'Anhalt-Bern- 
bourg en  Belgique  et  de  Belgique  dans  le  duché  d'An- 
halt-Bernbourg, et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétens  pour  l'nn  des  crimes  on  délits 
ci-après  énumérés,  savoir: 

1°    Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 
.    2°    Incendie; 

3°  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4°    Taosse  monnaie; 

5°    Faux  témoignage; 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  cos> 
mise  par  des  dépositaires  publics; 

7°    Banqueroute  frauduleuse» 

S'il  se  présentait  quelques,  cas  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  faits  prévus  ci -dessus  tellement  spéciaux  et 
extraordinaires  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
parût  blesser  l'équité  et  l'humanité,  chacun  des  deux 
gouvernemens  se  réserve  alors  le  droit  de  ne  pas  con- 
sentir à  cette  extradition.  Il  sera  donné  connaisse  net 
des  motifs  c|o  refus  au  gouvernement  qui  réclame  l'es* 
tradition. 

2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en  ex- 
pédition authentique,  délivrés  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qni  demande 
l'extradition. 


*t  AnhaU-Bernbourg.    ,  353 

3*    L'étranger  réclamé  pourra  être  arrête  provisoi-  1846 
rement  dans  les  deux  pays,    pour  l'un   des  faits   men- 
tionnés a  l'art»  1.,   sur  l'exhibition  d'un  mandat  dVrét 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes    prescrites  par    les  loi»    du   gouvernement  ré- 


Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisie  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mie  en  possession  par  suite  du  crime,  \e%  instrumene  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre»  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant  f  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution, 

4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  li- 
berté si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation ,  ou  d'un  jugement  de  con- 
damnation oans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

5.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  on  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  ou  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été  acquitté  par 
une  sentence  définitive. 

6.  Il  eét  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  mira  été  accordée  n»  pouaTa ,  dans  saieon 
cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  a  l'extradition ,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à 
un  semblable  délit,  ni  pot»  arien*  des  ttîtûto  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  convention. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près las  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve» 

&  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans 
les  limites  de  leur  territoire  respectif. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
de  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  seront 
à  la  charge  du  gouvernement  <Jui  réclame  l'extradition. 

9.  Le  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
Rtcueil  gin.    Tome  JX  Z 
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1846  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescri- 
tes par  lès  lois  de  chaque  pays. 

10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  rigueur 
jusque  l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  dans  tous  le* 
cas  dans  la  présente  année. 

En  foi  de  quoi,    nous,    plénipotentiaires   respectifs, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armas. 
Fait  au  château  de  Ballensted,  le  12  octobre  1846. 
(L.  S.)     Signé:  Nothomb. 
(L.  S.)    Signé:  Dr.  Frédéric  db  Kxrstd. 

La  convention  qui  précède  A  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  le  10  décembre,  et  par  S.  A.  le  doc 
d'Anhalt-Bernbourg,  le  1.  novembre  1846.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  20  décembre. 


61. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  gouvernement  du  Canton  de 
Saint  Gall  en  Suisse.  Conclue  et 
signée  à  Paris,    le  15  Octobre  1846- 

(L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la  publication  de 
cette  convention,  est  datée  de  Paris,  le  20  Mars  1847. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  è  Paris  le  11  Mars 
1847.) 

8.  M.  le  roi  de  Français  ayant  Jugé  convenable  dV- 
céder  au  désir  manifesté  par  le  gouvernement  du  can- 
ton de  Saint-Gall,  de  consacrer,  par  une  convention  di- 
recte avec  la  France,  l'adhésion  dudit  canton  de  Saint- 
Gall  à  la  convention  de  poste  conclue,  le  26  juillet 
1845,   entre  la  France  et  le  canton  de  Zurich, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  la  aienr 
Françoi$- Pierre-Guillaume  Guitot,  grand'croix  de 
son  ordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,    chevalier  de 
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la  Toiion-d'Or  d'Espagne,    etc.,  son  ministre  secrétaire!  846 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et,  de  la  part  du  gouvernement  du  canton  de  Saint- 
Gall,  le  sieur  Georges  de  Tschann,  chargé  d'affaires 
de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou* 
voira  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall 
adhère,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  du  canton  d'Appen- 
sell,  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  conclue, 
le  26  juillet  1845,  entre  la  France  et  le  canton  de  Zu- 
rich, en  ce  qui  concerne  l'échange  des  correspondances 
desdits  cantons  de  Saint-Gall  et  d'Appenzell  avgc  la 
France,  et  l'échange  des  correspondances  étrangères  pas- 
sant par  la  France,  lesquelles  seront  transmises  au  can- 
ton de  Saint-Gall  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
dea  postes  du  canton  de  Zurich. 

2.  Le  gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall  se  ré- 
serve le  droit  de  diriger  et.  de  recevoir,  par  tout  autre 
intermédiaire  que  celui  du  canton  de  Zurich,  les  cor- 
respondances destinées  à  la  France,  ou  venant  de  la 
France,  ou  passant  par  la  France,  en  notifiant  ce  chan- 
gement au  gouvernement  français  au  moins  trois  mois 
d'avance  9  le  tout  sous  les  réserves  exprimées  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
canton  de  Zurich,  le  26  juillet  1845. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich  les  lett- 
re» non  affranchies  originaires  des  cantons  de  Saint-Gall 
et  d'Appenzell,  à  raison  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

4*  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  et  elle  aura  la  même 
durée  que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
canton  de  Zurich,  le  26  juillet  1845. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  h  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  quinzième  jour 
du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1846. 

,  CL.  S.)    Signé:  Guizot, 

(L.  S.)    8igné:  de  Tscra**. 
Z2 
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62. 

Ordonnance  du  18  Octobre  1846,  don- 
née en  France,  concernant  le  régime 
des  douanes  à  Vile  Bourbon. 

Rapport  au  Roi. 

Sire,  la  législation  commerciale  qui  régit  lïle  Boor- 
bon  résulte  de  différons  actes  dont  plusieurs  remontent 
à  des  temps  ancien»,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  coos> 
donnés  régulièrement. 

Bourbon ,  la  plus  lointaine  de  nos  colonies  &  culture,  se 
trouve  pour  son  approvisionnement,  dans  des  circonstances 
spéciales  qui  n'ont  pas  permis  de  lui  appliquer  sans  res- 
trictions le  régime  en  vigueur  aux  Antilles  fonçais». 
En  principe,  le  lien  économique  qui  lie  les  sflboies  s 
la  métropole  existe  aussi  à  Bourbon.  L'industrie,  IV 
gricultufe,  la  navigation  métropolitaines  sont  chargées 
d'approvisionner  son  marché;  mais  on  a  dû  élargir  le 
cercle  des  transactions  permises  avec  l'étranger,  particu- 
lièrement avec  llnde,  la  Chine,  Madagascar  et  l'île  Mau- 
rice. Le  voisinage  et  d'anciennes  habitudes  ont  déve- 
loppé ces  relations,  et  il  importe  de  les  maintenir,  afin 
que  la  colonie  ne  reste  pas  au  dépourvu  quand  eee  be- 
soins exigent  de  prompts  approvisionnemens  en  dVnrées 
et  marchandises  de  première  nécessité. 

Usant  toujours  avec  modération  des  facilités  que  la 
force  des  choses  obligeait  de  lui  concéder*  Bourbon  n'a 
cessé  de  s'adresser  à  la  France  toutes  Iee  fois  que  rap- 
pel aux  productions  des  autres  pays  n'était  pas  indis- 
pensable. Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  nos  in- 
dustries et  notre  commerce  ont  trouvé  dans  cette  pos- 
session des  débouchés  de  plus  en  plus  considérables. 

L'agriculture  et  les  procédée  <fe  fabrication  n'ont 
cessé  de  s'améliorer  &  Bourbon,  et  maintenant  elle  con- 
somme chaque  année  pour  16^00,000*  francs  de  nos 
produits,  en  échange  desquels  elle  nous  en  voie/ pour  21 
millions  des  siens*  L'ensemble  de  son  pommerce  avec 
la  France,  y  compris  les  articles  étrangers  qu'elle  reçoit 
par  nos  entrepôts,  dépasse  24,700,000  fr.  à  l'importa- 
tion, 16>&00,000  fr.  à  l'exportation,  en  tout  41  millions, 
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Il    occupe   annuellement  190.  navires,    langeant  52,4001646 
tonneaux  *). 

En  1835,  les  même»  relevés  ne  présentaient,  pour 
les  importations  et  les  exportation*  réunies,  que  1 3,600,000 
fr.,  et  pour  la  navigation  que  26,000  tonneaux.  Le 
progrès,  dans  une  période  de  20  années ,  a  donc  été  de 
100  p.  100  sur  la  navigation,  et  de  215  p.  100  sur 
l'ensemble  des  échanges. 

Ces  seuls  rapproche  mens,  en  constatent  les  bons  ef- 
fets du  régime  établi  a  111e  Bourbon,  en  même  temps 
que  l'esprit  d'ordre  et  de  progrès  de  $%ê  babitans,  mon- 
trent l'interlt  que  nous  avons  à  pratiquer  encore  ce  ré- 
gime, sans  négliger  d'y  introduire  successivement  les 
améliorations  dont  l'expérience  ou  -  des  nécessités  non- 
Telles  indiquent  la  convenance» 

Cest  dans  ce  sens ,  sire ,  qu'a  été  préparée  l'ordon- 
nance que  j'ai  l'bonneur  de  soumettre  à  V.  M. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  seront 
désormais  admises  à  Bourbon  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane.  Cest  l'application  d'une  immunité  déjè  ac- 
cordée aux  Antilles  par  la  lot  du  29  avril  1845.  Noua 
n'en  exceptons  que  les  spiritueux,  dont  l'usage  sous  le 
climat  des  tropiques  a  particulièrement  besoin  d'être  mo- 
déré dans  le  double  intérêt  de  l'hygiène  publique  et  de 
la  morale.  Il  nous  a  paru  qu'une  taxe  de  60  fr.  par 
hectolitre  atteindrait  le  but. 

Les  marchandises  étrangères  qui  peuvent  être  reçues 
dans  la  consommation  coloniale  par  voie  d'importations 
directes  sont  énumérées  au  tableau  A.  Bien  que  la  no» 
menclature  en  soit  assez  étendue,  elle  ne  comprend  que 
les  objets  de  consommation  usuelle  dont  111e  Bourbon 
est  obligée  de  se  pourvoir  au  dehors  pour  suppléer  aux 
envois  de  la  métropole»  L'importation  par  navires  fran- 
çais en  est  d'ailleurs  favorisée  par  une  surtaxe  sur  les 
autres  pavillons. 

Afin  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports  de  la  co- 
lonie avec  nos  établissemens  du  canal   die  Mozambique,' 
des  trois  quarts  des  droits  est  faite  à  ceux  de 


nos  navires  qui  importeront  ces  mêmes  marchandises  de 
Mayotte  et  de  ses  dépendances.    Pour  les  provenances 
de  Mascate  et  de  Madagascar,  la  remise  est  de  moitié. 
Les  relations  que  l'île  Bourbon  a  toujours   entrete- 

•)  Ce*  cintfre*  sont  Is  moyenne  de  trois  années  1843,   1841 
et  1844. 


358      Ordonnance  concernant  le  régime 

1846  nues  arec  la  Chine  doivent  être  encouragées,  d'autant 
plus  qu'elles  ont  toujours  lieu  par  pavillon  français. 
Nous  proposons  d'appliquer  aux  articles  de  cette  prove- 
nance un  simple  droit  de  12  p.  100  (tableau  B). 

D'autres  articles  en  petit  nombre  (tableau  C)  peu- 
vent être  tires  de  nos  établissement  de  l'Inde  et  des 
autres  colonies.  Ils  sont  l'objet  d'un  régime  de  faveur 
qui  s'explique  de  lui-même. 

Enfin,  quelques  produits  naturels  étrangers  d'une  in- 
dispensable utilité  (tableau  D)  seront,  lorsqu'ils  vien- 
dront par  navires  français,  admis  en  franchise  de  droits 
à  111e  Bourbon,  comme  ils  le  sont  déjà  aux  Antilles. 
Importés  par  navires  étrangers,  ils  payeront  les  droite 
du  tarif  métropolitain. 

Les  autres  marchandises  étrangères  non  prohibées, 
qui  ne  sont  pas'  reprises  aux  tableaux  joint*  à  l'ordon- 
nance, ne  peuvent  être  reçues  dans  la  colonie  que  psr 
l'intermédiaire  de  nos  entrepôts.  L'usage  était,  dans  ce 
cas,  que  les  droits  applicables  fussent  perçus  en  Francs 
avant  l'expédition  pour  la  colonie.  '  Cet  usage  a  àêjk 
été  modifié  pour  les  Antilles,  où,  depuis  l'ouverture  des 
entrepôts  coloniaux,  les  marchandises  dont  il  s'agit  peu- 
vent être  dirigées  de  France  pour  n'acquitter  les  droib 
qu'au  moment  de  la  mise  en  consommation.  La  mette 
facilité  sera  étendue  à  ltle  Bourbon. 

Des  règlemens  anciens  et  toujours  en  vigueur  ne  per- 
mettent l'exportation  des  productions  coloniales  qu'à  de- 
stination de  la  métropole,  et  seulement  par  navires 
français. 

Cette  restriction  n'a  d'importance  que  pour  deux  ou 
trois  articles  de  haute  culture,  tels  que  le  sucre  le  café 
et  le  coton ,  dont  le  fret  alimente  la  plus  grande  partie 
de  notre  navigation  réservée.  En  ce  qui  les  concerne, 
elle  doit  être  maintenue.  Pour  tous  les  autres,  elle 
nous  a  paru  pouvoir  être  supprimée  sans  inconvénient 
Si  cette  mesure  a  de  bons  effets  à  Bourbon,  noua  Pren- 
drons aux  Antilles  françaises.  L'exportation  aura  lien 
en  franchise  de  droits  par  navires  français,  et,  par  tout 
autre  pavillon ,  sous  un  droit  de  2  fr.  par  f  00  kilo- 
grammes. 

Le  tarif  de  navigation  de  Bourbon  se  compose  d'une 

foule  de  taxes  et  de  redevances  diverses  que  les  besoins 

'    locaux  ont  seuls  déterminées  et  qui,    fort  différentes  de 

celles  qui  se  perçoivent  dans  les  autres  colonies,   coo- 
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traitent  souvent  le  commerce.     Le*  innovations    intro- 1846 
duites  aux  budgets  coloniaux  par  la  loi  de  finance  du 
25  juin  1841*  nous  permettent  de   faire  disparaître  ces 
anomalies.     Désormais    lest  droits  de  navigation  seront 
les  mêmes  a  Bourbon  qu'au*  Antilles. 

Nous  faisons  disparaître  la  taxe  dife  d'expédition, 
aussi  bien  que  la  perception  des  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  en  relâche,  lorsqu'ils  n'auront  effectue,  dans 
la  colonie,  ancune  opération  commerciale. 

Nous  proposons  aussi  d'ouvrir  aux  marchandises  pro- 
hibées Fentrepât  de  Saint-Denis,  où  le  service  des  doua- 
nes présente  sécurité  contre  les  abus. 

Un  dernier  article  applique  aux  deux  colonies  des 
Antilles  les  suppressions  du  droit  de  5  centimes  et  des 
droits  d'expédition,  prononcées  en  faveur  de,  Mie  Bourbon. 

Telles  sont,  sire,  les  principales  dispositions  de  la 
nouvelle  ordonnance.  Elles,  ont  été  concertées  entre  les 
trois  départemens  de  la  marine  et  des  colonies,  des  fi- 
nances, de  l'agriculture  et  du  commerce;  je  prie  V.  M. 
de  vouloir  bien  leur  donner  sa  sanction. 

Je  suis  avec  respect, 

Sire,  de  Votre  Majesté, 

Le  très- humble,  très-dévoué  et  très -fidèle 
serviteur) 

Signé:  L.  Cuwnr-OiiiDAnrB. 

Ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc., 

Vu  l'arrêt  du  30  août  1784,  et  les  ordonnances  des 
5  février  1826,  8  décembre  1839  et  18  juin  1842,  ainsi 
que  la  loi  du  29  avril  1845,  concernant  le  régime  et  le 
tarif  des  douanes  des  Antilles  françaises;  ' 

Vu  la  loi  dû  12  juillet  1837 ,  l'ordonnance  du  31 
août  1838,  et  celle  du  18  décembre  1839,  constitutives 
d'entrepôts  réels  de  douanes  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  111e  Bourbon; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  34  de  celle  du 
17  décembre  1834; 

Voulant  régulariser  le  régime  des  douanes  a  l'Ile  ^ 
Bourbon,  et  le  mettre  autant  que  possible  en  harmonie' 
avec  celui  des  Antilles  françaises; 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
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1846       Noos  avons  ordonne  et  ordannoo*  ce  qui  suit: 

Art.  1.    A  partir  du  1.  avril  1847,  1*  régime  des  ! 
douanes ,    a  ltie  Bourbon,    «m  établi  ou  modifié  do  b 
manière  suivante  dans  les   trais  ports  ouverts  m  com- 
merce: Saint-Denis,  8atnt-4>aul  et  Sainte-Pierre» 

Importation*. 
Art.  2.  —    f  l.  —    Marchandises  françaises. 

Les  marchasses  françaises  4*  toute  nature  seront 
adosses  en  franchise  de  droits,  a  l'exception  des  eaux- 
de  vie  de  vin  et  autres,  qui  payeront  un  droit  d'entrée 
de  cinquante  francs  par  hectolitre  de  liquide, 

Jf  2/ —     Marchandises  étrangères. 
Les  marchandise*  désignées  au  tableau  A  ci -annexé 

Sourront   être  importée?   de  {put  pays,   en  payant  le» 
roits  indiquas  au  même  tableau. 

Lesdites  marchandises,  importées  par  navires  français, 

•   jouiront  d'une  remise  de  trpis  quarts  des  droits  d'entrée, 

lorsqu'elles  proviendront  de  Mayotte  et  dépendances ,  et 

.   d'une  remise    de    moitié,    lorsqu'elles   proviendront  de 

Mascate  et  de  Madagascar. 

§.  3.  —     Produits  de  la  Chine. 
Les  articles  repris  a«  tableau  B  ci-annexé,  importés 
de  la  Chine  par  navires   français,   seront  admia   a  Yîk 
Bourbon  sous  le  paiement  d'un  droit  de  12  p.  100  de 
la  valeur. 

{.  4«  —     Produits  des  établissemens  français. 

Les  objets  désignés  au  tatyeau  C  pourront  être  im- 
portés par  navires  français,  de  Pondichéry  et  des  antres 
colonies  ou  établissemens  français,  en  payant  le*  droiu 
indiques  audit  tableau,. 

•f.  S.  —     Produits  naturels. 

Les  produits  naturels  dénommés  an  tableau  D  se- 
ront admis  en  franchise  de  tous  droits  »  qunpd  ils  se- 
ront importés  par  navires  français*  S'ils  sont  importé» 
par  navires  étrangers,  ils  acquitteront  les  taxée  fixées 
par  le  tarif  de  la  métropole, 

Art  3.  Lee  marchandises  étrangères  dont  l'admissioa 
directe,  pour  la  consommation,  demeure  interdite  l  Bo«r- 
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bon,  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  expédiée*  dés  an-  1846 
trepAts  4e  la  «sétropoic  aar  l'cntrepât  de  la  colonie, 
acquitter  dans  ladite  colonie,  pour  être  admises  à  la 
consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  général  de 
France  %  aanf  en  os  oui  contant  le»  fers  et  acier*  non 
ouvrés,  qui  n'auront  a  piyer  «que  le  cinquième  dès  droits. 

A  cet  eflPet ,  les  aeqiMts^Heaution  d*  natation  d'eje- 
trepât  contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits,  sauf  rectification  dans  Je  oe*  oq  ksdité  droits 
viendraient  à  être  modifies  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans,  k  colonie» 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles ni  aux  eeux-de-vie  ni  aux  grains  et  farines. 

Art.  4,  Les  franchises  de  droits,  exceptions  et  im- 
munités établies  en  l'art  2  ci-dessus,  paragraphes  2,  3 
et  4  «  ne  seront  accordées  que  sur  justifications  réguliè- 
res de  provenance  et  d'origine,  délivrées  par  les  *Otori~ 
tés  françaises  pour  ce  qui  concerne  Mejrotte  et  **  dé- 
pendances, ainsi  que  les  autres  comptoirs,  colonies  ou 
établissement  français  9  et  par  If  s  agens  consulaires  de 
France  pour  ce  qui  concerne  les  autres  pays. 

Exportation*. 

Art.  &  Les  productions  4e  la  coloqie,  expédiées  1 
destination  des  ports  de  France,  seront  affranchies  de 
tous  droits  de  douane  à  la  sortie. 

Les  acquits-à-caution  assureront,  sous  les  peines  de 
droit,  l'arrivée  en  France  des  sucres,  des  cafés  et  des 
cotons,  dont  l'exportation  directe  à  l'étranger  demeure 
interdite. 

A  l'exception  de  ces  trois  espèces  de  marchandises, 
tous  les  produits  de  la  colonie,  j  compris  les  sirops  ou 
sucres  de  basse  queUté,  pourront  être  exportés  directe- 
ment à  l'étranger;  ils  seront  exempts  de  tous  droits  de 
sortie,  lorsque  leur  exportation  s'effectuera  par  navires 
français,  et  payeront  un  droit  4e  deux  francs  par  cent 
kilogrammes,  ou.jpar  hectolitre,  s'il  s'agit  de  liquides, 
quand  ils  seront  exportés  sous  pavillon  étranger. 

Navigation* 

Art*  6.  Lee  droits  de  navigation  seront  perçus  & 
l'île  Bourbon  conformément  au  tableau  E  annexée  à  la 
prenante  ordonnance. 

Seront  exempts  de  droite  de  tonnage  les  navires  en 
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1846  relâche  qui  reprendront  la   mer  sans  aToir  effectué  an- 
eun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Entrepôts. 
Art.  7.    Les  marchandises  prohibées  pourront   être 
reçues  à  l'entrepôt  de  Sainte  Denis,  sons  les  formalités 
et  aux   conditions    prescrites  par  la  loi   dn   12  juillet 
.1837  et  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1839,   à  re- 
gard des  objets  non  prohibés* 

Dispositions  relatives  a  la  Martinique  et  a  la 
Guadeloupe. 

Art.  8.  A  partir  du  1.  janvier  1847,  les  droits  dt 
cinq  centimes  établis ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, sur  les  produits  désignés  au  paragraphe  2  de 
l'art.  1.,  et  à  l'article  2  de  la  loi  du  29  avril  1845,  se- 
ron#supprhnés. 

Cesseront  également  d'être  perçus  dans  leedites  colo- 
nies les  droits  d'expédition  établis  sur  les  navires  fran- 
çais et  étrangers  par  l'article  5  de  ladite  loi. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et.  du  commerce,  des  finances,  et 
de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  octobre  1846. 
Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas:  L.  Cum-Gan>Aox. 


63. 

Convention    d'extradition   des  mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché d'Anhalt-Dessau.     Conclue  le  24 
Octobre  1846- 

(Cette  convention  est  identiquement  la  même  que 
celle   qui  a   été  conclue    le  12  Octobre  1846   entre  h 

.Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Bertfboorg.  EU*  a  été 
signée  du  côté  de  la  Belgique  par  M.  J.  B.  Nothoml, 
plénipotentiaire  du  roi  des  Belges-  et  du  cAté  d'Anhalt- 

•Dessau  par  AL  Léopold  Morgenstern ,   Conseiller  in- 
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time  it  président  de  la  régence  de  Dessau.    Elle  a  4*11846 
ratifiée  par  le  Doc  d'Anhalt-Dessau  le   28  Octobre  et 
par  le  Roi  des  Belges  le  12  Décembre  1846.    L'échange 
des   ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,    le  30  Décembre 

1846.) 


64. 

Article  supplémentaire  à  la  conven- 
tion conclue  1822  entre  la  Prusse  et 
la  Principauté  de  Waldeck  rela- 
tivement aux  délits  forestiers.  En 
date  d'Arolsen  le  16  et  de  Berlin  le 
27  Octobre  1846. 

Officielle' Bckanntmacbung  in    der  GesetasammkKig  for 
fie  KÔnigL  Préusabchen  Staèten.    1846.    Nr.  35» 

Nachtràçliche  Erllàrung,  in  Betrejf  der  zwischen 
der  Konigl.  Preussischen  u!  ders  Furstl.  pPatdecV- 
achen  Regierung  im  Johre  i&%2  ver abredeten  Maass*- 
regeln  zur  Vernatung  der  loratfrevel  in  den  Grenz- 
wUdungen.     Vont  27.  Oitober  1846. 

Die  KônigL  Pveussisebe  und  die  Furstl.  Waldecki- 
sche  Regierung  sind  ubereingekommen,  dem  mittelst  Er~ 
klSrongen  d.  d.  Berlin,  den  9.  November  und  Arolsen, 
den  10.  Oktober  1822  getrofienen  Abkommen  wegep 
Verhùtung  der  Forstfrevel  in  den  Grenxwaldungen  nach- 
stehende  Bestimmung  hhiEuzufïïgen  : 

„Wenn  Unterthanen  des  einen  Staates  in  dem  Oe- 
biete  des  anderen  Forstfrevel  veriïbt  haben  und 
dieserhalb    nach   Maassgabe  des  Abkommens    vom 

1822   Ton  den  Gericbten  ihres  Heimaths- 


10. 

staates  zûr  Uatersuchung  gezogen  worden  sind,  so 
soll  die  Einzicbung  des  Betrages  der  wider  sie  cr* 
kannten  Strafe  und  der  etwa  stattgehàbten  Ge- 
richtskotte»  <dem)enigen  Staate  Terbleiben,  in  wel- 
cbem  der  Terufthetlte  Frerler  wohnl  und  in  irel* 
cbem  das  Erkenntnis»  ge&Ult  worden  ist,  und  nur 
der  Betrag  des  Schadénetatses  und  dér  Pfimdge- 
bûhren,  soweit  letztere  kergebracht  sind,  an  die  be* 
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1846  trefilnde  Kasée  desjenigen  Strates  abgefïitat  wer- 
do*,  in  welohem  der  Frevel  vewibt  wonkn  kt» 
Gegenwartige  im  Nomen  Setter  Majesté!  dee  Konip 
von  Preessen  ond  Ikter  Dorchlaucht  der  Fërstin  va» 
Waldeck,  Vormunderin  and  Regentin,  zvreimal  glekb- 
lautend  ausgefertigte  nachtr&gliche  Erklarnng  soll,  nach 
erfolgter  gegenseitiger  Àusvrechselung,  Kraft  und  Wirk- 
samkett  in  den  beiderseitigen  Landen  haben  und  ôffent- 
lich«bekannt  gemacht  werden. 

Getchehen  Berlin,  den  27.  Oktober  1846. 

(L.  g.) 

Koniglick  Preuesisches  Mîawterîum  dtr  auevrërtigen 

Àngelegenkeiten,. 

Frh.  t.  Cabttz* 
Vorstehende  Erklârung  vrird,  nacbdem  solche  gages 
eine  ubereinstinnftende,  Ton  der  Fiirstltch  Waldeckacben 
Bsgieraàa;  noter  dem  16.  d.  ML  vollxo§eae  EiUirnag 
ausgewediselt  vrbrden  iet,  hierdurch  zur  tiffaniEobei 
Kenntniss  gebracht 

Berlin,  den  27»  Oktober  1846. 
Der  Staats  -  und  l£abinetsminister  for  die  auewartigtii 
Angelegenheiten. 

'  Frh.  T.  Cabtk. 


66. 

Circulaire  des  douanes  en  France  du 

28  octobre  1846  relative  aux  navires 

venant  du  Sénégal  et  des  comptoirs 

français  sur  la  côte  occidentale  d?A- 

frique. 

Divers  produits,  tels  que  la  gomme ,  le  café*,  la  ssl- 
eepareille,  les  grandes  peaux  tantes,  etc.,  {ouïssent  d'usé 
modération  spéciale  de  droite  lorsqu'ils  proviennent  de 
nos  établissement  du  Sénégal  et  dee  autre»  cosnptow 
français  sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique;  unis,  aux 
termes  des  lois  dee  17  juillet  1791 ,  21  avril  1818  et 
27  juillet  1822,  l'application  de  ce  traitement  de  faveur 
a  été  Jusqu'ici  subordonnée  à  la  condition  de  leur  im- 
portation  directe  en  France. 
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Planeurs  chambres  de  commerce  ont  représenté  que  IMf 
l'obligation  de  ne  charger  qu'en  dernier  lieu  dans  nos 
comptoirs  les-  produits  pour  lesquels  le  bénéfice  des 
taxes  modérés  est  accorde,  entraînait  des  inconvénient 
pour  nos  arméniens  à  destination  de  la  eôte  d'Afrique, 
attendu  que  l'itinéraire,  en  quelque  sorte  obligé)  de  la 
navigation  et  du  commerce  dans  ces  parages  est  de  se 
rendre  d'abord  au  Sénégal ,  d'aller  ensuite  trafiquer  le 
long  de  la  cdte,  puis  de  faire  voile  pour  revenir  en 
France. 

Consulté,  à  cet  égard,  par  le  département  des  finan- 
ces, M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a,  de 
tous  points,  confirmé  l'exposé  des  chambres  de  com- 
merce, et  s'est  associé  stu  voeu  exprimé  par  celles-ci 
pour  que  la  condition  du  retour  .en  droiture  ne  fût  pas 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur  à  notre  commerce  avec 
les  établissemens  français  de  la  cdte  occidentale  d'Afrique. 

D'après  ces  considérations,  et  sur  l'avis  pareillement 
favorable  du  département  de  l'agriculture  et  du  corn* 
merce,  le  ministre  a  décidé,  le  20  de  ce  mois,  confor- 
mément à  ma  proposition,  que  la  condition  du  trans- 
port direct  cessera  d'être  obligatoire  &  l'égard  des  mar- 
chandises importées  de  nos  établissemens  du  Sénégal  et 
de  la  cflte  occidentale  d'Afrique,  sous  la  double  réserve, 
toutefois,  que  ces  marchandises  seront  accompagnées  d'ex- 
péditions régulières  justifiant  de  leur  embarquement 
dans  ces  établissemens,  et  que  les  capitaines  s'abstien- 
dront de  charger,  dans  leurs  escales  à  l'étranger,  des 
marchandises  similaires  de  celles  existant  &  leur  bord 
qui  seraient  admissibles  au  bénéfice  des  taxes  modérées; 
autrement  les  unes  et  les  autres  deviendraient  passibles 
de*  droite  généraux  du  tarif. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  le 
sens  de  cette  décision,  qui  devra  être  immédiatement 
portée  à  la  connaissance  da  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur-général, 

Signé;  Ta  Garmua. 
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66. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine 
•  en  France  .  aux  préfets  maritimes, 
portant  nouvelles  recommandations 
destinées  à  prévenir  le  débarquement 
des  équipages  des  navires  au  com- 
merce sur  les  côtes  du  Maroc. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  du  4  novem- 
bre 1843)  je  voua  ai  invité  à  faire  connaître  aux  ma- 
rins du  commerce  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient 
en  débarquant  ou  en  s'arr  étant,  dans  le  but  de  faire  de 
Peau  ou  pour  tout  autre  motif,  sur  des  pointa  de  la 
côte  du  Maroc  autres  que  ceux  ouverts  au  commerce 
étranger. 

En  agissant  ainsi,  les  navigateurs  enfreignent  a  la 
fois  les  lois  de  cette  contrée  et  les  règlemens  sanitaires. 
Au  reste,  le  pillage  récent  du  navire  anglais  le  Ruth, 
par  des  embarcations  mauresques,  sur  la  côte  du  Riff, 
près  du  cap  Tres-Forcas,  donne  encore  plus  de  poids 
aux  recommandations  qui  ont  été  précédemment  adressées 
a  nos  marins. 

Je  vous  invite  en  conséquence  à  les  leur  rappeler 
par.  l'intermédiaire  de  MM.  les  chefo  de  service  et  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  de  votre  arrondisse- 
ment, qui  en  donneront  avis  aux  diverses  chambres  de 
commerce  de  leurs  localités  respectives, 

Recevez,  etc. 

Signé:  Baron  m  Mackau. 

'Il  V III      IHMÊHI 

67. 

Convention   d'extradition   des   mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché de  Saxe-Altenbourg>  conclue  les 
18  et  28  octobre  1846- 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité*. 
8a  majesté   le   roi   des  Belges  et  son  altesse  royale 
le  duc  de  Saxe-Altenbourg,  voulant,  pour  diminuer  dans 
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leurs  Etats  les  chaudes  d'impunité,  conclure  une  conven-  1M4 
lion  d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteur*, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires; 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur- Jean-Baptiste 
Nothomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  Croix 
ds  Fer ,  cheYalier  de  première  classe  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-  , 
d'Honneur,  grand'croix  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais, 
grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'croix  de  l'ordre  « 
de  Saint- Michel  de  BaYière,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Philippe  le*Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal,  officier  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de 
Tordre  de  la  croix  du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de 
la  chambre  des  représentans,  et  son  enYoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  son  altesse  royale 
le  duc  de  8axe-Altenbourg; 

Et  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Altenbourg ,  le 
sieur  Charles- Jean-Henri-Ernest  de  Braun,  grand'croix 
de  son  ordre  ducal  de  la  branche  Ernest ine  de  Saxe, 
et  de  l'ordre  de  Vigilance  de  la  maison  grand'ducale 
de  Saxe-Weimar,  chevalier  dé  seconde  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  avec  la  plaque,  commandeur 
de  Tordre  du  Mérite  en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Wur- 
temberg, et  commandeur  de  première  classe  de  l'ordre 
de  la  maison  Guelphe  en  Hanovre,  son  ministre  et  son 
conseiller  intime  actuel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles soi  vans: 

Art  1.  Les  goùvernemens  de  sa  majesté  le  roi  dea 
Belges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  '  de  Saxe-Alten- 
bourg s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  il  l'excep- 
tion  de  leurs  nationaux  par  naissance  ou  réputés  tels 
par  la  naturalisation  acquise  à  l'époque  où  l'extradition 
i  été  demandée,  les  individus  réfugies  de  Belgique  dans 
le  duché  de  8axe-Altenbourg  et  de  ce  duché  en  Bel- 
gique, et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tri- 
bunaux compétens  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  ci- 
tprès  énumérés,  savoir: 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  intanti- 
ide,  meurtre,  viol; 

2°     Incendie; 
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1346       80    Faax  6D  écriture*  j  comprit  la  contrefaçon  àm 
billet»  de  banque  et  effets  public»; 

4?    Fausse  monnaie; 

t°    Faux  témoignage; 

6°    Val,  escroquerie,  concussion 9  soustraction  com- 
mise pan  des  dépositaires  publics; 
.  7°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  h 
production  do  jugement;  ou  de  L'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  délivrés  soit  par  un  tribuns), 
soit  par  unq  autre  autorité  compétente,  dans  lea  fanes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés a  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'airét 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dana  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formée  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée.  ' 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  inatrumens 
ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  FEtat 
requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  son  mis 
etl  liberté  ri,  dans  les  trois  mors,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  dans  les  formée  prescrites  par  la  lé- 
gislation d*  gouvernement  qui  demande  Fextaadkioe*, 

Art.  &  Si  Kndivié»  est  poursuivi  ou  se  trouve  dé- 
tend peut  an  crime  on  délit  commis  dans  le  paya  où  il 
s'est  téfafjié,  son  extradition  pourra  être  différée,  jusqu'à 
ce  qu'il  aiit  subi  sa  peine  ou  qtt'U  ait  été  acquitte)  par 
une  sentence1  définitive» 

Art.  6.  H  est  expressément  stipulé  que  Vandrada 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  ;poumr  dams 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  avouai  fiait 
nexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des 
ou  délita  non  prévus  par  la  présente  convention* 
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Art.  7.    L'extradition  ne  pourra  avoir  Heo  si,   de-  *W6î 
puis  les  faits  imputés ,   les  poursuites   ou  la  condamna- 
tion,  la  prescription  de  l'action  ou   de  la  peine  est  ac- 
quise  d'après  les.  lois  du   pays   dans  lequel  l'étranger 
se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif» 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  frais 
du  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration,  de  six  mois,  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et ,  dans  tous  les 
cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  respectifs, 
Favoris  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos-  armes. 

Fait  a  Altenbourg,  le  28  oct.  1846. 

(L.  8.)  Ervest  de  Braot. 

Fait  à  Berlin,  le  18  octobre  1846. 

(L.  8.)  Norton, 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  a  Berlin,  le  23  avril  dernier.) 
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Convention  ^extradition  des  maU  . 
faiteurs  entre  le  royaume  de  Bel-  \ 
gigue  et  le  Grand -duché  de  Saxe- 
Ifeimar-Eisenach.  Signée  de  la 
part  de  la  Belgique  à  Berlin  le  29 
Octobre  et  à  Weimar  le  3  Novem- 
bre 1846. 

(Lee  ratifications  respective*  de  cette  convention  on! 
été  échangées  è  Berlin,  le  1.  Mai  1847.). 

Au  nom  de  la  très  saiqte  et  indivisible  Trinhé. 
8a  majesté  le  roi  des  Belges  et  son  altesse  royik 
le  grand-dbc  de  Saxe,  voulant,  pour  diminuer  dans  leurs 
Etats  les  chances  d'impunité,  conclure  une  conventîoa 
d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  oat 
nomme  è  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 

8a  majesté  le  roi  des  Belges ,  le  sieur  Jean-Baptiste 
Nothomb,  commandeur  de  son  «ordre,  décoré»  de  la 
Croix -de -Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge,  grand'croix  de  l'ordre  roy«l  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion-Néer* 
landais,  grand'croix  de  l'ordre  du  lion  de  Zaehringea, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  UI,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  grand'croix  de  Per- 
dre de  Philippe- le -Magnanime,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  Tordre'  de  la  Tour  et 
de  l'Epée,  oi&rier  de  l'ordre  de  la  croix  du  Sud,  minis- 
tre d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  représentant,  et 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Saxe; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  8axe,  le  sieur 
Chrétien -Bernhard  de  Watzdorf,  son  conseiller  intim 
actuel  et  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  grand1 
croix  de  son  ordre  du  Faucon -Blanc,  grand'croix  dei 
maisons  de  Saxe  de  la  branche  Ernestine,  grand'croix  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxembourg,  granf 
croix  de  l'ordre  de  SaintHJacques  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  du  Mérite  de  Saxe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
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trouvé*  en  boum  es  due  forme,  sont  convenus  des  arti*  1846 
des  suivant  : 

An»  I.  Les  gouvernement  de  son  altesse  royale  le 
grand-duc  de  Saxe  et  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges, 
s'engagent  à  te  livrer  réciproquement ,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux  de  haissanoej  ou  réputés  tels  par  la  na- 
turalisation acquise  a  l'époque  à  laquelle  l'extradition  a 
été  demandée ,  les  individus  réfugies  de  Belgique,  dans 
le  grand-duché  de  8axe  et  du  grand-duché  de  Saxe  en 
Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétent  comme  auteurs  ou  complices  de 
Tua  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés,  savoir': 

1°    Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide»       y, 
meurtre,  viol; 

2°    Incendie;    v 

3°  Faux  en  écriture ,  y  compris  la  contrefaçon  de 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4°    Fausse  monnaie; 

5°    Faux  témoignage; 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics; 

7°    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2»  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  du  fugment  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  délivres  soit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autorité  compétente,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande 
l'extraifition. 

Art*  3.  L'étranger  véelairié  pourra  être  arrêté  pro« 
visoirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés à\  Fart.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant.  - 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime,  les  instrument  ou 
outils  dont  il  se  serait  servi  pour  le  commettre,  ainsi 
que  toutes  autres  pièces  de  conviction,  seront  remis  au  gou- 
vernement requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
requit  en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.    L'étranger,  arrêté  provisoirement,  sera  mis 

Aa2 
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1846  en  liberté,  si  dans  les  trois  mois  il  ne  reçoit  notification 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  8i  l'individu  réclame  est  poursuivi  ou  st 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  ou  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ou  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  ai,  de- 
puis les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamna 
tion ,  la  prescription  de  l'action  ou^  de  la  peine  est  ac- 
quise, d'après  les  lois  du  pays  dans"  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  les  fines 
de  trajet  par  le  territoire  des  deux  Etats  intermédiaires 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  Fex- 
.  '  tradition. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  près- 
v     crites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernement. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  respectifs,  l'a- 
vons signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  29  Octobre  1846. 
(L.  S.)  8igné:  Nothomb. 

Fait  à  Weimar,  le  3  Novembre  1846. 
(L.  8.)  8igné:  db  Watodoxf, 
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69. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le 
Duché  de  Luc  que  s  pour  régler 
la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir, 
conclue  à  Luc  que  s  le  31  Octobre  1846- 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges ,  d'une  part ,  et  son  al- 
tesse royale  monseigneur  l'infant  d'Espagne,  duc  de 
Lacques,  d'autre  part,  voulant  régler,  par  des  stipula- 
tions formelles,  les  droits  des  sujets  des  Etats  respectifs, 
à  l'égard  des  transmissions  de  biens/ ont,  à  cet  efiet, 
muni  de  pleins  pouvoirs  : 

8a  majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Charles  -Hippoly te  Vilain  XIV;  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
commandeur  du  l'ordre  constantinien  de  Saint-Georges, 
son  ministre  résident  près  son  altesse  royale  monseig- 
neur l'infant  duc  de  Lucques,  près  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  et  pris  '  sa  majesté  impériale  l'arbiducheese, 
duchesse  de  Parme,  Plaisance  .et  Guastalla; 

Son  altesse  royale  monseigneur  l'infant  duc  de  Luc- 
ques, le  sieur  Raffaelli  (Antoine),  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis  pour  le  mérite  civil  de  la  première  classe, 
ainsi  que  de  la  croix  de  Saint -Georges  de  première 
classe  pour  le  mérite  militaire,  conseiller  d'Etat,  prési- 
dent de  grâce  et  de  justice,  directeur  général  de  la  po- 
lice et  des  postes,  chargé  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  son  altesse  royale; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleine  pou- 
toits,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  belges  jouiront,  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  duché  de  Lucques,  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamen- 
taires,  a  l'égal  des  sujets  lucquois,  et  sans  être  assujettis, 
à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers ,  à  aucun  prélève- 
ment ou  impôt,  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

Réciproquement,  les  sujets  lucquois  jouiront  en  Bel- 
gique du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
cessions ab  intestat  ou  testamentaires,  a  l'égal  des  su- 
jets belges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qua- 


374     Convenu  pour  Pincorporation  de  la  rèpubl 

1846  lité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt,  qui  ne 
serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  enjre  vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillit 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  1©  ter- 
ritoire du  duché  de  Lucques ,  ou  par  des  Lucqoois  en 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit 
de  détraction  ou  d'émigration  ni  aucun  droit  quelcon- 
que, auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend  non  eeo~ 
lement  les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçai 
par  le  trésor  public,  mais  encore  les  droits  de  détracbeo 
dqqt  la  perception  serait  du  ressort  d'individu»,  de 
communes  ou  de  fondations  publiques. 

(Les  ratifications  ont  eu  **•»  «*  2S  Novembre  à 
Lacques  et  le  10  Décembre  à  Bruxelles,) 

70. 

Convention  entre  V  Autriche,  la  Prusse, 
et  la  Russie,  les  trois  Puissances  pro- 
tectrices de  la  république  de  Cracovit, 
pour  l'incorporation  de  cette  républi- 
que à  la  Monarchie  autrichienne.  Si- 
gnée et  conclue  à  tienne,  le  6  Nauem* 
bre  1846*). 

Considérant  que  la  conspiration  qui  en  février  1846 
a  amené  dans  le  grand-duché  4e  Pasen ,  à  Cracovie  et 
en  Gallicie  les  événemens  bien  connus  était  un  complot, 
tramé  à  l'étranger  à  l'aide  de  nombreux  complice*  rési- 
dant dans  le  pays; 

Considérant  que  la  faction  crïjçninelle  a  pris  les  ar- 
mes è  l'heure  convenue,  a  ouvert  les  hostilités  et  pu- 
blié des  proclamations  qui  provoquaient  les  habitant  a 
un  soulèvement  général: 

^  *)  Nous  donnerons  la  correspondance  diplomatique,  relative  à 
Pincorporation  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  s 
la  monarchie  autrichienne ,  entre  les  trois  puissances  do  nord 
d'une  part  et  la  Grande-Bretagne  et  la  France  de  l'autre  part, 
dans,  le  Tome  suivant  de  ce  Recueil* 
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Art  4.    La  présente  convention  sera  ratifiée,   et  les  1846 
ratifications  seront  échangées  dans  ^espace  de  detpt  mois, 
ou  plustAt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  j 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lucques,  le  trente  et  un  octobre  de  Tan  mil 
huit  cents  quarante-six. 

(L.  8.)  8igné:  Vn,Ai»  XIV. 
(L.  6.)  Signé:  Raffasuu. 

La.  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Belges,  le  10  décembre  1  *46>  et  par  son 
altesse  royale  le  duc  4e  Lacques ,  le  25  novembre  pré- 
cédent. L'échange  des  ratifications  a>  eu  lieu  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1847. 


70. 

Uebereirikunfb  der  drei  Schutz- 
rnàchte,  Oesterreich,  Preussen  und 
Russiand,  in  Betreff  der  Eihverhè» 
bung  des  FreistaâtS  lîrakau  ih  die 
Oesterreichisçhe  Monarchie*  Untçr;* 
zeichnet  und  abgeschlossen  zu 
fVien,  deri  g.  November  t846. 

In  Evvrfigungi  dass  die  Verschvr ôrung  %  welche  im, 
Monate  Febttxar  184$  die  bekannten .  Eteignisse  im. 
Grosshsnogthnae  Poses ,  in  Krakau  ,,und  in  Galizien 
herhstgniuhft  bat,  ein  AQwblag  war,  der  mit  rjùjfa 
zahlreicber  Mitsebuldigen  ira  Lande  in  der  Ferne  vor* 
bereitet  worden;  in  Erwëgung,  dass  die  verbrecherischo 
Faction  zur  verabredeten  Stunde  xu  den.Waffen  gr^ 
die  f  eindseligkeiten-  erOffnete  und  Erodamationen  er- 
lîess,  .wetahe  sur  allgemeinen  Empdrung  auffor derten  \t 
in  Ervraguog,  dass  Krakau  der  Sitz  einer  Centiral^Be- 
hôrde  wa*d>  dis  sioh  RevoliUionê-Regierung  nannte, 
und  dass  von  dieser  Regierung  die  sur  Leituqg  des  Auf- 
standee  dienenden  Erlasse  ergingen;  in  Erwëgung,  dass 
aile  dièse  Umstande  zusacamen  die  Stadt  Krakau  in  ei- 
nen  eigentlichen  Kriegszustand  versetzt  haben,  nach 
wefchem  die  dfcei  Hdfe  Yon  Qesterreieb,   Preussen  und 
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1846  Considérant  que  Cracovie  a  été  le  siège  d'une  auto- 
rité centrale  qui  avait  pris  le  nom  de  gouvernement 
révolutionnaire,  et  que  c'est  de  ce  gouvernement  qo'» 
ont  émané  les  rescrits  tendant  a  diriger  l'insurrection; 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont 
placé  pour  ainsi  dire  la  ville  de  Cracovie  dans  on  état 
de  guerre  qui  aurait  autorisé  les  trois  cours  d'Autriche, 
de  l'russe  et  de  Russie;  a  user  de  tous  les  droits  que 
leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autori- 
sées à  disposer  d'un  territoire  qui  a  pris  vis-à-vis  d'el- 
le» une  attitude  hostile; 

Considérant  que  les  trois  puissances  n'ont  pas  l'in- 
tention de  soumettre  la  ville  de  Cracovie  au  droit  do 
plus  fort,  attendu  que  cette  loi  ne  peut  pas  trouver  too 
application  ou  il  7  a  une  si  grande  disparité  de  forçai; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question  non  plus  de 
faire  subir  a  cette  ville  un'' este  de  vengeance  ou  de  la 
punir ,  mais,  que  les  trois  hautes  puissances  protectrice} 
pe  veulent  que  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  terri- 
toire de  Cracovie  et  n'ont  d'autre  but  que  de  protégq 
leurs,  peuples,  contre  le  retour  d'événemena  qui  ont  ai 
gravement  compromis  leur  repos;  x    . 

Considérant  en  outre  qu'en  vertu  \lu  traite  conclu 
èHtr'elles  le  3»  mai  (21  avril)  1815,  la  viHe  de  Grmco- 
ûs  avec  son  territoire  a  été  déclarée  ville  libre,  indé- 
pendante et  strictement  neutre  et  placée  sous  la  protec- 
tion des  trois  hautes  parties  contractantes,  et  que  par 
cette  convention  les  trois  cours  ont  voulu  mettre  à  exé- 
cution les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Cracovie  dans 
leurs  diffeïens  traites  du  3  mai  (21  avril)  1815,  dont 
l'un  a  été  conclu  entre  8*  M.  l'emperea*  d'Autriche  et 
8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russie*,  Feutre,  à  la 
même  date,  entre  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  S.  M» 
le  roi  de  Prusse; 

Considérant  que  l'existence  de  la  ville  libre  Ae  Cra- 
covie, loin  de  répondre  A  leurs  vues,  est  devenue  un 
foyer  dé  troubles  et  de  désordres,  qui  pendant  une  pé- 
riode de  près  de  26  années  ont  non  seulemeM  tnenacé 
la  pai*  et  la  prospérité  de  cette  ville  libre,  ainsi  que 
la  sécurité  des  états  voisins,  mais  avaient  pour  but  le 
renversement  de  l'ordre  de  choses  fondé  sur  les  traités 
de  1615; 

Considérant  que  de  nombreux  faits  de  cette  espèce, 
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Rueeland  befcigt  geweeen  sein  wfirden,  ton  âllén  Reeb-  1M6 
len  Gebraoch  au  machen,  die  der  Krieg  iknen  ein» 
rSiimt;  in  ErwMgung,  daaa  rie  aebon  allein  ans  dieeem 
Grande  iiber  ein  Gebiet,  wekbee  eine  fefndliche  8telhîng 
gegen  aie  genommen,  zu  verfâgen  bereeUtigt  aein  wiir- 
den;  in  ErwSgung,  daaa  ea  aber  nicht  die  Absicbt  der 
drei  M»chte  fat,  die  8ledt  Krakau  den  Geaetae  dea 
Starkeren  au  unterwerfen*  wefl,  wo  «o  giroeee Ungïeich- 
heit  der  KrSfte  obwaltet,  dieaa  Gesetz  keiiie  Ainwendoag 
leiden  kann;  in  EwSlgmig,  daaa  eben  ao  wenig  die  Rade 
davon  iat,  iiber  jene  8tadt  einen  Act  der  Radie  an  Ter* 
hangen  oder  aie  an  beatrafen,  eondena  dàaa  die  gedach- 
tea  hohen  8chutzmMchte  niohte  ait-  Ordnong  uud  Frie- 
dea  im  Gebiete  von  Rrakau  wiederheretellen  wollen 
and  keinen  andern  Ziweck  heben,  «la  den,  ihre  Vtflket 
ror  der  Wiederkebr  von  Ereigaieeên  au  achutaen,»  die 
deren  Bahe  to  echwer  '  çestdrt  <  faabei»;  *  in  fernerer  Er* 
waguàg»  daaa  dirt^eb  deb  unter  ihnén  ain  3.  Mai  <(*!* 
April)  1815  geeeMoeaènen  Vêrtrag  die  8tadt  Krakmi 
mit  ihrtm  G.ebiéte  Kir  aine  freie?  unAbhelngige'  und 
streng  ««ïatral*  Stadt  erklairt  ittod  miter  den  flchtttz  de* 
drei  hoheto  Co#m*hént«n  geeteUt  ief ,  laadf  daaa  die  dtei 
Hôfe  dâreh  dieae  Vereiabarung  der  *uf die  8tadt  &ra« 
kau  aich  beaiehenden  Artikeli  in  iiirar  Terechiedeneo 
Verfrïgen  tora  3.  Mai  (Mi  April)  181Q  (ton  denen  der 
eine  awieehe»  8r.  Ma);  dem'&aieer  >en  Oettemich  und 
Sr.Maj.dem  Kaiser  aller 'Retteeto  der  anèere,  «rater  dem* 
selben  Detum,  awiacben  8r.  Ma),  dem  Kaiter  aller  Rétieae*  ». 
Sr.  Ma),  dem  Kônige  t.  Preoaaen  geacbloMen  têt)  èaben  in 
Vollzug  aetaen  wnllen;  in  Erwlgung,»  daaa  aber  daa  Beefe-> 
hen  der  frtien  Stadt  Krakau;  weit  entf ernt,  ihrerAbeicht 
zu  enteprechen,  eine  Quelle  -von  Unrnhen  uud;  Unord*» 
nungen  geweaen  iat,  die  wâbrand  einea  Zeitrauma  vori 
belnahe  awanaig  Jahren  nicht  allein  den  Frieden-  vnd 
die  WobHahrt  dieaer  freien  Stadt  ond  die1  8kherbeit 
der  angrSnaenden  Lendeeihéile  bedroht,  aondern  iiber- 
haupt  den  Stura  der  durch  die  Vertrëge  Ton  1815  bei 
grundeten  Ordnung  der  Dinge  beaweckt  haben;  in  Erw 
wagnng,  daaa  zahlreiche  Thataachen  dieeer  -Art*'  die  zu 
allgetnein  bêkannt  «ind,  ala  daaa  aie  bier  aiifgeetellt  au 
werden  brauthten,  den  Beatand  der  freian  8tadt  Krakau 
in  aeinefti  Weaèn  vfllliç  geMndett  haben,  und 'daaa'  Kra- 
kau aitth  '  durch  ■  8chritte ,  die  den  Beatimmungen  •  der 
Traktate  zuwider  aind,  wiederhoU  Von  den  Verpâicht 
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1M6  qui  Sont  trop  connu*  ffevr  qu'il  *ok  besoin  de  le»  cae- 
mérer  ici,  ont  oempJnten)ent  changé  dan*  son  ocenuce  U 
position  de  1*  ville  Ubre  de  Gracovie,  et  que  cette  der- 
nier*» en  se  livrent  il  de*  démarche*,  contraire*  Ma  sti- 
pulation* de*  traité»,  a  rompu  de  rechef  le*  engageoem 
que  lui  imposait  un»  stricte  neutralité,  que  ces  démet- 
cbes  «ut  provoqué  à  différente*  reprise*  l'intcrvantioa 
«nuée  de*  trois  puissance*,  et  que  loua  le*  chnnmvaffni 
apporté*  h  se  constitution  intérieure  pour  conoolider 
d'avantage  «eu  gouvernement ,  n'ont  pu  empêcher  le  re- 
tour de  *0*  frits  déplorables; 

Considérant  que  le  longanimité  même  de*  troi*  puis- 
sances protectrkea,  manifestée  par  ce*  disposition*  biea- 
veillantes,  au  lieu  d'atteindre  son  but,  n'a  servi  qu'à 
fortifier  dans,  leur*  complote  te*  ennemis  implacables  é* 
l'ordre  de  chose*  existent,  et  que  la  Tilfce  de  Cracotit 
est  redovenee  le  .foyer  d'une  nouvelle  conjuration  beau- 
coup plus  vaste,  dont  le*  ramifications  s'étendaient  dans 
tarifes  les  anciennes  province*  polonaise*; 

.Conajdérftut  qu'à  cette  entreprise  déloyale  et  man- 
uelle» il  s'est,  joint  une  attaque  à  main  année  partie  de 
cette  ville,  el  ejue  CracOfvie  a  été  k  peint  central  d'en 
l'esprit  de  tévcjlt*:  cherchait  à  etfpèr  les  hases  de  In  tran- 
quillité intérieure»  d»s  états  limitrophe*  j 
:  Considérant  que*  par  eonteéqUent,  Cracevto  cal  ua 
corps  '  petisique  évidenwtooet  i  trop  faible  pour  résister 
aux  intrigue*  hvrocsanfe*  de*  émigrés  polonais,  qui  tien- 
nent cette  ville  libre  dan*  urié  sujétion  morale  et  qu'elle 
ufoffse  dès  Ions  aux  puissances  aucune  garantie  contre  le 
relent  des  tentative*  de  soulèvement  si  souvent  réitérées; 
.  ;  Considérant:  o/uto  des;  entreprises  du  cette  nature  eont 
une  violation  évidente  du  ifraité  du.  3  mai  (21  avril) 
18A5,  ainsi  que  de  l'article  11  du  statut  de  la  conatùs- 
tien  du  30  mai  1833  pour  là  vilk  libre  de  Cracovio; 

Gonsidérant  qne  le*  eonventions  ci- dessus  entre  ks 
trois  pniséance*  relativement  à-  Cnacovie  n'ont  été  re- 
produites dan*  le*  article*  6,  T,  S,  9  et  10  de  rncto  d« 
congres  de  Vienne  du  9  juin;  1816  qu'afin  que  ont  acte 
renfermai  la*  dtffifrene  résultats  de  la  convention ,  arrë- 
tés  dan*  de*  négociations  particulières  entre  le*  cabinets; 

Considérant  ojue  si  aujourd'hui  donc  le*  trois  cour* 
changent  ft  l'égard  de  Cracovie .  ou  ordre  de*  ehoccs 
établi  de  leur  propre  volonté,  en  1816  ,  elle*  on  font 
qritacmr  un  droit  qui;  ne  saurait  leur  être  contenté; 
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langé*  loafceeagfc  bat ,  walcbe  ittu  dis  attw^  Neutralt 1816 

têt  auflneegte,  daaa  dieae  Scbritte  an  ▼eieebiededen  Ma> 

Ira   die   bewaffnete   Dazmatkenkunft  dér   drei  Médite 

herbetgefohrt  haben,  und  daaà  aile  Verimderungen ,  die 

mit  eeiuer  inneren  Verfaaaung  zudetn  Zwecfa»  :férge» 

nommen  wurden,   11m  eeiner  Regierung   mebr  Kraft  za 

verleihen,   nidpt  hinraichend  waren,  die  Riickkebr  ^ie- 

aer  beklagenawerthen  Tbataacheir  zu  Modem;  in  ErwaV 

gung,    dass  eogar  die   durcb  dieae  wahlwoUendan  An- 

ordnungen    dar  drei  Regieruogen    beth&tigte  Ltfngoanth 

dereelben,  était  ihren  Zweek,  su  erreicken,  nur  dazu  ge~ 

dient  bat ,    die  uaveraôbolichen  Feinte  der  beafebenden 

Ordnoog  in   ihren  AnackUigen  au  beetiirken,   utid  daaa 

die  freie  $tadt  Krakau  d*r  Hqrd  einer  neuaa  and  weit 

verbreifeten  Veracbwôrupg   geworden  ist,    deren  Ver- 

zweigungen  al{e  ehemala  polniacben  Proviozen  umfaee*» 

ten;  in  Ërwagung,  daaa  gu.diesêr  atrafbaren  und  unred- 

licben  UnteroehmuDg.  aicb,  tin  yw  eben  dortber  noter* 

nommener  Angrifl:    mit'  bewaffneter  Hand   geseUt   and 

Krakau  einen  Mittelpunkt  gebildet  bat.  Ton  wo  eue  der 

Geiet  der  Empôrung  die  Grundlagen   der  inneren  Rube 

der  angr&nzenden  Staaten   su  antergraben  tracbtete;    in 

Ërwagung,  dieeem  nach,  daaa  Krakau  aicb  aie  politiacher 

Kôrper  augenacbeinlieh   zu   acbwacb  erwieaen  bat,   um 

den    nnaufbôrlicben  Umtrieben    der  polniechen   Auage- 

wanderten  zu  widerateben,   welcbe  dieae  freie  Stadt  in 

moraliacher  Knechtachaft  kalten,   und  aie  demnacb  den 

Machten  kefeie  Efàrgpchaft  mebr  gegen  die*  Wiederkeht 

der  acbon  ôftere  wiederbolten  Véreuche  der  tTmw&l&ing 

bietet;    ia  Èrwàgeog*  daaa  Untémebnaungen  iieeet  Art 

aber  eine.dffenfaar*  Verjeteung  de*  Tiaktiita  vot*  3, Mai 

(21.  April)  1815,    iq  .vrie  dea  Artikele  IL    dea  Verfae- 

aunga-Statuta  fur  '  die  treie  Stadt  Krakau   rom  30.  Mai    .    - 

1833  taris  in  Ërwagung,  data  die  eben.  erwabneea  *  auf 

Krakati    berôgHcbên   Vereinberungei»    unlet   dan    dirai 

Macbteti   lediglicb    zu  dam  End*  il»  den  Artiheln  €,  7, 

8,  9  und  10  der  allgemrinen  Akte  dé*  wiener  Kongreev. 

aea  vom  9.  lirai  184  fr  wSaderkblt  wurden»   datai*4  dieeei 

Àkte  die   ▼eracbiedflnen  Srgebbiaae    der:   n*.  beeonderea 

Negociationen»  getroffeneni  Uêbéreihknnft  unter  dea  Ka~ 

binetteu  amfaâaen  nrôehttt;   ih  Ërwagung*  date,  wenn 

alao  die  dkeî  HOfe  beute  in  Beziehtiag  riufi  Krakau  eroe 

Ordnong  der  Difage  Bndera,.  woirithar  aie.  im  Jabre  181  & 

freiwillig  ubereinkamen ,    aie  lediglich  in  dte  Aaaubong 
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1846  Considérant  tout  eeka  et  ayant  égard  enfin  a  la  m- 
corité  de  leurs  propres  états,  si  souvent  compromise 
par  k  ville  libre  de  Cracovie ,  les  trois  cours  d'Autri- 
che, de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris  en  commun  la 
résolutions  suivantes: 

l)Les  trois  cours  d'Autriche,  de  "Prusse  et  de  Russie 
rappellent  les  articles  relatifs  a  la  ville  de  Cracovie, 
%  des  traités  conclus  d'une  part  entre  8.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  6.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russie* 
et  d'autre  part  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russie*  et  8.  M.  le  roi  de  Prusse  et  signes  le  3  Mai 
(21  Avril)  1815.  Le  traité  additionnel  y  annexe', 
passé  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  est  agi- 
lement rappelé  et  aboli  a  partir  de  ce  jour. 
2)  En  conséquence  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus  a  l'Autriche  et  réunis  a  la  Monarchie 
autrichienne  pour  redevenir,  comme  avant  l'année 
1809  la  possession  de  Sa  Ma).  Imp.  et  Royale  Apos- 
tolique. 


71. 

Convention    d'extradition  des   mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché dl  Anhàlt-Coethen.     Conclue  le  8 
Novembre  ÏÔ46. 


(Cette  Convention  est  textuellement  la  mémo  que 
celle  qui  a  été  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Duchés 
d'Anhalt-Berabourg  et  cPAnhalNDessau ,  le  12  et  le  24 
Octobre  1846.  EUe  avait  également  pour  plénipoten* 
tkire  de  la.  pan  du  voi  des  Belges  M.  Nothomb  et  de 
la  part  du  duc  d'Anhelt-Coetben  M.  de  Gossler9  pré- 
sident  de  la  direction  de  l'administration  du  paya.  Elle 
a  été  ratifiée  par  le  roi  des  Belges  le  10  Décembre  et 
par  le  duc  d'Anhalt*Coethen'  le  18  Décembre  1846. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  30 
Décembre  1846.) 
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eines  unbestreitbaren  Rechtes  zuriictreten;  in  Evwagpng  1M6 
aller  dicter  Grand*,  und  indem  aie  eudlich  die  drin- 
gende  Sorge  for  die  «o  oft  duvch  die  freie  Sudt  Kra* 
kau  geftkrdete  Sicherheit  ihrer  Staaten  in  reifliche  Ue- 
berlegung  gezogèn  haben ,  sind  die  drei  Hôfe  von  Oe- 
aterreich, Preuasen  und  Rusaland  ûber  folgende  Beachlueee 
ûbereingekommen:  1)  Die  gedachten  drei  Hôfe  von  Oe- 
sterreich,  Preuasen  und  Ruaaland  tviderrufen  die  auf 
die  Stadt  Krakau  bezûglichen  Artikel  der  Traktate,  — 
welche,  der  eine  zwischen  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von 
Oeaterreich  und  8r.  Maj.  dem  Kaiser  aller  Reussen,  der 
andere  zwischen  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  aller  Reuaaen 
und  Sr.  Maj.  dem  Kônige  vdn  Preussen,  —  geachloaaen 
und  am  3.  Mai  (21.  April)  1815  unterzeicbnet  wurden. 
In  gleicher  Weiae  iat  auch  der  dort  beigefugte  Zusatz- 
Vertrag  zwischen  Oeaterreich,  Preuaaen  und  Ruaaland, 
von  demaelben  Tsge,  widerrufen  und  aufgehoben.  2) 
In  Folge  deaaen  vrird  die  Stadt  Krakau  und  ihr  Gebiet 
an  Oeaterreich  zurxickgestellt  und  mit  der  ôsterreichi- 
achen  Monarchie  vereinigt,  um  von  Sr.  kaiaerl.  ktfnigl. 
Majestàt  besessen  zu  werden,  wieDieselben  aie  vor  dem 
Jahre  1809  beseasen  haben. 

(Dieae  Uebereinkunft  wurde  am  16.  November  1846 
durch  den  kaiaerl.  osterreichischen  Feldmaracball- Lieu- 
tenant, Grafen  von  Castiglione,  alsVoratand  der  interi- 
mistiachen  tlegierung  dea  Freiataata  Krakau,  im  Naqaen 
und  im  Àuftrage  der  drei  Schutzmachte ,  in  Krakau 
kund  gemacht) 
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Lettre  encyclique  du  pape  Pie  IX 
à  tous  les  Patriarches,  primats,  ar- 
chevêques et  èvêques.      JEn  date   de 
nome,  le  9  novembre  1846. 

Vénérables  frères,   aalut  et  bénédiction  apostolique. 

Depuia  plusieurs  années  noua  tâchions,  vénérables 
frères,  de  remplir  avec  vous,  aelon  noa  forcée,  la  charge 
ai  laborieuse  et  pleine  de  sollicitude  de  l'épiscopat,  et 
de  paître  sur  les  montagues  d'Israël,  au  milieu  des  eaux 
vives  et  des  plus  riches  pâturages,  la  portion  du  trou- 
peau du  Seigneur  confiée  à  nos  soins,  quand,  par  suite 
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tM6de  la  mort  4e  notre  très  QlustïV  prédécesseur,  Grégoire 
XVI,  dont  la  mémoire  et  les  glorieuses  actions,  gravées 
en  lettrée  d'or  dans  le»  frètes  de  l'église»  feront  too- 
jours  l'admiration  de  la  postérité,  nous  avons  été,  dm* 
tre  tout*  notre  attente  et  par  nu  impénétrable  dacosin 
de  la  divine  Providence,  élevé  au  souverain  pontificat, 
note  sans  une  tris  grande  inquiétude  d'esprit  et  une 
vive  appréhension.  En  effet,  si  la  charge  du  miustire 
apostolique  a  toujours  été  regardée  avec  raison,  et  doit 
être  regardée  comme  fort  grave  et  périlleuse,  c'est  sur- 
tout dans  les  conjonctures  ai  difficiles  où  se  trouve  en- 
gagée ht  république  chrétienne  qu'elle  est  a  redouter. 
Aussi,  connaissant  notre  faiblesse  et  considérant  lea  de- 
voirs extrêmement  importans  de  l'apostolat  suprême, 
surtout  dans  des  circonstances  aussi  fâcheuses,  nous 
n'aurions  pu  que  nous  abandonner  a  la  tristesse  et  aux 
larmes,  si  nous  n'avions  placé  toute  notre  espérance 
dans  le  Dieu  notre  Sauveur,  qui  n'abandonne  jamais 
ceux  qui  espèrent  en  lui,  et  qui,  pour  Caire  éclater  la 
grandeur  de  sa  puissance,  emploie  de  tems  en  terne  au 
gouvernement  de  l'église  les  instrument  les  plua  iaibks, 
afin  que  tous  connaissent  de  plus  en  plus  que  c'est 
Dieu  ItuVittéine  qui,  par  son  admirable  providence, 
gouverne  et  défend  son  église. 

Une  autre  consolation  éminemment  propre  à  nous 
soutenir,  c'est  de  penser  que,  dans  nos  effort»  pour  le 
ealut  des  âmes,  nous  voue  avoue  peur  aides  et  coopéra 
teurs,  vous,  vénérables  frères,  qui,  appelés  à  partager  notre 
sollicitude,  vous  appliquez  avec  tant  de  soin  et  de  «èk 
à  remplir  votre  ministère  et  à  combattre  avec  courage. 

Aussi,  du  moment  où,  placé,  sans  mérite  de  notre 
para,  sur  cette  chaire  sublime  du  prince  dee  apAtree, 
nous  avons  reçu,  dans  la  personne  du  bienheureux 
Pierre,  du  prince  éternel  dés  pasteurs,  la  éhafrge  divi- 
nement impesée  et  ai  importante  de  paître  et  de  gou- 
verner, non  seulement  les  agneaux,  c'est-à-dire  tout  le 
peuple  chrétien,  mais  encore  les  brebis,  cest-à-dire  les 
jfvéques,  nous  n'avons  rien  eu  tant  à  coeur  que  de  vous 
faire  entendre  a  tous  l'expression  de  notre  tendresse  et 
de  notre  charité. 

C'est  pourquoi,  a  peine  avons -nous,  selon  Vfleage 
de  nos  prédécesseurs,  pris  possession  do  suprême  ponti- 
ficat dans  notre  Basilique  de  Latran,  que  noua  vous 
adressons  ces  lettres,  pour  exciter  votre  éminento  piété, 
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afin  que,  redoublant  d'activité  et  d'efforts  peur  Veiller  1846 
nuit  et  jour  eur  le  troupeau  confié  a  vue  eofns,  etcom^ 
battant  avec  une  fermeté  et  «ne  eonatance  épiseopalo 
contre  le  terrible  ennemi  du  genre  humain,  vous  for- 
miez, en  Taillant  soldats  de  Jésus  -  Christ ,  un  rempart 
inexpugnable  pour  la  défense  de  k  maison  d'Israël. 

Nul  d'entre  voua  n'ignore,  vénérable*  frères,  que, 
dans  ce  siècle  déplorable,  une  guerre  furieuse  et  achar- 
ne*e  est  faite  au  catholicisme  par  dea  hommes  qui,  liée 
entre  eux  par  une  société  criminelle,  repoussant  lee 
saines  doctrines  et  fermant  l'oreille  à  ta  voix  de  la  vé- 
rité ,  produisant  au  grand  jour  les  opinions  lee  plue 
funestes  et  font  tous  leurs  efforts  pour  les  répandre 
dans  le  public  et  les  faire  triompher.  Noue  sommée 
saisi  d'horreur  et  pénétré  de  la  douleur  la  pkis  vive* 
quand  nous  réfléchissons  à  tant  de  monstrueuses  er- 
reurs, a  tant  de  moyens  de  nuire,  tant  d'artifices  et  de 
coupables  manoeuvres,  dont  se  servent  les  ennemis  de 
la  vérité  et  de  le  lumière,  si  habiles  dans  Part  de 
tromper,  pour  étouffer  dans  lee  esprits  tout  sentiment 
de  piété,  de  justice  et  d'honnêteté,  pour  corrompre  Ite 
moeurs,  fouler  aux  pieds  tous  les  droite  divins  et  ho* 
mains,  ébranler  la  religion  catholique  et  la  société  ci- 
vile, et  meure  les  détruire  de  fond  en  comble,  s'il  était 
possible.  Vous  le  savez  en  effet,  vénérables  frères,  ces 
implacables  ennemis  du  nom  chrétien,  emportés  par 
une  aveugle  fureur  d'impiété,  en  sont  venus  à  ce  de* 
gré  inouï  d'audace:  ouvrant  leur  hoyche  au»  Ida** 
phécnes  contre  Dieu  *) ,  Us  ne  twgisteiit  pal  d'en- 
seigner publiquement  que  les  augustes  mystère*  Je  an* 
tre  religion  sont  des  erreurs  et  dee  inventions  de*  hom- 
mes, que  la  doctrine  de  l'égKse  catholique  est  opposée 
au  bien  et  aux  intérêts  de  la  société,  et  ainsi  île  tv* 
craignent  pas  de  renier  le  Christ  lui  même  et  Dieu. 
Et  pour  mieux  tromper  les  peuplée  et  entraîner  avec 
eux  dans  l'erreur  les  esprits  inexpérimentés .  et  sans 
science,  ils  feignent  de  connaître  seule  lee  voies  du 
bonheur;  ils  s'arrogent  Y*  titre  de  philosophes,  comme 
si  la  philosophie,  dont  le  propre  est  1»  recherche  des 
vérités  naturelles,  devait  rejeter  ce  que  Dieu  lui-même, 
auteur  suprême  de  la  nature,  a  daigné,  par  un  iatijpe 
bienfait  de  sa  miséricorde,  révéler  aux  homaasv  pour 
les  conduire   dans   le   chemin  du  bonheur  et  du  salut. 

*)  Apocalyp.  XIII,  6. 
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1846  C'est  en  violant  ainsi  toutes,  le*  règles  du  raisonnement 
qu'île  ne  cessent  d'en  appeler  à  la  puissance,,  à  la  su- 
périorité de  la  raison  humaine  »    qu'ils  l'élèvent  contre 
la  foi  sainte  du  Christ,   et  qu'ils  ont  l'audace  de  pré- 
tendre que  celle-ci  est  oppose  aux   lumières  de  la  rai- 
son.   On  ne  saurait  certainement  rien  imaginer  do  plus 
insensé  et  de  plus  impie,    de  plus  contraire  4  la  raison 
elle-même \    car,    quoique   la  foi  soit  au  dessus  de  la 
raison,  il  ne  peut  jamais  exister  entre  elles  aucune  op- 
position ,  aucune  contradiction  réelle,   parce  que  toutes 
deux  émanent  de  Dieu  même,  source  unique  de  l'im- 
muable et  éternelle  vérité;  et  ainsi  elles  doivent  e'entr'- 
aider,  la  droite  raison  démontrant,  soutenant  et  défen- 
dant la  vérité  de  la  foi,   et  la  foi  affranchissait  la  rai- 
son de  toutes  les  erreurs,  l'éclairant,  l'affermissant  et  la 
complétant    par    la   connaissance    des   choses    divines. 
C'est  avec  la  même  perfidie ,  vénérables  frères ,  que  ces 
s   ennemis   de  la  révélation   divine»   vantant  sans  mesure 
le  progrès  humain,   voudraient   par  un  attentat    témé- 
raire et  sacrilège,  ^introduire  dans  la  religion  catholi- 
que, comme  si  cette  religion  était  l'oeuvre,  non  do  Dieu, 
mais  des  hommes,  ou  une  invention  philosophique  Sus- 
ceptible de  perfectionnemens  humains.     Les  auteurs  de 
ces  misérables   délires   méritent    bien   le  reproche  que 
Tertullien  adressait   aux  philosophes  de  son  tenu,  qw 
voulaient  donner  au  monde  un  christianisme  stoïcien, 
platonicien  et  dialecticien  *).    Puisqu'il  est  certain  que 
notre  très   sainte  religion  n'a  pas  été  inventée  par  la 
raison  humaine,    mais  que  c'est  Dieu  même  qui  l'a  fut 
connaître  aux  hommes  dans  son  infinie  clémence ,   cha- 
cun comprend  sans  peine  que  cette  religion  emprunte 
toute  sa  force  de  l'autorité  du  même  Dieu   qui  l'a  ré- 
vélée, et  qu'elle  ne  peut  être  ni  diminuée  ni  perfection- 
née par  la  raison  de  l'homme*    La  raison  humaine,  il 
est  vrai,   pour  n'être  pas  trompée   dans  une  affaire  de 
telle  importance,   doit  examiner  avec  soin  le  fiait  de  la 
•  révélation  divine,   afin  d'être  assurée  que  Dieu  a  parle, 
et  afin   que  sa  soumission  a  sa  parole  divine   soit  rai- 
sonnable, comme  l'enseigne  avec  une  grande  sageeee  IV 
putre**).    Qui  ignore,  en  effet,  ou  peut  ignorer  que  la 
parole  de  Dieu  mérite  une  foi.  entière,  et  que  rien  n'est 
plus  conforme  a  la    raison    que   cet  acquiescement   et    j 

•)Tertull.  de  Prescript.  Cap.  VIII. 
••)  Ad.  Rom.  XIII,  1. 
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cette  soumission  inébraulablee  aux  manifestations  d'en  1846 
Dieu  qui  ne  peut  ni  être  trompé,  ni  trompât! 

Qu'elles  sont  nombreuse»,  qu'elles  sont  admirables» 
qu'elles  sont  éclatantes,  les  preuves  qui  doivent  con- 
vaincre entièrement  la  raison  humaine  que  la  religion 
du  Christ  est  divine,  et  que  toutes  nos  croyances  amt 
leur  première  racine  dans  le  Seigneur  des  Cieux  *), 
de  aorte  qu'il  n'y  a  rien  da  plus  certain  que  notre  foi, 
rien  de  plus  digne  de  notre  confiance,  rien  de  plus 
saint,  rien  qni  repose  sur  des  principes  plus  solides! 
Ceat  là,  en  effet,  cette  foi,  vraie  maltresse  de  la  rie, 
guide  sûr  dans  les  voies  du  salut,  victorieuse  de  tous 
les  vices,  mère  et  nourrice  féconde  des  vertus,  confir* 
mé*e  par  la  naissance,  la  vie,  la  mort,  la  résurrection, 
la  sagesse,  les  prodiges,  les  prédictions  de  son  divin 
auteur  et  consommateur  Jésus-Christ;  brillant  de  toutes 
parts  de  la  lumière  d'une  doctrine  supérieure,  enrichie 
des  trésors  des  richesses  célestes,  illustrée  par  les  ora- 
cles de  tant  de  prophètes,  par  l'éclat  de  tant  de  mira* 
clés,  par  la  constance  de  tant  de  martyrs,  par  la  glaire 
de  tant  de  saints;  portant  partout  les  lois  salutaires  do  , 
Christ,  et  acquérant  toujours  de  nouvelles  forces  an 
sein  des  plus  cruelles  persécutions,  «lie  s'est  répandue 
dans  tout  l'uuiverç ,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
son  coucher,  armée  du  seul  étendard  de  la  croix;  et 
foulant  aux  pieds  les  idoles,  dissipant  les  ténèbres  des 
erreurs,  triomphant  d'ennemis  de  tout  genre,  elle  a 
éclairé  des  lumières  de  la  connaissance  divine  tous  Isa 
peuples,  les  nations  les  {dus  barbares,  les  plus  différen- 
tes de  caractère,  de  moeurs,  de  lois  et  de  coutumes; 
elle  les  a  soumises  au  joug  si  doux  du  Christ,  leur  a 
donné  è  toutes  la  paix,  les  a  comblées  de  biens»  Ose 
événemens  portent  tellement  l'empreinte  de  la  sagesse 
et  de  la  puissance  divines,  qu'A  n'est  pas  d'esprit  qui 
ne  puisse  aisément  comprendre  que  la  foi  chrétienne 
est  l'oeuvre  de  Dieu.  Aussi  la  raison  humaine,  con- 
vaincus par  tant  de  preuves  évidentes  que  Dieu  est 
l'auteur  de  la  foi,  ne  doit  pas  s'élever  plus  haut;  mais, 
méprisant  les  difficultés  et  repoussant  tout  doute,  il 
faut  qu'elle  se  soumette  è  la  foi,  persuadée  que  celle-ci 
ne  propose  rien  à  la  croyance  et  à  la  pratique  des 
hommes  qu'elle  n'ait  reçu  de  Dieu. 

On  voit  aussi  par  là  combien  est  grande  l'erreur  de 

*)  8.  S.  Joan.  Chryaoït.  Homil.  1.  ia  I* 
Recueil  9én.     Tom.  IX.  B  b 
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1846  ceux  qui,   abusant  de  la  raison,  et  traitant  les 

divins  comme  une  oeuvre  de  l'homme»  osent  lea  expli- 
quer à  leur  gré  et  les  interpréter  témérairement,  quand 
Dieu   lui-même  a  établi  une  autorité  vivante  pour  en* 
seigner  et  maintenir  .le  vrai   et  légitime  sens  de  aa  cé- 
leste révélation,   et  pour  terminer  par  un  jugement  in- 
faillible toutes  les  controverses  en  matière  de  foi  et  de 
moeurs,  afin  que  les  fidèles  ne  tournent  pas  à  tout  vent 
de  doctrine,   entraînés  dans  les   pièges  de  l'erreur  par 
la  perversité  des   hommes*    Or ,   cette  autorité  vivante 
et  infaillible  n'existe   que  dans  cette  église  que  le  Sei- 
gneur Christ  a  bâtie  sur  Pierre,  chef,  prince  et  pasteur 
de  toute  l'église,  et  à  qui  il  a  promis  une  foi  toujours 
infaillible;    église  qui  a  toujours  vu   les  pontifes  légiti- 
mes se  succéder   sans  interruption   depuis  Pierre  sur  sa 
chaire,  comme  héritiers  et  défenseurs  de  sa  doctrine,  de 
sa  dignité,    do  son   honneur   et   de    sa   puissance.    Et 
parce  que  là  oh  est  Pierre,  le  est  église,   et  parce  que 
Pierre  parle  toujours  par  le  pontife  romain,    qu'il  va 
toujours  dans  ses  successeurs,  juge  par  eux,  et  offre  la 
vérité  de  la  foi  à  ceux  qui  la  cherchent  ;   il  est  néces» 
saire  d'entendre  les  divins  oracles  dans  le  sens  qu'a  re- 
tenu et  retient  cette   chaire    romaine    du  bienheureux 
Pierre*  laquelle,  mère  et  maîtresse  de  toutes  lea  églises, 
a  toujours  conservé  pure  et  inviolable   la  foi  reçue  da 
Seigneur  Christ,  et  l'a  enseignée  aux  fidèles,  offrant  k  ton 
le  chemin  du  salut  et  l'enseignement  d'une  vérité  exem- 
pte de  corruption.    Le  est  cette  église  principale  d'en 
sort  l'unité  du  sacerdoce;    là  est  cette  métropole  de  la 
piété,   dans  laquelle  se  trouve  la  pleine  et  parfaite  so- 
lidité de  la  religion  chrétienne,  dans  laquelle  a  toujours 
subsisté  dans  sa  force  la  primauté  de  la  chaire  aposto- 
lique,  à  laquelle,   à  cause  de  sa  prééminence,    toute 
église,    c'est-à-dire  les  fidèles,    quelque  part    qu'ils  se 
trouvent,    doivent  recourir,  et  avec  laquelle  quiconque 
refusq  de  recueillir,  est  par  là  même  convaincu  de  dissiper. 
Nous  donc,  qu'un  impénétrable  jugement  de  Dieu  s 
placé  sur  cette  chaire   de  vérité,   nous  faisons  de  vives 
instances  dans  le  8eigneur  à  votre   éminente  piété,    vé- 
nérable frères,  pojir  que  vous  travailliez  avec  toute  l'ar* 
deur  du  zèle  à  prémunir  et  exhorter   les  fidèles  confia 
à  vos  soins ,  afin  qu'affermis  dans  ces  principes ,  ils  ne 
se  laissent  pas  tromper  et  entraîner  dans  Terreur  par 
ces  hommes  qui,   livrés  à  des  passions  détestables,  et 


Lettre  encyclique  du  pape  Pie, IX.    387 

sous  prétexte  de  favoriser  le  progrès  humain,  mettent  1846 
tout  en  oeuvre  pour  détruire  la  foi,  la  soumettre,  ainsi 
que  la  parole  divine,  par  un  renversement  impie,  à  la 
raison ,  et  ne  craignent  pas  d'outrager  ainsi  le  Dieu 
qui,  dans  son  infinie  bonté,  a  daigné,  par  sa  céleste  re- 
ligion, ouvrir  aux  hommes  la  route  du  bonheur  et 
du  salut. 

Déjà  vous  connaissez,  vénérables  frères,  les  autres 
monstrueuses  erreurs  et  les  artifices  par  lesquels  les 
enfans  de  ce  siècle  font  une  guerre  si  acharnée  a  la  re- 
ligion catholique,  à  la  divine  autorité  de  l'église,  a  ses 
lois,  et  s'efforcent  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de  la 
puissance  soit  ecclésiastique,  soit  civile.  Tel  est  le  but 
des  coupables  manoeuvres  contre  cette  chaire  romaine 
du  bienheureux  Pierre,  sur  laquelle  le  Christ  a  établi 
le  fondement  inexpugnable  de  son  église.  Tel  est  le 
but  de  ces  sectes  secrètes,  vomies  du  sein  des  ténèbres 
pour  la  ruine  et  de  la  religion  et  des  états,  sectes  déjà 
plusieurs  fois  frappées  d'anathème  par  les  pontifes  ro- 
mains. Nos  prédécesseurs,  dans  leurs  lettres  aposto-  ' 
liques  *),  lesquelles,  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
sance apostolique,  nous  confirmons,  voulant  qu'elles 
soient  observées  avec  un  grand  soin.  Tel  est  le  but 
de  ces  très  insidieuses  sociétés  bibliques  qui,  renouve- 
lant l'ancien  artifice  des  hérétiques,  ne  cessent  de  ré- 
pandre, à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires  et  à 
grands  frais,  les  livres  des  divines  Ecritures  traduits, 
contre  les  très  saintes  règles  de  l'église,  dans  toutes 
les  langues  vulgaires,  et  souvent  expliqués  dans  un 
sens  pervers.  Ces  livres  sont  offerts  gratuitement  à 
toute  sorte  de  personnes,  même  aux  plus  ignorans,  afin 
que  tous,  rejetant  la  divine  tradition,  la  doctrine  des 
pères  et  l'autorité  de  l'église  catholique,  entendent  les 
oracles  divins  selon  leur  jugement  particulier,  en  per- 
vertissent le  sens  et  tombent  ainsi  dans  les  plus  gran- 
des erreurs.  Grégoire  XVI,  de  glorieuse  mémoire,  à 
qui  nous  avons  succédé  malgré  notre  indignité,  suivant 
en  cela  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  a  réprouvé  ces 
sociétés  par  ses  lettres  apostoliques**),  et  nous  voulons 

*)  ClemensXII,  contrit  in  Emmenai ,  Bénédicte*  XIV,  con* 
stit.  ProndaêM,  Pius  VII,  Rcdenam  a  Jesu  -  Ckruto ,  Léo  XII, 
constit.     Qua  araviora» 

+*)  Gregorius  XVI,  tu  Litterû  Encyclicis  ad  omnes  Episcopos 
quarum  initium  inter  praeeijmas  tnacfUnaUones. 
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1846  aussi  qu'elles  soient  condamnées.  Tel  est  le  but  de  cet 
épouvantable  système  d'indifférence  pour  toute  religion, 
système  absolument  oppose  aux  lumières  de  la  raison 
elle-même,  et  à  l'aide  duquel  les  àpêtres  de  l'erreur, 
Atant  toute  distinction  entre  la  vertu  et  le  vice,  In  vé- 
rité et  l'erreur ,  l'honnêteté  et  la  turpitude,  prétendent 
que  les  hommes  peuvent  obtenir  le  salut  éternel  dans 
quelque  religion  que  ce  soit,  comme  s'il  pouvait  Jamais 
y  avoir  accord  entre  la  Justice  et  l'iniquité,  entre  In  lu- 
mière et  les  ténèbres,  entre  le  Christ  et  Bélial.  Tel 
est  le  but  de  cette  infâme  conjuration  contre  le  ancré 
célibat  des  clercs,  laquelle,  6  douleur!  trouve  faveur 
même  dans  quelques  ecclésiastiques  qui,  misérablement 
oublieux  de  leur  propre  dignité,  cèdent  lâchement  aux 
attraits  des  voluptés. 

Tel  est  le  but  de  cette  perverse  manière  d'enaeigner 
surtout  les  sciences  philosophiques,  laquelle  trompe  dé- 
plorablement  une  jeunesse  inexpérimentée,  la  corrompt 
et  lui  verse  le  fiel  du  dragon  dans  la  coupe  de  Baby- 
lone.  Tel  est  le  but  de  l'exécrable  doctrine  dite  do 
communisme,  doctrine  totalement  contraire  nu  droit 
naturel  lui-même,  et  qui  ne  pourrait  s'établir  aana  que 
les  droits,  les  intérêts,  les  propriétés  de  tous,  et  la  so- 
ciété humaine  elle -meule  fussent  renversés  de  fond  en 
comble.  Tel  est  le  but  des  menées  profondément  téné- 
breuses de  ceux  qui,  cachant  la  rapacité  du  loup  aoos 
la  peau  de  brebis,  «'insinuent  adroitement  dans  les  es- 
prits, les  séduisent  par  les  dehors  d'une  piété  plue  éle- 
vée, d'une  vertu  plus  sévère,  les  enchaînent  doucement, 
les  tuent  dans  l'ombre,  détournent  les  hommes  de  toute 
pratique  religieuse,  égorgent  et  mettent  en  pièces  les 
ouailles  du  Seigneur. 

C'est  le,  enfin,  pour  ne  rien  dire  d'une  foule  d'autrei 
choses  qui  vous  sont  estes  connues,  c'est  là  que  tend 
cette  peste  effroyable  de  livres  et  de  libelles  qui  sur- 
gissent de  toutes  parts  pour  enseigner  le  mal,  livres 
habilement  écrits,  pleins  de  fourberie  et  d'artifice,  et 
qui,  répandus  en  tous  lieux  à  grands  frais,  pour  la 
ruine  du  peuple  chrétien,  disséminent  partout  dea  doc- 
trines empoisonnées,  pervertissent  les  esprits  et  les 
coeurs,  surtout  des  ignorons,  et  causent  à  la  religion 
un  mal  immense. 

Au  milieu  de  ce  déluge  général  des  erreurs  et  de 
cette  licence  effrénée  dans  les  pensées,  dans  les  discours, 
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dans  les  écrits,les  moeurs  ae  perdent,  la  ttèe  asiate  religion  1846 
du  Christ  est  méprisée,  la  majesté  du  culte  divin  méconnue, 
la  puissance  de  ce,  siège  apostolique  est  vivement  assaillie, 
l'autorité*  de  l'église  est  attaquée  et  réduite  en  une  hon- 
teuse servitude,  les  droits  des  évéques  sont  foulés  aux 
pieds ,  la  sainteté  du  mariage  est  violée,  tous  les  pou* 
voirs  sont  ébranlés;  ces  maux  et  tant  d'autres  qui  pè- 
sent sur  la  société  soit  chrétienne  soit  civile,  nous  obli- 
gent, vénérables  frères,  à  confondre  nos  larmes  avec 
les  vôtres.    . 

Dans  des  conjonctures  aussi  critiques  pour  la  reli- 
gion, vivement  frappé  de  l'obligation  où  nous  sommée 
devant  Dieu  de  veiller  au  salut  de  tout  la  troupeau 
du  Seigneur,  il  n'y  a  rien. certainement  .dans  le  devoir 
de  notre  ministère  apostolique  que  nous  ne  soyons  dis- 
posé à  entreprendre  pour  procurer,  selon  dos  forces, 
le  bien  de  toute  la  famille  chrétienne.  Mais  nous  fai- 
sons un  pressant  appel  dans  le  Seigneur,  &  votre  insi- 
gne piété,  à  votre  courage,  à  votre  prudence,  vénérables 
frères,  pour  que,  appuyés  sur  le.  secours  du  Ciel  et 
unissant  vos  efforts  aux  nôtres,  vous  défendiez  avec 
intrépidité  la  cause  de  Dieu  et.de  se  sainte  église,  se* 
Ion  le  poste  que  vous  occupez  et  la  dignité  dont  voua 
êtes  revêtue»  Vous  comprenez  avec  quelle  générosité 
vous  devez  combattre,  instruits  comme  vous  l'êtes  du 
nombre  et  de  la  grandeur  des  blesaures  de  l'épouse 
sans  tache  de  Jasus-Christ,  et  de  la  violence  des  assauts 
que  lui  livrent  ses  ennemie»  Et  d'abord  vous  savez 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  soutenir,  de  défendre  avec 
toute  la  vigueur  épiscopeie  la  doctrine  catholique,  et  de 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  le  troupeau 
qui  vous  est  confié  y  demeure  inébrenlablement  atta- 
ché, puisque,  à  moins  île  tavoir  conservée  dans  son- 
intégrité  et  sa  pureté,  nul  ne  peut  éviter  la  perte 
éternelle*).  Tournez  doue  toute  votre  sollicitude  pas- 
torale vers  le  maintien  et  la  conservation  de  cette  foi, 
et  ne  cessez  d'en  soigner  l'instruction  dans  tous,  d'affer- 
mir les  chancelane,  de  reprendre  ceux  qui  osent  s'éle- 
ver contre,  de  fortifier  ceux  qui  s'y  montrent  faibles, 
et  ne,  souffrez  rien  de  ce  qui  pourrait  tant  soit  peu  al- 
térer la  pureté  de  cette  foi.  Ce  n'est  pas  avec  moins 
de  zèle  que  vous  devez  entretenir  daas  tous  l'union 
avec  l'église  catholique,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point 

•)  Ex.  Symb.  (Quicumque.) 
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1846  de  salât,  et  l'obéissance  envers  cette  chaire  de  Pierre, 
laquelle  est  comme  le  fondement  inébranlable  sur  le- 
quel repose  tout  l'édifice  de  notre  très  sainte  religion. 
Travaillez  avec  la  même  constance  à  faire  observer  le* 
saintes  lois  de  l'église,  éminemment  propres  à  faire  fleu- 
rir la  vertu,  la  religion,  la  piété.  Mais  comme  un  des 
principaux  devoirs  de  la  piété  est  de  démasquer  les 
ténébreuses  menées  des  impies,  et  de  combattre  en 
eux  le  démon ,  dont  ils  se  font  les  instrument*), 
nous  vous  conjurons  de  mettre  tout  en  oeuvre  pour 
découvrir  au  peuple  fidèle  les  embûches,  les  fourberies, 
les  erreurs,  les  artifices,  les  machinations  si  multipliées 
des  hommes  ennemis,  et  le  détourner  de  la  lecture  de 
leurs  écrits  pestilentiels;  exhortez-le  assiduement  à  fuir, 
comme  il  ferait  à  la  vue  d'un  serpent,  lee  factions  et 
les  sociétés  des  impies,  et  à  éviter  très  soigneusement 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  l'intégrité  de  la  foi ,  de 
la  religion  et  des  moeurs. 

C'est  pourquoi,'  ne  vous  lassez  jamais  de  prêcher  l'E- 
vangile, afin  que  le  peuple  chrétien,  toujours  plus  péné- 
tré des  très  saintes  maximes  de  la  loi  chrétienne,  avance 
dans  la  science  de  Dieu,  évite  le  mal,  fasse  le  bien  et 
marche  dans  les  voies  do  Seigneur.  Et  parce  que  voes 
savez  que  vous  êtes  les  représentai»  du  Christ  qui  s'est 
toujours  montré  doux  .et  humble  de  coeur,  et  qui  est 
venu  appeler,  non  les  justes,  mais  les  pécheurs,  nous 
donnant  l'exemple  et  nous  invitant  à  marcher  sur  ses 
traces,  ayez  soin  de  corriger  et  de  reprendre,  dans  un 
esprit  de  douceur  et  de  mansuétude,  par  des  «vis  et 
des  conseils  paternels ,  ceux  que  vous  verrez  transgres- 
ser les  commandemen8  de  Dieu  et  s'écarter  du  chemin 
de  la  vérité  et  de  la  justice;  employez  les  prières  st 
les  réprimandes  en  toute  bonté,  patience  et  doctrine, 
sachant  que  souvent,  dans  les  corrections,  la  bonté 
obtient  plus  que  la  menace,  la  charité  plus  que 
Pautorité  **).  Faites  aussi  tout  ce  qui  dépendra  ds 
vous,  vénérables  frères,  pour  que  les  fidèles  pratiquent 
la  charité,  cherchent  la  paix  et  ne  négligent  rien  pour 
les  conserver,  de  sorte  que,  étouffant  toutes  les  dissen- 
sions,  les  inimitiés,  les'  rivalités,  les  rancunes,  ils  se  ché- 
rissent mutuellement,  s'unissent  dans  une  même  pensée, 
un  même  sentiment,  une  même  volonté  en  Jesus-Christ 

*)  S.  Léo.  Serm.  VIII.  cap.  4. 
**)  Concil.  Trid.  Se**.  XI11,  Cap.  1,  de  Reforro. 
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notre  Seigneur.  Appliquez- vous  à  inculquer  au  peuple  1846 
chrétien  l'obéissance  et  la  soumission  dues  aux  princes, 
en  lui  enseignant ,  selon  Paris  de  l'apôtre*),  qu'A  n'est 
point  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  que  ceqx- 
là  résistent  à  l'ordre  établi  de  Dieu  et  provoquent  leur 
condamnation 9  qui  résistent  au  pouvoir,  et  que,  par 
conséquent,  nul  ne  peut  violer  sans  crime  le  précepte 
d'obéir  au  pouvoir,  à  moins  qu'on  ne  lui  commande 
des  choses  contraires  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'église. 

Mais,  comme  rien  ne  contribue  tant  à  former 
les  autres  à  la  piété  et  au  culte  de  Dieu  que  la 
vie  et  l  exemple  de  ceux  qui  se  sont  consacrés  au 
divin  ministère**),  et  que  la  conduite  du  peuple  est 
le  plus  souvent  la  reproduction  de  celle  des  prêtres, 
vous  comprenez,  dans  votre  haute  sagesse,  vénérables 
frères,  que  vous  ne  sauriez  travailler  avec  trop  de  zèle 
à  faire  briller  dans  le  clergé  la  gravité  des  moeurs,  la 
pureté  de  vie,  la  sainteté  et  la  science,  à  maintenir  l'ex- 
acte observation  de  la  discipline  ecclésiastique  établie 
par  les  saints  canons  et  à  lui  rendre  sa  vigueur  et  son 
éclat  là  où  elle  serait  tombée.  C'est  pourquoi ,  comme 
vous  le  savez,  en  tous  gardant  d'imposer  trop  tôt  les 
mains  à  qui  que  ce  soit,  selon  le  précepte  de  l'apdtrey 
vous  ne  devez  initier  aux  saints  ordres  et  appliquer  aux 
fonction!  saintes  que  ceux  qui,  après  d'exactes  et  ri- 
goureuses épreuves,  vous  paraltiont  ornés  de  toutes  les 
vertus,  recommandables  par  leur  sagesse,  propres  a  ser- 
vir et  honorer  vos  diocèses,  éloignés  de  tout  ce  qui  est  inter- 
dit aux  clercs,  appliqués  à  l'étude,  è  la  prédiction,  à  l'instru- 
ction, capables  de  servir  de  modèle  aux  fidèles  dans  le 
discours,  dans  la  conduite,  dans  la  charité,  dans  la 
foi,  dans  la  chasteté  ***),  capables  encore  d'inspirer  le  res- 
pect à  tous,  de  former,  d'exciter,  d'enflammer  le  peuple 
a  la  pratique  de  la  religion  chrétienne;  car  il  vaut 
certainement  mieux,  ainsi  que  l'observe  notre  prédé- 
cesseur, Benoît  XIV,  d'immortelle  mémoire,  n'avoir  que 
peu  de  prêtres,  mais  bons,  capables  et  utiles,  que 
d'en  avoir  un  grand  nombre  qui  ne  seraient  pas 
propres  à  édifier  le  corps  du  Christ,  qui  est  l'é- 
glise ****).    Vous  n'ignorez  pas  que  vous  devez  vous  en* 

*)  Ad.  Rom.  XIII,  1.  S. 

")  Concil.  Trid.  Sess.  XXII,  Cap.  I,  de  Referai. 
**•)  Ad  Tim.  If  ta. 
***•)  Bened.  XIV.    In'Ep.  Encid.    Ubi  primum. 
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1846  quérir  avec  pieu  de  soin  encore  de*  moeurs  et  de  k 
science  de  ceux  qui  sont  chargée  de  la  conduite  des 
âmes  9  afin  que,  comme  de  fidèles  dispensateurs  des  di- 
vers trésors  de  la  grâce  de  Dieu ,  ils  s'appliquent  conti- 
nuellement à  nourrir  et  assister  le  peuple  qui  leur  etf 
confié,  par  l'administration  des  eacremens,  par  la  prédi- 
cation de  la  parole  divine ,  par  l'exemple  des  nonnes 
oeuvres ,  et  que,  en  le  pénétrant  de  l'esprit  et  dos  ma- 
ximes de  la  religion,  ils  le  fassent  marcher  dans  le  sen- 
tier du  salut. 

Vous  saves  que,  dans  les  curés,  l'ignorance  da  leurs 
devoirs  ou  la  négligence  à  les  remplir  a  pour  conséquence 
la  corruption  des  moeurs  dans  le  peuple,  le  relâchement 
de  la  discipline  chrétienne,  l'abandon  des  pratiquas  reli- 
gieuses, l'irruption  dans  l'église  des  d'ésordree  et  de  tem 
les  vices.  De  peur  que  la  parole  de  Dieu,  qui»  plane 
de  pie,  de  puissance,  et  plus  pénétrante  que  le  giaivt 
à  deux  tranchans  *),  a  été  établie  pour  le  salut  dss 
emee,  ne  devienne  infructueuse  par  Ja  faute  de  ses  mi- 
nistres, ne  vous  laisses  jamais,  vénérables  frères,  d'exiger 
des  prédicateurs  de  la  parole  divine  que,  se  pénétrant 
bien  de  l'extrême  importance  de  leurs  fonctions,  ils  e'ap- 
putent,  dans  l'exercice  du  ministère  évangelique,  non  sur 
la  forée  des  raisonnemens  de  la  sagesse  humaine,  nea 
sur  les  efforts  et  les  artifices  d'une  vaine  et  fastueuse 
éloquence,  mais  sur  l'assistance  de  l'esprit  et  de  la  vertu 
d'en  haut;  que,  traitant  dignement  la  parole  de  vérité  et 
prêchant  le  Christ  crucifié,  au  lieu  de  se  prêcher  eux- 
mêmes,  ils  annoncent  aux  peuples,  d'un  style  clair  et 
intelligible,  mais  plein  de  gravité  et  de  noblesse,  lee  dog- 
mes et  les  préceptes  de  notre  sainte  religion,  selon  Ja 
doctrine  de  l'église  catholique  et  des  pères;  que,  psr 
des  explications  détaillées  des  devoirs  particuliers  ds 
chacun,  ils  les  détournent  tous  du  crime,  lee  partent  l 
la  piété,  et  qu'ainsi  les  fidèles,  imprégnés  et  nourris  de 
la  parole  de  Dieu,  s'abstiennent  de  tous  les  vices,  pra- 
tiquent les  vertus,  et  puissent  éviter  les  peines  éternel- 
les et  obtenir  la  gloire  céleste.  Dans  votre  sollicitude 
épiscopale,  avertissez  assidûment  tous  les  ecclésiastiques, 
et  exhortez-les  a  considérer  mûrement  le  ministère  qu'Os 
ont  reçu  de  Dieu,  afin  qu'ils  en  remplissent  exactement 
les  obligations,   qu'ils   aient  souverainement  à  coeur  1s 

•)  Ad  Hebr.  IV,  12. 
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gloire  de  la  Maison  de  Dieu,  qu'ils  s'adonnent  sans  relâche  1846 
à  la  prière,  à  la  récitation  des  heures  canoniales  confor- 
mément au  précepte  de  l'église,  dans  la  v ue  d'obtenir  la 
secours  divin  pour  l'accomplissement  de  leurs  si  impor- 
tant devoirs,  d'apaiser  Dieu  et  de  le  rendre  propice  au 
peuple  chrétien,. 

Gomma  vous  n'ignores  pas,  vénérables  frères,  que  la 
bonne  éducation  des  clercs  est  le  seul  moyen  de  procu- 
rer à  l'église  de  bons  ministres,   et  qu'elle  exerce  une 
grande  influence  sur  tout  le  cours  de  la  vie,  continuez 
à  faire  tous  vos  efforts  pour  que  les  jeunes  clercs  soient 
formée  dès  leurs  tendres  années  è  la  piété,  a  une  vertu 
solide,  à  la  connaissance  des  lettres,  a  l'étude  des  hau- 
tes   sciences,  surtout  des  sciences  sacrées.    C'est  pour- 
quoi,  n'ayez  rien   tant  à  coeur  que  d'établir  des  sémi- 
naires pour  les  clercs,  selon  les  préceptes  des  Pères  de 
Trente*),  là  où  il  n'y  en  aurait  pas,  d'augmenter,  s'il  est 
besoin,  ceux  qui  existent,  de  leur  donner  d'excelleas  supé- 
rieurs et  maîtres,  et  de  veiller  incessaïqment  è  ce  que  les 
jeunes  clercs  y  soient  élevés  dans  la  crainte  du  Seigneur, 
dans  l'amour  de  la  discipline  ecclésiastique,  qu'ils  y  soient 
formés  à  la  connaissance  surtout   des  sciences  sacrées, 
selon  la  doctrine  catholique  et  sans  ancun  danger  d'er- 
reur, des  traditions  de  l'église,  des  écrits  des  saints  pè- 
res, des  cérémonies  et  des  rits  sacrés,  afin -que  par  le 
▼ous  ayez  de  courageux  et  habiles  ouvriers  qui,  animés 
de  lesprit  ecclésiastique  et  formés  par  des  bonnes  études, 
paissent  cultiver  le  champ  du  père  de  famille  et  soute- 
nir avec  gloire  le  poids  des  combats  du  Seigneur»    Dans 
la    conviction   où  vous  êtes  que  rien  n'est  plus  propre 
à     entretenir   et  conserver   le   dignité  et  la  sainteté  de 
Tordre  ecclésiastique,  que  la  pieuse  institution  des  exer- 
cices spirituels,  favorisez  de  toutes  vos  forces  cette  oeu- 
vre  salutaire,   ne  cessez  pas  d'exhorter  tous  ceux  qui 
ont    été  appelés  à  l'héritage  du  Seigneur  à  se  retirer 
dans    quelque  lieu  propre  à  ces  exercices,  afin  que,  li- 
bres   des   affaires  extérieures  et  entièrement  appliqués  è 
lai  méditation   des  vérités  éternelles  et  divines,  ils  puis- 
sent  se   purifier  des  souillures  contractées  au  milieu  de 
la  poussière  du  monde  se  retremper  dans  l'esprit  ecclé- 
siastique,  se  dépouiller  du  vieil  homme  et  de  ses  oeu+ 
vres,  et  se  revêtir  de  l'homme  nouveau,  qui  a  été  créé 

»)  Concîl.  Trid.  Sets.  XXD1,  csp.  18,  de  Refoim 
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1846  dans  la  sainteté  et  la  justice.  Si  nous  tous  ayons  parlé 
un  peu  longuement  de  l'éducation  et  de  la  discipline  dn 
clergé,  que  ce  soit  sans  regret  de  votre  part,  car  vois 
n'ignorez  pas  qu'il  y  a  une  foule  d'hommes  qui ,  dé- 
goûtés de  la  divergence ,  de  l'inconstance  et  de  la  mo- 
bilité des  erreurs ,  sentent  la  nécessité  de  professer  no- 
tre sainte  religion,  et  que,  avec  le  secours  de  Dieo,  ils 
se  décideront  d'autant  plus  facilement  à  embrasser  h 
doctrine,  les  préceptes  et  les  pratiques  de  cette  reli- 
gion, qu'ils  verront  d'avantage  que  le  clergé  se  distin- 
gue du  reste  des  hommes  par  la  piété,  la  pureté  de  vie, 
par  la  réputation  de  sagesse  et  l'exemple  de  toutes  les 
vertus. 

Enfin,  très  chers  frères,  nous  avons  la  douce  convic- 
tion que,  embrasés  comme  vous  l'êtes,  d'une  ardente 
charité  envers  Dieu  et  les  hommes,  enflammés  d'un  grand 
amour  pour  l'église ,  enrichis  de  vertus  presque  angéK- 
ques,  doués  d'un  courage  épiscopal  et  de  prudence,  ani- 
més tous  d'un  même  et  saint  désir,  marchant  sur  les  tra- 
ces des  apdtres,  imitant  comme  il  convient  à  des  évé* 
ques,  celui  dont  tous  êtes  les  ambassadeurs,  Jésus-Chris*, 
modèle  de  tous  les  pasteurs,  devenu  par  votre  unies 
la  forme  et  la  règle  du  troupeau,  éclairant  des  rayo» 
de  votre  sainteté  le  clergé  et  le  peuple 'fidèle,  ayant  da 
entrailles  de  miséricorde,  et  compatissant  vivement  sa 
sort  de  ceux  qui  s'égarent  dans  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance et  de  l'erreur,  nous  avons  la  douce  conviction 
disons-nous,  que  tous  êtes  disposés,  suivant  l'exemple 
du  pasteur  de  l'Evangile,  à  voler  avec  amour  à  la  re- 
cherche des  brebis  qui  se  perdent,  à  les  chercher  avec 
une  tendresse  paternelle  sur  vos  épaules,  à  les  rame- 
ner au  bercail,  et  que  vous  n'épargnerez  ni  soins  ni 
conseils,  ni  travail  pour  remplir  religieusement  les  de- 
voirs de  la  charge  pas)  orale,  pour  mettre  à  l'abri  de  li 
rage  des  attaques  et  des  embûches  des  loups  ravisseur! 
les  brebis  rachetées  par  le  sang  précieux  de  Jésus-Christ, 
confiés  a  vos  soins  et  qui  nous  sont  toutes  bien  chères, 
pour  les  détourner  des  poisons  de  l'erreur ,  les  conduire 
dans  les  bons  pâturages  et  les  faire  aborder,  a  force 
de  soins,  d'instructions  et  d'exeniples,  au  port  da  sa- 
lut éternel. 

Procurez  de  toutes  vos  forces,  vénérables  frères,  li 
gloire  de  Dieu  et  de  l'église,  et,  par  votre  actmté,  vo- 
tre zèle,  votre  vigilance  et  votre  accord,  faites  que,  tou- 
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tes  les  erreurs  étant  dissipées  et  les  vices  extirpés,  la  *®46 
foi,  la  religion,  la  piété,  la  vertu  prennent  chaque  jour 
de  l'accroissement  en  tout  lieu  et  que  tous  les  fidèles, 
renonçant  aux  oeuvres  de  ténèbres,  se  conduisent  d'une 
manière  digne  des  en&ns  de  la  lumière,  cherchent  en 
tont  le  bon  plaisir  de  Dieu  et  s'appliquent  à  produire 
toutes  sortes  de  bonnes  oeuvres.  Au  milieu  de  tant  de 
graves  embarras,  de  difficultés  et  de  dangers  insépara* 
blés,  surtout  en  cestems,  de  votre  charge  épiscopale,  ne 
vous  laissez  pas  abattre  par  la  crainte,  mais  cherches 
votre  force  dans  le  Seigneur,  et  confians  en  la  puissance 
de  sa  grâce,  pensez  que  du  haut  du  ciel  il  a  les  yeux 
fixés  sur  ceux  qui  combattent  pour  la  gloire  de  son 
nom*  quHl  applaudit  a  ceux  qui  s'y  présentent  avec 
générosité,  quHl  aide  ceux  qui  combattent  et  cou- 
ronne les  vainqueurs. 

Comme  nous  vous  chérissons  tous  bien  vivement  dans 
les  entrailles  de  Jésus-Christ,  et  que  nous  ne  désirons 
rien  tant  que  de  vous  aider  de  notre  amour,  de  nos 
conseils!  de  notre  pouvoir  et  de  travailler  avec  vous  à 
la  gloire  de  Dieu,  à  la  défense  et  propagation,  de  la  foi 
catholique,  et  au  salut  de  ces  âmes  pour  lesquelles  àous 
sommes  prêt  à  sacrifier,  s'il  le  faut,  notre  vie,  venez, 
nous  vous  en  conjurons,  vénérables  frères,  venez  avec 
un  coeur  ouvert  et  une  entière  confiance  à- ce  siège  do 
bienheureux  prince  des  apôtres,  centre  de  l'unité  ca- 
tholique et  faîte  de  l'épiscopat,  d'où  l'épiscopat  tire  lui- 
même  son  origine  et  toute  son  autorité;  venez  à  nous, 
chaque  fois  que  vous  croirez  avoir  besoin  du  secours 
et  de  la  protection  de  notre  autorité  et  de  celle  de 
ce  siège. 

Nous  avons  la  confiance  que  nos  très  chers,  fils  en 
Jésus-Christ,  lés  princes,  se  rappelant  dans  leur  piété 
et  religion  que  la  puissance  royale  leur  a  été  don- 
née, non  seulement  nour  le  gouvernement  du  monde, 
mais  surtout  pour  ta  défense  de  têglise,  et  que  nous 
soutenons  en  même  tems  la  cause  de  t  église,  celle  de 
lever  royaume  et  de  leur  salut,  pour  qu'ils  jouissent  en 
paix  de  leur  autorité  sur  leurs  provinces,  ils  favo- 
riseront, par  leur  secours  et  leur  autorité,  les  voeux  et 
les  désirs  que  nous  formons  en  commun,  et  qu'ils  dé- 
fendront  la  liberté  et  la  prospérité  de  l'église,  afin  que 
la  droite  du  Christ  prenne  la  défense  de  leur 
empire»  ^ 
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|g46  Pour  obtenir  l'heureux  accomplissement  de  ce*  cho- 
ses, allons  avee  confiance,  vénérable*  frères  au  trône,  de 
la  grâce  et,  pénétrés  tous  d'un  vif  sentiment  d'homi- 
•  lité,  adressons  sans  relâche  au  père  des  miséricordes  et 
au  Dieu  de  toute  consolation  les  plus  instantes  prières, 
pour  que,  par  les  mérites  de  son  fils  unique,  il  daigne 
répandre  sur  notre  faiblesse  l'abondance  des  dons  céle- 
stes, qu'il  terrasse  nos  ennemis  par  sa  vertu  toute-puis- 
sante, qu'il  fasse  fleurir  partout  la  foi,  la  piété,  la  dé- 
votion ,  la  paix ,  et  que  v  en  dissipant  toutes  les  erreur» 
et  toutes  les  oppositions,  l'église  jouisse  d'une  tranquil- 
lité si  désirable,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  troupeau 
et  qu'un  pasteur. 

Mais,  pour  que  le  Dieu  très  dément  écoute  plus  fa- 
cilement nos  prières  et  exauce  nos  voeux ,  recourons  à 
l'intercession  de  la  très  saiute  mère  de  Dieu,  a  l'imma- 
culée vierge  Marie,  notre  très  douce  mère,  antre  média- 
trice, notre  avocate,  notre  espérance  la  plus  ferme,  la 
source  de  notre  confiance,  et  dont  la  protection  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  puissant  et  de  plus  efficace  auprès  de 
Dieu.  Invoquons  aussi  le  prince  des  «pâtre*,  à  qui  le 
Christ  a  remis  les  clefs  du  royaume  des  Cîeiuc,  qu'il  s 
doué  pour  pierre  fondamentale  à  son  église,  contre  la- 
quelle les  portes  de  l'enfer  ne  pourront  jamais  prévs* 
loir,  et  son  collègue  dans  l'apostolat,  Paul,  ainsi  que 
tous  lés  saints  habitans  dû  Ciel,  déjà  couronnée  et  es 
possession  de  k  palme,  afin  qu'ils  fassent  descendre  sur 
tout  le  peuple  chrétien  les  trésors  de  la  niiaérieocde 
divine* 

Enfin,  comme  présage  des  dons  célestes,  et  en  témoi- 
gnage de  notre  grande  charité  pour  vous,  recevez  h 
bénédiction  apostolique  que  nous  donnons  du  fond  de 
notre  coeur  a  vous,  nos  vénérables  frères,  «  tous  la 
ecclésiastiques  et  aux  fidèles  laïques  confiés  a  vos  soins. 
Donné  a  Rome,  près  Sfe-Marie»Majeure,  le  9  novem- 
bre, l'an  MDCCCXLVI,  de  notre  pontificat  le  premier. 


«97 

— — — — 1846 

73. 

Mémorandum  de  la  Porte  ottomane 
remis  à  tous  les  chefs  des  Missions 
étrangères  et  réglant  que  le  paye- 
ment des  droits  de  douane  doit  être 
effectué  par  le  vendeur.  En  date 
de  Constantinople ,  le  15  Novembre 
1846. 

Bien  qu'en  vertu  des  stipulations  des  traites  en  vi- 
gueur, les  marchandises  étrangères  doivent  payer  un 
droit  de  3  p.  0/0  à  leur  entrée  en  Turquie,  et  de  plus 
un  droit  additionnel  de  2  p.  0/0  lors  de  leur  vente  cer- 
taine, les  négocians  des  puissances,  dans  leurs  transac- 
tions commerciales  avec  les  sujets  persans,  avaient  pré- 
tendu faire  supporter  par  ces  derniers  le  droit  addition* 
nel  de  2  p.  0/0  sur  des  marchandises  d'Europe  qu'ils 
leur  vendaient.  Le  ministre  persan  s'est  plaint  de  cette 
prétention,  et  la  direction  de  la  douane  nous  a  aussi  in- 
formé qu'elle  était  en  opposition  avec  ses  règlemens. 
Les  stipulations  de  traités,  comme  votre  excellence  le 
sait  parfaitement,  portent  que  c'est  le  vendeur  qui  doit 
payer  le  droit  d'entrée  de  3  p.  0/0,  ainsi  que  le  droit 
additionnel  de  2  p.  0/0.  Conséquemment,  la  prétention 
élevée  par  les  susdits  négocians  dans  ce  cas-ci  étant  con- 
traire aux  règlemens  et  aux  traités,  et  ne  pouvant  comme 
telle  avoir  l'approbation  de  votre  excellence,  nous  tous 
remettons  ce  mémorandum  pour  vons  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  a  qui  de  droit,  afin  que  dorénavant, 
quand  les  sujets  persans  achèteront  dea  marchandises, 
l'acquittement  du  droit  de  2  p.  0/0  soit  effectué  par  le 
vendeur,  sans  donner  lieu  à  la  moindre  difficulté. 

Le  26  de  zil-kadé  1262  (15  novembre  1846). 
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Convention  conclue  et  signé  à  Ber- 
lin, le  23  novembre  1846,  entre  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  pour  régler  les  communica- 
tions postales  entre  leurs  Etats  res- 
pectifs. 

8.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Proue 
ayant  reconnu  que  des  améliorations  pourraient  être  in- 
troduites dans  le  service  des  postes  établi  entre  la  Bel- 
gique et  la  Prusse,  et  voulant  donner  une  nouvelle  ac- 
tivité aux  relations  des  deus  pays,  ont  résolu  d'y  pour- 
voir au  moyen  d'une  convention. 

Et  ont  été ,  à  cet  effet,  commis  et  nommes  comat 
plénipotentiaires!  de  la  part  de  la  Belgique, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Npthomb,  ministre  d'Etat  et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pris 
S.  M,  le  roi  de  Prusse,  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentai, commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  cheia- 
her  de  première  classe  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rooge, 
grand'eroix  de  Tordre  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand'eroix  de  Perdre 
du  lion-Néerlandais,  grand'eroix  de  l'ordre  du  Lion  de 
Zaehringen,  grand'eroix  de  l'ordre  de  Philippe-le-Mt- 
gnanime,  grand'eroix  de  l'ordre. de  Saint-Michel,  grand'- 
eroix de  l'ordre  du  Christ,  officier  de  l'ordre  de  laToor 
et  de  l'Epée,  et  officier  de  l'ordre  de  la  Croix  du  Sud, 

Et  le  sieur  Charles-Félix  Bareel,  secrétaire-général 
au  ministère  des  travaux  publics,  chevalier  de  Fordre 
de  Léopold  et  officier  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur: 

De  la  part  de  la  Prusse, 

Le  sieur  Guillaume-Edouard  de  Schaper,  grand-maî- 
tre des  postes,  chevalier  de  la  seconde  classe  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  avec  les  feuilles  de  chêne ,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Croix  de  Fer,  seconde  classe,  grand-officier 
de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique, 

Et  le  sieur  Charles-Adolphe  Metzner,  conseiller  in- 
time k  la  direction  générale  des  postes,  chevalier  de  l'or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  de  la  troisième  classe,  avec  le  noeud 
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de  l'ordre  de  Saint- Wladimir  de  troisième  datée,  et  de  1846 
l'ordre  de  Léopold  d'Autriche; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communique* 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Titre  L  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  Dy  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  es- 
pèce, originaires  des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de 
même  nature,  originaires  ou  è  destination  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire. 

Art.  2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  of- 
fices clés  postes  des  deux  Etats  s'opérera  par  les  bure- 
aux suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  Belgique; 

1.  Liège. 

2.  Hervé. 

3.  Verriers. 

4.  Spa. 

5.  Arlon. 

6.  Les  bureaux  des  postes  établis  sur  le  chemin  de 
fer   belge,  ligne  de  l'Est  ; 

Du  câté  de  la  Prusse: 

1.  Berlin. 

2.  Magdebourg. 

3.  Cologne.  » 

4.  Aix-la-Chapelle. 

5.  r^upen. 

6.  Malmédj. 
T.  Trêves. 

8.  Les  bureaux  des  postes  sur  le  chemin  de  fer 
rhénan. 

Art.  3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui 
lont  designés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être 
ïtabli,  \  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  offices  des 
postes  respectives,  sur  tous  autres  points  des  deux  Etats, 
>our  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieure- 
nent  jugées  nécessaires. 

Art.  4.  Le  nombre  et  le  mode  d'exécution  des  ser- 
vices   de  transport    des  dépêches  entre  les  bureaux  d'é- 
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1846  change  respectifs,  ainsi  que  les  heures  de  départ  etàTar- 
rivée  des  courriers,  seront  régies  de  commun  accord  en* 
tre  les  deux  offices  de  postes  de  Belgique  et  de  Proses, 
selon  les  besoins  du  service. 

Les  deux  offices  s'engagent  à  utiliser,  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales,  et  de  cette* 
en  transit,  les  moyen»  de  transport  les  plus  accéléra 
dont  ils  pourront  disposer. 

Art.  5.  Chacun  des  deux  offices  des  postes  de  Bel- 
gique et  de  Prusse  pourvoira  aux  dépenses  do  transport 
des  dépêches  sur  son  propre  territoire  jusqu'au  premier 
bureau  d'échange  de  l'autre  office. 

Toutefois,  si,  dans  un  but  d'économie,  les  deux  of- 
fices jugeaient  convenable  de  traiter  avec  un  même  en- 
trepreneur, pour  l'aller  et  le  retour,  ils  supporteront 
par  moitié  les  frais  du  transport  des  dépêches  entre  les 
bureaux  d'échange;  celui  des  deux  offices  qui  aura  pesée 
le  contrat,  en  fournira  un  double  à  l'autre  office. 

Art.  6.  Les  correspondances  qui  seront  échangées 
entre  le  bureau  belge  d'Arlon  et  le  bureau  prussien  de 
Trêves,  seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  à  l'office  des 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  pour  être  transpor- 
tées en  dépêches  closes   à  travers  le  territoire  de  cet  office. 

Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  devraient  être 
payés  à  l'office  grand-ducal  pour  le  transport  de  ces  dé- 
pêches closes,  ils  seront  à  la  charge  de  l'office  belge. 
Par  contre,  la  taxe  qui  sera  perçue  en  Belgique,  pour 
le  transit  des  lettres  à  travers  le  grand-duché  de  Luxes- 
bourg,  appartiendra  exclusivement  à  l'office  belge. 

litre  IL   —  Echange  des    correspondances   inter- 
nationales. 

Art.  7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires ,  soit  de  la  Belgique  pour  la  Prusse 
soit  de  la  Prusse  pour  la  Belgique,  auront  le  choix, 
savoir  : 

1°  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires; 

2°  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

Are.  8.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer 
des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux  of- 
fices servent  d'intermédiaires. 
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Le  port   de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle-  1846 
mena  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  offices» 

Le  port  des  lettres  chargées  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

Art.  9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facul- 
tatif, stipulé  à  l'article  7  précédent,  en  faveur  des  let- 
tres ordinaires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchandises,  lesquels 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  ac- 
cordées à  ces  objets  par  les  règlemens  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  10»  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  a  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique  pour  prix  du  port  des  let- 
tres ordinaires  livrées  non  affranchies,  originaires  de  la 
Belgique  et  destinées  pour  la  Prusse,  savoir: 

i°  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
Liège,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  la  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  Pour  lès  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  Belgique,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera,  de  son  côté, 
a  l'office  des  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  de  Prusse,  qui  seront 
destinées  pour  la  Belgique,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  province  rhé- 
nane, la  somme  de  six  gros  d'argent  par  trente  gram- 
mes, poids  net  $ 

2°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Westphalie  et 
de  tous  autres  endroits  de  la  Prusse,  situés  sur  la  rive 
gauche  de  l'Elbe ,  douée  gros  d'argent  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

3°  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  Prusse,  non  désignées  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédens,  dix-huit  gros  d'argent  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Art.  11.    Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de 
Prusse  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
Recueil  gin.     Tome  IX.  Ce 
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1846tion  dans  ïun  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les' 
prix  respectivement  attribués  àt  chaque  office  par  Par- 
ticle  précédent  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Art.  12.  Les  lettres  de  Belgique  qui  seroot  livrées 
à  l'office  des  postes  de  Prusse,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  limite  que  ce  soit,  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par 
les  lois  en  vigueur  en  Belgique. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée  dans  ks 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse  aux  lettrée  non 
affranchies  destinées  pour  la  Belgique,  qui  seront  origi- 
naires de  Prusse ,  et  à  celles  aussi  non  affranchies,  éga- 
lement destinées  pour  la  Belgique ,  provenant  des  pays 
étrangers  qni  emprunteront  l'intermédiaire  des  poètes  de 
Prusse,  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  h 
taxe  territoriale  prussienne  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  13.  Les  lettres  de  la  Prusse  qui  seront  livrées 
à  l'office  des  postes  de  Belgique,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résultant  du 
tarif  en  vigueur  en  Prusse. 

La  même  taxe  sera  appliquée  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse  aux  lettres  non  affranchie! 
destinées  pour  la  Prusse,  qui  seront  originaires  de  celles 
de  la  Belgique,  et  à  celles  aussi  non  affranchies  égale* 
ment  destinées  pour  la  Prusse,  provenant  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de  Belgi- 
que, le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe 
territoriale  belge  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont 
ess  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  14.  11  est  bien  entendu  que  tout  changeaient 
que  le  Gouvernement  belge,  d'une  part,  et  le  Gouverne- 
ment prussien,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer 
ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  reglemens  de  la  taxe 
des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondances  dont  les 
conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la  présents 
convention. 

Toutefois,  ces  changemens  ne  seront  appliqués  aux 
prix  de  transit  stipulés  par  la  présente  convention  pour 
les  correspondances  étrangères  transitant  par  l'un  .des 
deux  pays,  qu'après  une  entente  préalable  des  offices  des 
postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  15.    Le   Gouvernement  belge  et  le  Gouverne- 
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ment  prussien  prennent  rengagement  de  ne  percevoir  sur  1846 
leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute 
lettre  livrée  au  poids  et  pesant  moins  de  7  1/2  gram- 
mes ou  un  demi-loth,  que  le  quart  du  prix  de  livrai- 
son, par  trente  grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente 
convention. 

Quant  aux  lettres  livrées  de  la  même  manière,  et 
dont  le  poids*  excédera  celui  fixé  ci-dessus,  la  progres- 
sion du  port  préfflfentionné  sera  d'un  port  entier  pour 
chaque  poids  7  1/2  grammes,  ou  d'un  demi-loth. 

Toutefois  il  est  entendu  que  lorsque  la*  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangée*  entre 
les  deux  offices  donnera,  dans  son  application  aux  let- 
tres affranchies  ou  non  affranchies  et  collectivement  avec 
la  taxe  prévue  par  les  articles  12  et  13  de  la  présente 
convention,  une  fraction  du  décime  pour  les  taxes  à  per- 
cevoir sur  les  regnicoles  belges,  ou  du  demi-gros  d'ar- 
gent pour  les  taxes  a.  percevoir  sur  les  nationaux  prus- 
siens, il  pourra  être  perçu  respectivement  un  décime  et 
un  demi-gros  d'argent. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou» 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques,  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  offices  belge  et 
prussien. 

Art.' 16.  Les  correspondances  relatives  au  service 
administratif  et  judiciaire  des  deux  pays  qui  seront 
échangées  entre  les  fonctionnaires  publics  belges  et  le» 
autorités  prussiennes,  seront  transmises,  de  part  et  d'au* 
tre,  exemptes  de  tout  prix  de  port,  et  délivrées  en  fran- 
chise aux  destinataires,  selon  les  règles  et  dans  les  cas 
convenus  entre  les  deux  offices. 

Art.  17.  Il  est  entendu  que  les  diverses  stipulations 
de  la  présente  convention,  qui  concernent  la  correspon- 
dance originaire  ou  a  destination  du  royaume  de  Prusse, 
sont  également  applicables  à  la  correspondance  origi- 
naire ou  à  destination  des  Etats  qui  sont  exclusivement 
desservis  par  l'office  des  postes  de  Prusse,  tels  que  les 
principautés  de  Birkenfeld,  de  Waldeck  et  Pyrmont,  de 
Schwarzbourg-Sondershausen ,  les  duchés  d'Anhalt-Coe- 
then,  d'Anhalt-Bernbourg  et  d'Anbalt-Dessau,  ainsi  que 
la  ville  d'Allstaedt  et  de  tous  autres  Etats  qui,  par  la 
suite,  seraient  desservis  par  les  postes  prussiennes. 

Cc2 
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1646  Titre  III.  —  Transit  des  correspondances 

étrangères. 

§.  1.     Transit  à  découvert. 

Art.  18.  Les  lettre*  originaires  de  Belgique,  desti- 
nées pour  les  pays  et  villes,  désignés  ci-après,  pourront 
être  dirigées  par  la  Prusse  et  livrées  à  l'office  dis  postes 
de  Prusse  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1°  Les  Etats  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  & 
le  prince  df  la  Tour  et  Taxis,  y  compris  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  les  principautés  de  Hohenaollern  ; 

2°     Le  royaume  de  Bavière; 

3°    Le  grand-duché  de  Bade; 

4°    La  Suisse; 

5°     Le  royaume  de  Saxe; 

6°     Les  grands-duchés  de  Mecklenbourg  ; 

7°     Le  grand-duché  d'Oldenbourg; 

8°    Le  royaume  de  Hanovre;* 

9°    Le  duché  de  Brunswick; 

10°  Les  villes  libres  de  Hambourg,  de  Brème  et 
de  Lubeck; 

1 1°    Les  Etats  du  roi  de  Danemarck  ; 

12°    La  Suède  et  la  Norvège; 

13°     La  Pologne  ; 

14°     La  Russie. 

Art.  19.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour 
la  Belgique,  originaires  des  villes  et  pays  .mentionnés 
dans  l'article  précédent,  pourront  également  être  diri- 
gées par  la  Prusse  et  livrées  à  l'office  des  postes  prus- 
siennes non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

Art.  20.  L'office  des  postes  de  Belgique  payera  a 
l'office  des  postes  de  Prusse; 

1.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Etats  desservis  par  les  postes  de  8.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour  et  Taxis,  à  l'exclusion  du  royaume  de  Wur- 
temberg et  des  principautés  de  Hohenzollern,  ainsi  que 
du  canton  de  Schaffhousse,  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  des* 
tination  des  mêmes  Etats: 

a.  La  somme  de  deux  gros  d'argent  et  demi  par 
lettre  simple  pour  le  transit  par  la  Prusse; 

b.  A  titre  de  remboursement, 
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1°    .Pour  Mayence,  un  demûgros  d'argent  par  lettre  1846 
simple  ; 

2°  Pour  la  ville  libre  de  Francfort,  le  duché  de 
Nassau  y  le  landgraviat  de  Hesse-Hombourg ,  la  Hesse* 
Electorale  et  la  principauté  de  Lippe ,  un  gros  d'argent 
et  demi  par  lettre  simple; 

3°  Pour  le  grand-duché  de  Heese-Darmstadt,  deux 
gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple; 

4°  Pour  les  autres  Etats  desservis  par  les  postes  de 
S.  A.  8.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  trois  gros  d'ar- 
gent et  trots  quarts  par  lettre  simple. 

IL     Pour   les  lettres    non   affranchies  originaires  du' 
royaume  de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohen* 
zollern   et    destinées  pour  la  Belgique,    ainsi  que  pour 
celles  affranchies  en  Belgique  a  destination  du  royaume 
de  Wurtemberg  et  des  principautés  de  Hohenzollern  : 

a*  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse;  I 

b.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

III.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Bavière  at  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  \  destination  du 
royaume  de  Bavière: 

À.     Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  lé 
transit  par  la  Prusse  et  le  port  de  transit  étranger  jus-, 
qu'à.  Aacbaffeo bourg; 

b.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  a^ 
titre  de  remboursement. 

B-    8ur  la  rive  gauche  du  Rhin, 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse; 

6.  Deux  gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  sim-> 
pie,  à  titre  de  remboursement. 

IV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
grand-duché  de  Bade  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
grand-duché  de  Bade: 

a.  Trois  gros  d'argent  et  trois  quarts  par  lettre 
simple,  pour  le  transit  par  la  Prusse,  y  compris  le  port 
de  transit  de  Creuznach  jusqu'à  Manheim;  ^ 

6.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  a 
titre  de  remboursement. 
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1846  V.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Suisse  et  destinées  pour  la  Belgique  ,  ainsi  que 
pour  celles  affranchies  en  Belgique  a  destination  de  la 
Suisse  : 

a.  Deux  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Sept  gros  d'argent  ^par  lettre  simple ,  à  titre  de 
remboursement. 

VI.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Saxe  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination 
du  royaume  de  Saxe: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par.  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

:  6.    A  titre  de  remboursement, 

1°  Pour  Leipzig,  un  gros  d'argent  et  trois  quarts 
par  lettre  simple; 

20  Pour  les  autres  endroits  du  royaume  de  Saxe, 
trois  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple. 

VIL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  do 
grand -duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  et  destinées 
pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en 
Belgique  à  destination  du  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Schwérin  : 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  k 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Deux  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

VIII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  destinées 
pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  ea 
Belgique  à  destination  du  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Strélitz: 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

ô.  Un  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple,  à  ti- 
tre de  remboursement. 

IX.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  do 
grand-duché  d'Oldenbourg  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à 
destination  du  grand-duché  d'Oldenbourg; 

a.     Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple  pour 
le  transit  par  la  Prusse; 
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b.    Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple!  à  titre  de  1846 
remboursement. 

X.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Hanovre  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  a  destination  du 
royaume  de  Hanovre: 

a.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple 
pour  le  transit  par  la  Prusse; 

6.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple ,  à  titre  de 
remboursement* 

XL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
duché  de  Brunswick  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  du 
duché  de  Brunswick: 

eu  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

6.  Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple ,  à 
titre  de  remboursement. 

XIL  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Tilles  libres  de  Brème  et  de  Hambourg,  et  destinées  pour 
la  Belgique,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgi- 
que à  destination  des  mêmes  villes: 

Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse,  et  le  port  de  transit  a  payer  aux 
postes  de  Hanovre. 

XIII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  ville  libre  de  Lubeck  et  destinées  pour  la  Belgique. 
ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destina- 
tion de  la  même  ville: 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse,  et  le  port  de  transit  à  payer  aux 
poates  de  Hanovre; 

bm  Un  gros  d'argent  et  un  quart  par  lettre  simple, 
à  titre  de  remboursement  pour  le  port  de  transit  par  le 
Danemark  et  pour  le  port  de  la  ville  de  Lubeck. 

XIV.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des 
Etats  du  roi  de  Danemarck  et  destinées  pour  là  Belgi- 
que ,  ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à 
destination  des  Etats  du  roi  de  Danemarck: 

a.    Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse  Jusqu'à  Hambourg; 
6.    A  titre  de  remboursement, 
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1046        1°    Pour    les    duchés  de  Lauenbourg,  Holstein  et 
Schleswig,  trois  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

2°  Pour  le  Danemarck  même,  sept  gros  d'argent  par 
lettre  simple. 

XV.  Cour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège  et  destinées  pour  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  des- 
tination  de  la  Suède  et  de  la  Norvège: 

A,  Par  Stralsund, 

a.  Cinq  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

6.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple,  a  titre  de 
remboursement. 

B.  Par  Hambourg, 

a.  Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le 
transit  par  la  Prusse; 

b.  Quatorze  gros  d'argent,  a  titre  de  rembour- 
sement. 

XVI.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
la  Pologne  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi  que 
pour  celles  affranchies  en  Belgique  a  destination  de  la 
Pologne: 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse; 

o.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement. 

XVII.  Pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
de  l'empire  de  Russie  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  à  destination  de 
l'empire  de  Russie: 

a.  Six  gros  d'argent  par  lettre  simple  pour  le  tran- 
sit par  la  Prusse; 

6.  Huit  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple  a 
titre  de  remboursement 

Les  diverses  taxes  de  transit  et  de  remboursement 
stipulées  au  présent  article  augmenteront  en  raison  du 
poids  des  lettres,  suivant  l'échelle  de  progression  en  vi- 
gueur en  Prusse. 

Art.  21.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera,  de 
son  côté,  à  l'office  des  postes  de  Belgique,  poux  le  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  de  Belgique  et 
destinées  pour  les  villes  et  pays  mentionnés  à  l'art.  1S, 
ainsi  que  pour  celles  originaires  de  ces  mêmes  villes  et 
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paye,  Affranchies  jusqu'à  destination  en  Belgique,*  les  prix  1144 
fixés  par  Part.  10  précédent. 

Art.  22.  Les  lettres  destinées  pour  les  pays  dési- 
gnés ci-après  que  le  public  belge  voudra  diriger  par  le 
Prusse,  devront  être  affranchies,  savoir  ; 

1°  Celles  pour  les  Etats  autrichiens,  la  Moldavie, 
la  Valachie,  la  Servie,  la  Turquie,  le  Levant  >  l'Egypte, 
la  Grâce  et  les  Ues  Ioniennes  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  Prusse: 

2°  Celles  pour  l'Italie  autrichienne,  jusqu'à  Aschaf- 
fenbourg; 

3°  Celles  pour  les  divers  Etats  d'Italie  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'Autriche,  jusqu'à  l'extrême  frontière 
de  la  Bavière. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
postes  de  Prusse,  pour  le  port  des  lettres  de  Belgique 
affranchies  à  destination  des  pays  mentionnés  au  présent 
article,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  à  destination  des  Etats  autri- 
chien^ de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  ds  la  Servi*,  de 
la  Turquie,  du  Levant,  de  l'Egypte,  de  la  Grèce  et  de* 
fies  Ioniennes, 

Deux  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple; 

2°    Pour  celles  à  destination  de  l'Italie  autrichien**, 

Quatre  gros  d'argent  par  lettre  simple;  •• 

3°  Pour  celles  à  destination  des  divers  Etats  d'Ita- 
lie qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche! 

Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  également  à 
l'office  des  postes  de  Prusse ,  pour  lea  lettres  originaires 
des  pays  désignés  ci-dessus,  savoir: 

1°  Pour  celles  provenant  des  Etats  autrichiens,  y 
compris  l'Italie  autrichienne. 

Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple; 

2°  Pour  celles  originaires  de  la  Moldavie,  de  la  Va- 
lachie, de  la  Servie,  de  la  Turquie,  du  Levant,  de  M&4 
gypte,  de  la  Grèce,  des  lies  Ioniennes  et  des  Etats  d'Ita- 
lie qui  n'appartiennent  pas  à  l'Autriche, 

Dix  gros  d'argent  par  lettre  simple. 

Art.  23»  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'of- 
fice des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  sur  le 
territoire  belge  des  lettres  originaires  de  la  Prusse  et 
des  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  desti- 
nées  pour  le   royaume-uni  de   la   Grande-Bretagne   et 
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1846  d'Irlande ,   la  somme   d'un    franc   par  trente    grammes, 
poids  net. 

L'office  des  postes  de  Prusse  payera  également  à 
l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  belge  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour 
la  Prusse  et  les  pays  auxquels  l'office  de  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire, la  même  somme  d'un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Art.  24.  Le  prix  de  transit  stipulé  a  l'art.  23  pré- 
cédent ,  ainsi  que  ceux  fixés  aux  art.  25,  26,  33,  42  et 
43  de  la  présente  convention ,  pour  le  transit  des  let- 
tres, journaux  et  imprimés  originaires  ou  à  destination 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi 
que  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  ne  devront  être 
payés  par  l'office  de  Prusse  à  celui  de  Belgique  que 
dans  le  cas  où  ces  prix  de  transit  ne  seraient  pas  ac- 
quittés par  l'office  britannique. 

Art.  25.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  a  rd- 
t  fiée  des  postes  de  Belgique,  pour  tout  port  de  voie  de 
mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  belge  des 
lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies  et  pays 
dtaftre-mer,  destinées  pour  la  Prusse  et  les  pays  aux- 
quels l'office  de  Prusse  sert  d'intermédiaire,  les  sommes 
ci-après,  savon*: 

1°  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  de  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique ,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  de 
Gouvernement  de  &  M,  la  reine  du  Royaume-Uni  et  qui 
seront  transmises  par  l'office  des  postes  britanniques  s 
l'office  des  postes  de  Belgique: 

<u  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
transit  sur  le  territoire  belge; 

&•  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgique 
aura  tenu  compte  à  l'office  britannique,  tant  pour  le 
transit  sur  le  territoire  de  ce  dernier  office,  que  pour  I* 
voie  de  mer,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  dans 
le  Royaume-Uni. 

2°  Pour  les  lettres,  sans  distinction  d'origine,  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  porta  de 
Belgique  par  des  bâtimens  de  commerce,  la  somme  de: 
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a.  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  1946. 
ransit  par  la  Belgique; 

b.  Un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
oide  net,  pour  remboursement  fait  aux  capitaines  de 
avires. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
e  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
es  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
irotionnées  pourraient  être  passibles. 

Art.  26.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  égale* 
lent  &  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de 
ransit  sur  le  territoire  belge  et  pour  tout  port  de  voie 
e  mer  des  lettres  affranchies  originaires  de  Prusse  et 
es  pays  auxquels  l'office  des  postes  de  Prusse  sert  d'în- 
irmédiaire,  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre- 
îer,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
m  portées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande*Bre- 
igne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  de  commerce,  • 
dit  par  des  bâtimens  de  14  marine  royale  britannique, 
u  frétés  pour  le  compte  de  S.  M.  la  reine  du  Royau- 
le-Uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'office  des  postée 
e  Prusse  a  l'office  des  postes  de  Belgique  pour  être 
ransmises  à  l'office  des  postes  britanniques: 

a.  Un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
ransit  sur  le  territoire  belge; 

b.  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgique  doit 
snir  compte  à  Poffice  britannique,  tant  pour  le  transit 
iir  le  territoire  de  ce  dernier  office  que  pour  la  voie 
e  mer,  conformément  au  tarif  en  vigueur  dans  le  Ro- 
aume-Uni  ; 

2°  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
ui  devront  être  transportées  et  emportées  des  ports  de 
Belgique  par  des  bâtimens  de  commerce,  la  somme  d'un 
•anc  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
lt  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixés,  la  taxe  intérieure 
es  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
lentionnées  pourraient  être  passibles. 

Art.  27.  Le  Gouvernement  de  8.  M.  le  roi  de 
russe  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
rouvernemens  des  pays  dont  les  offices  des  postes  sont 
n  relation  avec  celui  de  Prusse,  afin  d'obtenir  en  fa- 
eur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays  et  qui 
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1846  seront  adressées  en  Belgique,  ou  dans  les  pays  auxquels 
l'office  des  postes  de  Belgique  sert  d'intermédiaire,'  et 
vice  versd,  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des 
correspondances  internationales  par  l'article  7  de  la  pré- 
sente convention. 

Le  Gouvernement  de  &  M.  le  roi  des  Belge*  prend 
le  môme  engagement  envers  celui  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  à  l'égard  des  correspondances  originaires  dee  payi 
dont  les  offices  des  postes  sont  en  relation  avec  celai 
de-  Belgique,  destinées  pour  la  Prusse  ou  pour  lee  pays 
auxquels  les  postes  prussiennes  servent  d'intermédiaires. 

Art.  28.  Le  Gouvernement  prussien  promet  défaire 
jouir  les  habiians  de  la  Belgique  et  des  pays  auxquels 
l'office  des  postes  de  Belgique  sert  d'intermédiaire,  des 
réductions  de  taxes  territoriales  et  prix  de  transit  qui 
pourraient  à  l'avenir  être  accordées  par  ledit  Gouverne- 
ment prussien  aux  pays  étrangers,  autres  que  oeux  qui 
font  partie  de  la  Confédération  germanique. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  belge  promet  éga- 
lement de  faire  jouir  les  habitans  de  la  Prusae  et  des 
pays  auxquels  l'office  des  postes  de  Prusse  sert  d'inter- 
médiaire, des  réductions  de  taxes  territoriales  et  prix  de 
transit  qui  pourraient  à  l'avenir  être  accordées  par  ledit 
Gouvernement  belge  aux  autres  pays  étrangers. 

Art.  39.  11  est  entendu  que  dans  le  cas  ou  les  of- 
fices des  postes  des  pays  auxquels  les  offices  dea  postes 
de  Belgique  ou  de  Prusse. servent  d'intermédiaires  l'on 
pour  l'autre ,  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territo- 
riaux de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de 
transit  réglés  par  la  présente  convention  pour  lee  cor- 
respondances  respectives  de  la  Belgique  et  de  la  Prusse 
à  destination  de  ces  pays,  et  réciproquement,  les  non- 
veaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications  se* 
ront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications  et 
justifications  que  se  fourniront  mutuellement  lea  deux 
offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse. 

Art.  30.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention 
pour  l'échange  entre  les  deux  offices  des  postée  de  Bel- 
gique et  de  Prusse,  des  correspondances  internationales 
ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire, «seront  réduits  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises faisant  partie  desdites  correspondances,  conformé* 
ment  aux  règlemens  respectivement  en  vigueur  dans  les 
deux  pays. 
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Toutefois,  en  et  qui  concerne  la  partie  do  port  dont  1846 
es  offices  det  poètes  de  Belgique  et  de  Prusse  auront  à 
e  tenir  réciproquement  compte,  à  titre  de  rembourse- 
lient,  les  échantillons  de  marchandises  transitant  par  les 
(eux  pays  seront  livrés,  de  part  et  d'autre,  au  prix  des 
ettres  ordinaires. 

}.  2.  —  Transit  en  dépêches  closes. 

Art.  31»  Le  Gouvernement  belge  accorde  au  Gou- 
rernement  pruesien  la  continuation  du  transit  sur  son 
erritoire  des  correspondances  en  paquets  clos,  que  l'of- 
ice  des  postes  de  Prusse  échange  avec  l'ofiioe  des  postes 
le  France, 

Le  prix  a  payer  par  l'office  de  Prusse  a  l'office  des 
postes  de  Belgique,  pour  le  transit  desdits  paquets  clos, 
»t  fixé  à  trente-quatre  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  à  un  centime  également 
par  trente  grammes ,'  poids  net,  pour  les  journaux  et 
mprimés. 

Art.  32.  Dans  le. cas  où  le  Gouvernement  prussien 
ugerait  convenable  de  se  servir  de  l'intermédiaire  de  la 
Belgique  pour  échanger ,  par  cette  voie ,  des  dépêches 
doses  avec  l'office  des  postes  des  Pays-Bas,  ces  dépêches 
feront  admises  à  transiter  par  la  Belgique  aux  condi- 
ions  fixées  par  l'article  précédent. 

Art.  33.  Le  Gouvernement  belge  prend  l'engage- 
nent  d'accorder  an  Gouvernement  prussien  le  transit  eu 
lépéches  doses,  sur  son  territoire,  des  correspondances 
>riginaires  de  Prusse  et  des  pays  auxquels  l'office  des 
postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  le  royaume- 
mi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et 
>ossessions  anglaises  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
agne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises 
>our  la  Prusse,  et  les  pays  susmentionnés,  moyennant  le 
>rix  d'un  franc  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
ettres,  et  de  cinq  centimes  par  Journal  ou  feuille  d*tm- 
irimés. 

Art.  34.  De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien 
>rend  le  même  engagement  envers  la  Belgique  relative- 
ment aux  dépêches  closes  que  l'office  des  postes  de  Bel- 
;ique  voudrait  échanger  a  travers  le  territoire  prussien, 
ivec  les  offices  des  postes  de  Bade,  de  Suisse  .et  d'Italie, 
tour  la  transmission  des  correspondances  originaires  ou 
.  destination  de  ces  pays. 
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1846  L'office  des  poste»  de  Belgique  payera  à  l'office  des 
poste»  de  Prusse,  pour  prix  de  ee  transit,  la  somme  de 
six  gros  d'argent  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres,  et  d'un  pfenning  également  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  les  journaux  et  imprimée. 

Art.  35.  Les  dépêches  closes  que  les  offices  des  pos- 
tes de  Hanovre  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  Jugeraient  convenable  d'échanger,  par 
l'intermédiaire  des  offices,  belge  et  prussien,  seront  ad- 
mises à  transiter  par  la  Prusse  aux  conditions  fixées 
par  l'article  précédent. 

Art.  36.  Le  prix  et  les  conditions  du  transit  par 
la  Prusse  des  correspondances  que  l'office  des  postes  de 
Belgique  échange  avec  les  bureaux  de  postes  de  S.  A. 
8.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  à  Brème  et  à  Ham- 
bourg, continueront  d'être  réglés  par  les  conventions  in- 
tervenues entre  l'office  de  Prusse  et  celui  de  8.  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

Art.  37.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  compo- 
sant les  dépêches  closes,  qui  seront  respectivement  trans- 
portés par  l'un  des  deux  offices  des  postes  de  Belgique 
et  de  Prusse  pour  le  compte,  de  l'autre,  en  vertu  des 
articles  précédons,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les  bo- 
réaux d'origine  et  de  destination,  avant  le  déport  ou  m 
moment  de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il  devra  être 
dressé ,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opération», 
une  déclaration  exprimant  le  nombre  et  le  poids  «Us 
lettres,  journaux  et  feuilles  d'imprimés.  Cette  dédan- 
tion  sera  envoyée  par  l'office  des  postes  pour  le  compte 
duquel  aura  été  fait  le  transport  des  dépêches  closes,  i 
l'office,  par  les  soins  duquel  ce  transport  aura  été  effec- 
tué, pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  co 
correspondances. 

Art.  38.  U  est  entendu  que  les  lettres,  journaux 
ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédié*, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de 
comptabilité  relatives  à  l'échange  des  correspondance 
transportées  en  dépêches  closes,  conformément  aux  arti- 
cles précédens,  ne  seront  pas  compris  dans?  lee  pesés 
de  lettres  et  comptes  de  journaux  et  feuilles  d'imprimé* 
sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixe 
par  ledit  article. 

Art.  39.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombes 
en  rebut,   pour  quelque  cause  que  ce  soit,   qui  auroo! 
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été  transportés,  en  dépêches  closes  par  Pou  de*  deux  ot*  (Mf 
fices  pour  le  compte  de  l'autre,  feront  admis  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été,  compris  dans 
les  comptes  de  transit  des  offices  respectifs  sur  de  sim- 
ples déclarations  ou  listes  nominatives,  mises  à  l'appui 
des  décomptes,  lorsque  les  lettres,  Journaux  et  imprimés 
eux-mêmes  ne  pourront  être  produits  par  l'office  qui 
aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  taxes,  vis-à-vis 
de  l'office  correspondant. 

Titre  IV. —    Echange  des  journaux  et  imprimés. 

Art.  40.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés, 
gravés  ou  lithographies,  publiés  en  Belgique,  qui  se- 
ront destinés  pour  la  Prusse,  et  réciproquement  les  ob- 
jets de  même  nature  publiés  en  Prusse  et  destinés  pour 
la  Belgique,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jus- 
qu'à la  frontière,  et  le  port  en  sera  respectivement  perçu 
d'après  les  règlemens  et  tarifs  des  deux  offices. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'office  de  postes  de  Belgique  et  l'office  des  postes  de 
Prusse  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs, le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus  énonces  à 
regard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

Art.  41.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  imprimés  de  toute  nature,  publiés  en  Belgique 
et  destinés  pour  les  pays  auxquels  l'office  des  postes  de 
Prusse  sert  d'intermédiaire ,  devront  être  également  af- 
franchis jusqu'à  la  frontière,  et  livrés  à  l'office  des  pos- 
tes de  Prusse  exempts  de  tout  prix  de  port 

Toutefois,  les  journaux  et  imprimés  que  l'office  des 
postes  de  Belgique  remettra  à  l'office  des  postes  de 
Prusse  pour  les  pays  désignés  à  l'article  22  de  la  pré- 
sente convention,  devront  être  affranchis  jusqu'aux  points 
indiqués  audit  article. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  l'offioe  des 
postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des  journaux  et 
imprimés  à  destination  des  pays  mentionnés  à  l'art.  22 
précité,  le  quart  de  la  somme  fixée  par  cet  article  pour 
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1846  k  prix  det  lettres  de  Belgique  a  destination  des  mè» 
mes  pays. 

L'office  des  poètes  de  Belgique  payera  également  à 
celui  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des  journaux  et  iav 
primés  originaires  des  pays  désignés  à  l'art.  22  de  1s 
présente  convention,  le  quart  des  prix  respectivement 
fixés  par  cet  article  pour  le  port  des  lettrée  prorenasi 
dee  même*  pays. 

Arf .  42.  L'office  des  postes  de  Prusse  payer»  à  Toi» 
fice  des  postes  de  Belgique,  pour  port  des  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature  originaires  de  la  Pruaee  et  dei 
pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  les 
pays  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

1°  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressa 
dans  le  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimés; 

2°  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer ,  qui  devront  être  transportés  par 
des  bâtiment   de  commerce  partant   des  porta  de  Belp- 

3ue,   la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou   fcuUk 
'imprimés  ; 

3°  Pour  les  journaux  adressés  dans  les  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  qui  devront  être  expédiés,  suivant  h 
volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  de  l'Angleterre,  h 
Somme  de  quinze  centimes  par  journal. 

Art.  43.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  a  Pot 
fice  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  transit  et  et 
voie  mer  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article,  précédent,  qui 
seront  adressés  en  Prusse  et  dans  les  pays  auxquels  To£ 
fice  des  postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire,  les  prix 
respectivement  fixés  par  ledit  article  selon  l'origine  <fe 
ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie  par  la- 
quelle ils  seront  parvenus  en  Belgique. 

Titre  V.  —    Dispositions  diverses. 

Art.  44»  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  eV 
Prusse  dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptas  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  ou  du  transport  es 
dépêches  doses  des  correspondances,  et  ces  compte*, 
après  «voir  été  débattus  et  arrêtée  conttadictotremeaf 
par  ces  offices,    seront  soldes,   dans  le  courant  du  tri* 
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nestre  suivent,  par   l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  1846 
revers  l'autre. 

Le  solda  de*  compte*  mentionnée  au  présent  article 
«ra  établi  en   monnaie  de  Belgique,     A  cet  effet,    le* 
ommea  portées  au  crédit  de  l'office  des  poêles  de  Prusse 
»n   monnaie  prussienne  seront  réduites   en  francs  sur  Te     * 
>ied  de  douse  centime*  et  demi  par  gros  d'argent. 

Art.  45.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
riendrait  à  étfe  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le 
erritoire  duquel  la  perte  aura  eu  lieu ,  payera  à  l'autre 
>ffice,  2i  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  desti- 
iairey  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indem- 
nté  qui  est  respectivement  fixée  à  cinquante  francs  et  à 
ringt  thalers,  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  da- 
er  du  jou*  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que 
ea  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  l'année  qui 
tuivra  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  chargemens; 
>aaeé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus,  l'un  en* 
rera  l'autre,  à  aucune  indemnité* 

Art  46.  Lès  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
fchantillona  de  marchandises,  Journaux,  gazettes,  ouvra- 
ges périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en 
-ebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
le  part  et  d'autre,  au  bureau  d'échange  par  lequel  ils 
i uront  été  transmis,  les  1er  et  15e  de  chaque  mois,  et 
lans  le  délai  de  quatre  semaines,  à  compter  du  jour  de 
eur  arrivée  au  bureau  de  destination.  Toutefois,  les 
ettres;  échantillons,  journaux  et  imprimés  de  toute  ne- 
ure  adressés  poste  restante,  ne  devront  être  renvoyés 
[ue  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ceux  des  objets,  men- 
îoonés  ci-dessus,  qui  auront-été  livrés  en  compte,  se- 
ont  remis,  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  au- 
ont  été  originairement  comptés,  par  l'office  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  desti- 
lation  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant) 
eront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Art.  47.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  le* 
fchantillona  d?  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvra- 
;ea*  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal.  adres- 
sés ou  mal  dirigée,  seront,  sans  aucun  délai,  ^ciprpque- 
nent  renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
espectifs ,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envo- 
yeur aura  livré  ces  objets  en  compte  a  l'autre  office. 
Recueil  gén.     Tome  IX.  Dd 
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1846  Quant  &  ceux  des  objets  mentionnés  ci-de*sus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  Qi 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art.  48.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégra- 
lité du  produit  des  correspondances  de  l'un  pour  l'autre 
pays,  les  Gouvernemens  belge  et  prussien  s'engagent  à 
empêcher,  par  tout  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autrea  voies 
que  par  leurs  postes  respectives. 

Art.  49.  La  forme  des  comptes  mentionna  dan) 
l'art.  44  précédent,  la  direction  a  donner  aux  corres- 
pondances ,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  pro- 
curer l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convea- 
tion,  seront  réglées  entre  les  offices  des  postes  de  Bel- 
gique et  de  Prusse,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  et 
d'ordre  mentionnées  •  au  présent  article ,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices,  toutes  les  foie  que  <Tue 
commun  accord  ces  deux  offices  auront  reconnu  que 
ces  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service  de* 
postes  des  deux  pays. 

Art.  50.  La  présente  convention  est  conclue  poar 
cinq  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  ea 
vigueur  pendant  une  sixième  année ,  et  ainsi  de  suite 
d'année,  en  année,  à  moins  de  notification  contraire,  faite 
par  Pune  des  hautes  parties  contractantes,  six  mois  avaat 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  ces  derniers  mois,   la  convention  continuer! 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans  préjudice  de 
la  liquidation   et  du   solde   des    comptes  entre  les  deux  j 
offices  après  l'expiration  dudit  terme.  ' 

Art.  51.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  Set 
possible ,  et  dans  tous  les  cas ,  dans  la  présente  année. 
Elle  sera  mise  à  exécution  au  1.  janvier  prochain. 
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En   foi   de  quoi,   les  plénipotentiaires  respectifs  ont  1846 
signe  le  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berlin,  le  vingt-trois  novembre  mil 
huit  cent  quarante-six. 

Signé:  (L.  S.)  Nothomb. 
(L.  S.)  Baheel. 
(L.  8.)  nx  Sçhapih. 
(L.  8.)  Mktzskr. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  les 
hautes  parties  contractantes  et  réchange  des  ratifications 
a  eu  lieu  à  Berlin  le  31  décembre  1846. 


Articles  convenus  entre  F  office  des  postes  de  Bel- 
gique et  l f office  des  postes  de  Prusse ,  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  du  23  novembre  1846* 
En  exécution  de  l'article  49  de  la  convention  du  23 
novembre  1846,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  qui 
confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays  le  soin  de 
régler  9  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention, 
la  direction  à  donner  aux  correspondances  et  la  (orme 
des  comptes,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail 
et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  cette 
convention; 

Les  soussignés ,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  offices  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivant: 
Art.  L  Lee  services  de  transport  des  dépêches  entre 
les  bureaux  d'échangé  des  offices  des  postes  de  Belgique 
et  Prusse,  seront  provisoirement  maintenus  tels  qu'ils 
existent,  et  les  départs  continueront  d'avoir  lieu  aux 
heures  actuellement  fixées. 

Art.  2.  Les  agens  chargés  du  transport  des  dépê- 
ches ou  des  voyageurs  entre  les  bureaux  frontières  des 
deux  pays,  seront  revêtus  de  l'uniforme  déterminé  par 
l'office  auquel  ils  appartiennent. 

Ils  devront  se  soumettre  aux  lois  et  règlement  des 
douanes  et  autres  respectivement  en  vigueur  dans  les 
deux  pays. 

Dd2 
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1846  Le  part  qui  sera,  remis  aux  agens  chargés  du  trans» 
port  des  dépêches,  au  moment  de  leur  expédition,  fora 
indiquer  l'heure  du  départ  et  le  nombre  de  ddpéchei 
expédiées. 

%  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  constaté  sur 
le  part  l'heure  de  l'arrivée  et  le  nombre  de  dépêches 
reçueSy  le  renverra  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 

Art.  3.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange 
des  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse,  seront 
établies  de  la  manière  suivante,  savoir; 

Les  bureaux  des  postes  sur  la  ligne  de  l'Est  du  che- 
min de  fer  belge,  correspondront   avec  les   bureaux  de 
Berlin,    de  Magdebourg,  de  Cologne,  d'Aix-la-Chapelle 
♦       et  d'Eupen. 

Les  bureaux  de  Liège  et  de  Hervé  correspondront 
avec  celui  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  bureau  de  Verviers  correspondra  avec  ceux  de 
Cologne,  d'Aix-la-Chapelle  et  d'Eupan. 

Le    bureau   de  Spa  correspondra  avec  celui  de  MaU 
1  médy. 

Le  bureau  d'Arlon  correspondra  avec  celui  de  Trêve* 

Les  relations  entre  les  bureaux  d'échange  de  FoKct 
belge  et  ceux  que  l'office  prussien  établirait  sur  le  che- 
min de  fer  rhénan,  seront  réglées  ultérieurement* 

Art.  4.  L'échange  des  dépêches  entre  les  bureaux 
désignés  dans  l'article  précédent  sera  journalier. 

Toutefois,  entre  tes  bureaux  sur  la  ligne  de  l'Est  do 
chemin  de  fer  belge,  et  celui  de  Verviers,  d'un*  part 
et  les  bureaux  de  Cologne,  d'Aix-la-Chapelle  et  cPEa- 
pen,  d'autre  part,  les  expéditions  réciproque*  auront 
lieu  aussi  souvent  qu'on  pourra  se  servir  utilement  dei 
convois  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  5.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  b 
ligne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge,  pour,  le  bureaa 
de  Berlin,  comprendront  les  correspondances  originaire! 
de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers,  de 
Dolhain  -  Limbourg  et  de  Dison),  et  des  paya  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays  déatgoéi 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le 
numéro  1. 

Art.  6.  Réciproquement  les  dépêches,  du  bureau  dt 
Berlin  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  l'Est 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  correspon- 
dances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  taMeto 
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lisant  faite  aux  présent   d'ertietas   sous  lt  numéro  1,1846 
our  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verviers,  Dol- 
ai n-Lim bourg  et  Dison),  et  pour  les  paya  qui  emprunt 
sut  son  territoire. 

Art.  7.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
gne  de  l'Est  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau 
e  Magdebourg ,  comprendront  las  correspondances  ori- 
ioaires  de  Belgique  (  à  l'exception  de  celles  de  Ver- 
iers,  de  Dolhain-Umbourg  et  de  Oison),  et  des  pays 
ui  empruntent  son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays 
ésignés  au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles 
dus  le  numéro  2* 

Art.  8.  Réciproquement  les  duchés  du  bureau  de 
lagdebourg,  pour  le  bureau  annulant  sur  la  ligne  de 
Est  du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  corres- 
>ondances  originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  ta- 
>leau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le.  numéro 
:,  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Verriers, 
La  Dolhain -Limbourg  et  de  Dison),  et  pour  tous  les 
>ays  qui  empruntent  son  territoire, 

Art*  9.  Les  dépêches  du  bureau  ambulant  sur  la 
igné  de  l'Est  du  chefnin  de  Ter  belge,  pour  le  bureau 
le  Cologne,  comprendront  les . correspondances  original- 
es de  Belgique  (a  l'exception  de  celles  de  Verriers,  de 
)olhain- Limbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  les  lieux  et  pays  désignés 
u  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu- 
méro 3,  moins  les  correspondances  mentionnées  aux  ar- 
ides 25  et  27. 

Art.  10.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau  de 
Pologne  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  l'Est 
lu  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  correspondan- 
ce originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
aisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  numéro  3, 
>our  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Ver vi ers ,  de 
talhaio-Limbourg  et  de  Dison),  et  pour  les  pays  qui 
smpruntent  son  territoire,  moins  les  correspondances 
nentionnées  aux  articles  26  et  28. 

Art.  .11.  Les  dépêches  du  bureau:  ambulant  sur  la 
igné  d'Est  du  chemin  de  fer  belge  pour  le  bureau  d'Aix- 
a-Chapelle,  comprendront  les  correspondances  originai- 
res; de  Belgique  (à  l'exception  de  celles  de  Verviers, 
lebolbain-LimbouYg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son;  territoire,   pour  les  lieux  et  paya  désignés 
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1846  au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  sous  le  nu- 
méro 4,  moins  les  correspondances  mentionnées  aux  ar- 
ticles 25  et  27. 

Art.  12.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  lign* 
de  PEst  du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  cor- 
respondances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  as 
'  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  nu- 
méro 4,  pour  toute  la  Belgique  (à  l'exception  de  Ver- 
riers, de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et  pour  ta 
pays  qui  empruntent  son  territoire,  moins  les  corres- 
pondances mentionnées  aux  articles  26  et  28. 

Art.  13.  Les  dépêches  do  bureau  ambulant  sur  la 
ligne  de  PEst  du  cherirn  de  fer  belge  pour  le  bureau 
d'Eupen,  comprendront  les  correspondances  originaires 
de  Belgique  (à  l'exception  de  telles  de  Verriers ,  de 
Dolhain  -Liihbourg  et  de  Dison),  et  des  pays  qui  em- 
pruntent son  territoire,  pour  la  ville  d'Eupen. 

Art.  14.  Réciproquement  'les  dépêches  du  bureau 
d'Eupen  pour  le  bureau  ambulant  sur  la  ligne  de  FE*t 
du  chemin  de  fer  belge,  comprendront  les  oorrespoa- 
dances  d'Eupen  -  pour  toute  la  Belgique  (a  l'exceptisi 
de  Verviers,  de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison),  et 
pour  les  pays  qui  empruntent  son  territoire. 

Art.  15.  Les  dépêches  du  bureau  de  Liège  peur 
celui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  les  correspoa- 
dances  originaires  de  Liège,  ainsi  que  celles  transmise* 
a  ce  bureau,  a  destination  de  la  Prusse  ou  des  payi 
auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire. 

Art.  16.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celoi  de  Liège  comprendront 
les  correspondances  d'Aix-la-Chapelle,  ainsi  que  celles 
transmises  en  passe  à  ce  bureau,  pour  toute  la  Belgique 
(à  l'exception  de  Verriers,  de  Dolhain-Limbourg  de 
Dison,  de  Hervé,  de  Henri-Chapelle  et  d'Aubel),  et 
pour  les  pays  auxquels  la  Belgique  sert  d'intermédiaire. 

Art.  17.  Les  dépêches  du  bureau  de  Hervé  pour 
celui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  les  correspondan- 
ces de  Hervé,  de  Henri -Chapelle  et  d'Aubel,  pour  h 
Prusse  et  les  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'internê- 
diaire. 

Art.  18.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Hervé  comprendrait 
les  correspondances'  d'Aix-la-Chapelle,   ainsi  que  ceUe* 
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transmises  à  ce  bureau  à  destination  de  Hervé,  de  Heu-  1846 
ri-Chapelle  et  d'Aubel. 

Art*  19.  Lea  dépêches  du  bureau  de  Verviera  pour 
celui  de  Cologne  comprendront  lea  correspondances  de 
Verriers,  de  Dolhain-Limbourg  et  de  Dison,  pour  lea 
lieux  et  paya  désignas  aux  tableaux  faisant  auite  aux 
présens  articlea  sous  lea  numérqa  1,  2  et  3. 

Art.  20.  Réciproquement  lea  dépêches  du  bureau 
de  Cologne  pour  celui  de  Verviera  comprendront  lea 
correapondancea  originaires  des  lieux  et  pars  désignés 
aux  tableaux  faisant  suite  aux  présens  articlea  sous  lea 
numéros  1,  2  et  3  pour  Verviera,  Dolhain-Limbourg 
et  Diaon. 

Art.  21.  Lea  dépêches  du  bureau  de  Verviera  pour 
celui  d'Aix-la-Chapelle  comprendront  lea  correapondan- 
cea de  Verviera,  de  t)olhain-Lim  bourg  et  de  Diaon,  à 
destination  des  lieux  et  paya  désignés  au  tableau  faisant 
auite  aux  préaena  articlea  aooa  le  n.  4. 

Art.  22.  Réciproquement  lea  dépêches  du  bureau 
d'Aix-la-Chapelle  pour  celui  de  Verriers  comprendront 
les  correspondances  des  lieux  et  paya  désignés  au  ta- 
bleau n.  4,  ainsi  que  toutes  celles  transmises  &  ce  bu* 
reau,  à  destination  de  Verviers,  de  Dolhain-Limbourg 
et  de  Diaon. 

Art.  23.  Lea  dépêches  du  bureau  de  Verviera  pour 
celui  d'Eupen  comprendront  lea  correapondancea  origi- 
naires de  Verviera,  de  Dolhain-Limbourg,  de  Diaon, 
de  Hervé,  de  Henri-Chapelle  et  d'Aubel,  pour  la  ville 
d'Eupen. 

Art.  24.  Réciproquement  lea  dépêche»  du  bureau 
d'Eupen  pour  celui  de  Verviera  comprendront  lea  cor* 
reapondancee  de  la  ville  d'Eupen  pour  Verviers,  Do* 
lhain-Limbourg,  Diaon,  Hervé,  Henri-Chapelle  et  AubeL 

Art.  25.  Lea  dépêchée  du  bureau  de  Spa  pour  ce- 
lui de  Malmédy  comprendront  lea  correapondancea  de 
toute  la  Belgique  pour  Malmédy,  ainai  que  celles  de 
Spa  et  de  Stavelot  pour  les  autres  lieux  désignés  au  ta- 
bleau annexé  au  présens  articlea  sous  le  n.  5. 

Art.  26.  Réciproquement  les  dépêches  du  bureau 
de  Malmédy  pour  celui  de  Spa  comprendront  les  cor- 
respondances originaires  de  Malmédy  pour  toute  la  Bel- 
gique, ainsi  que  celles  des  autres  lieux  désignés  au  ta- 
bleau annexé  aux  présent  articlea  sous  le  n.  5,  pour 
Spa  et  Stavelot. 
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1846  Art.  27.  Les  dépécbes  du  bureau  d'Arlon  poor  ce- 
lui de  Trêves  comprendront  les  correspondances  origi- 
naires de  la  province  de  Luxembourg  pour  les  lieux 
désignés  au  tableau  faisant  suite  aux  présent  urtidee 
sous  le  n°  6. 

Art.  28.  Réciproquement  les  dépêches  du  bareau  de 
.  Trêves  pour  celui  d'Arlon  comprendront  les  correspon- 
dances originaires  des  lieux  et  pays  désignés  au  tableau 
n°  5,  à  destination  de.  la  provinee  de  Luxembourg. 

Art.  29.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  paya  d'ou- 
tre-mer,  sans  distinction  de  parages,  que  le  public  de 
Prusse  ou  des  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d'interné 
diaire  voudra  faire  transporter,  soit  par  les  bâtimena  de 
comtaerce,  soit  par  les  paquebots  réguliers  partant  des 
ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne,  devront 
porter  sur  l'adresse  les  mots:  Voie  &  Angleterre. 

Art.  30.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-msr  désignés  dansl'ar- 
jicle  précédent9  voudront  qu'elles  soient  transportées  par 
les  bfttimens  de  commerce  partant  des  ports  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  l'intention  devra  en  être  exprimée  aux  l'a- 
dresse par  ces  mots  Bâtimens  de  commerce ,  ou  pri- 
vate  ships. 

Art.  31*  La  progression  de  la  taxe,  en  raison  do 
poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  Paitâde 
12  de  la  convention  du  23  novembre  1846,  eet  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir;  ' 

1°    Au-dessous  de  10  grammes,  une  fois  le  port; 

20  De  10  à  15  grammes  tndosivement,  une  fois  et 
demie  le  port; 

3°  De  15  à  20  grammes  inclusivement,  deux  fois 
le  port; 

4°  De  20  à  30  grammes  inclusivement,  deux  fois 
et  demie  le  port; 

5a  Et  ainsi  de  suite,,  en  ajoutant,  de  dix  en  dii 
grammes,  la  moitié  du  port  en  sua. 

Art.  32;  La  progression  de  la  taxe,  en  raiaoo  du 
poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  Part.  13 
de  la  convention  du  23  novembre  précitée,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoirs 

1°    Jusqu'à  3j/4  de  loth,  une  fois  le  port  ;  - 

2°  Au-dessus  de  3/4  de  loin  et  jusqu'à  un  h*», 
une  fois  et  demi  le  port; 
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jo    Au-dess*s  d'un   leth   jusqu'à   un   lolh  et  demi,  IMC 
deux  fois  le  port; 

4°  Au-dessus  d'un  lolh  et  demi,  et  jusqu'à  deux 
loths,  deux  fois  et  demie  le  port; 

5°  £t  aine*  de  suite,  en  ajoutant,  de  demi  en  démit 
loth,  la  moitié  du  port  en  eus. 

Art.  33.  Le  progression  de  la  taxe,  an  raison  du 
poids,  a  percevoir  de  part  et  d'autre,  sur  les  kttnss 
affranchies  eu  non  affranchies,  échangées  entre  les  deux 
offices,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  J  5  de  la  conven- 
tion du  23  novembre  1846,  sera  la  même. en  Belgique 
et  en  Prusse,  et. procédera  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  Pu  un  der 
miloth,  une  fois  le.  port; 

2°  De  sept  grammes. et  demi,  pu  un  demi-lolh  i> 
quinze  grammes,  ou  un  loth  exclusivement,  deux  fois 
le  portj 

Et  ainsi  de  suite ,  en  ajoutant,  de  sept  grammes  et 
demi  en  sept  grammes  et.  demi,  ou  de  demi-loth  en 
demi-loth,  un  port  en  sus. 

Art.  34.  Chacune  des  dépêches  expédiées  entre  les 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs,  sera  accompa- 
gnée d'une  feuille  d'avis  sur  laquelle  ces  bureaux  énon- 
ceront, avec  les  classifications  établies  par  la  convention 
du  23  novembre  1846,  la  nature,  le  nombre  et  le  poids 
ou  le  port  des  objets  aue  la  dépécha  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée,  en  ac- 
cusera réception  an  bureau  expéditeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  a  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  seront  conformes  aux 
modèles  parafés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

Art.  35. .  Dans  le  cas  où,  au  moment  fixé  pour  l'ex- 
pédition des  dépêches.,  an  dés  bureaux  d'échange  des 
offices  respectifs  n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  au  bu- 
reau correspondant,  ce  bureau  d'échange  n'en  devra 
pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire,  une  dépê- 
che qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis 
négative. 

Art.  36.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres 
ordinaires  ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandises, 
lea  boréaux  d'échange  respectifs  feront  usage  de  poids 
dont  l'unité  sers,  pour  les  bureaux  belges,  le  gramme, 
et  pour  les  bureaux  prussiens,  le  loth.  *'  ( 
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184C  Les  lettrés  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons 
de  marchandises  devront  être  pesés  par  les  bureaux  d'é- 
changé expéditeurs  avant  d'avoir  été  ficelés  et  envelop- 
pés;  de  même  que  la  vérification  du  poids  de  ces  ob- 
jets, énoncée  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  avoir  lieu, 
de  la  part  des  bureaux  correepondans,  qu'après  que  ces 
bureaux  auront  séparé  lesdits  objets  des  ficelles  et  des 
enveloppes  qui  servaient  à  les  contenir. 

Art.  37.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargée*,  les 
"échantillons  de  marchandises,  et  les  journaux  et  impri- 
més de  toute  nature,  nés  en  Belgique  ou  en  Prusse,  et 
échangés  entre  les  deux  offices,  seront  uniformément 
frappés,  du  côté  de  l'adreses,  du  timbre  d'origine,  indi- 

Suant   en  même  temps   la   date  du  dépAt  de  ces  objets 
ans  les  bureaux  de  poste  respectifs* 
Les  lettres  chargées  transmises    réciproquement   se- 
ront,   en  outre,  frappées  d'un   timbre  portant  le  mot: 
Chargé* 

Art.  38.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  les  lettres  ordinaires  ou  char* 
gées,  et  les  échantillons  de  marchandises  échangés  entre 
les  deux  offices ,  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  de- 
stination ou  jusqu'à  une  limite  quelconque,  recevront, 
dans  un  endroit  apparent  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un 
timbre  destiné  ai  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'é- 
change des  deux  offices,  la  limite  de  l'affranchissement. 

( ,  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons 
de  marchandises  transmis  réciproquement  affranchi» 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  en  Belgique  d'un  tim- 
bre portant  les  initiales  PP ,  en  Prusse  d'un  timbre  por- 
tant le  mot  FRANCO. 

Art.  39.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
envoyés  non  affranchis  de  Belgique  et  destinés  pour  h 
Prusse  ou  pour  les  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire, seront  frappés,  savoir: 

1°  Ceux  originaires  des  provinces  de  Liège,  de  Lint- 
bourg  et  de  Luxembourg,  d'un  timbre  portant  l'indica- 
tion BELG.  1.  R.; 

2°  Ceux  originaires  des  autres  parties  de  la  Belgi- 
que, d'uif  timbre  portant  l'indication  BELG.  2.  R. 

Les-  lettres  et  échantillons  de  marchandises  originai- 
res' de  Prusse  et  destinés  pour  la  Belgique,  seront  frap- 
pés, savoir:  ., 
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1°    Ceux  originaire*  de*  la  province  du  Rhin,  d'un  f&4f> 
timbre  PR.  1.  R.; 

2°  Ceux  originaires  de  la  Westpheli*  et  de  tous 
autres  endroits  dé  la  Prusse,  situes  sur  la  rivé  gauohe 
de  l'Elbe,  d'un  timbre     PR.  2.  Rx;  , 

3.  Ceux  originaires  de  tout  autre»  endroits  de  la 
Prusse,  situas  sur  la 'rive  droite  de  l'Elbe,  d'un*  timbre 
PR.3.  R.  :.'.      i  .     . 

Art.  46.  Les  lettres  •  chargées  trimsinises  réciproque- 
ment  en  vertu  •  de  l'article '8  de»  la* convention  do  23 ad* 
vembr*  1&46,  seront  parties  dans  les  feuilles  .dîevîs  des 
bureaux  archange  des  offioes  respectifs  pour.  Jeur  .poids 
réel;  mais,  «fitf.de  tenir  compte  du  port  auquel  «es  <  ont» 
jets  sont  soumis,  d'après  les  règlemens' réciproques. de 
ces  offices,  il  sera  ajouté  au  pOrt  revenant  à  la  Prusse 
deux  gros  d'argent,  par  lettre  chargée,  .tandis  que  le  |>oids 
desdits  objets  sera  doublé  au  crédit  de  l'office  de  Bel- 
gique, dans  les  comptes  trimestriels  destinés  à  résu- 
mer les  laits  de  transmission  réciproque  des  cc*respen> 
dances» 

Art.  41.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaires  de 
Prusse,  ou  de!  paya  qui  empruntent  son  intermédiaire, 
seront  accompagnées  de  formules  destinées,  a  constater  la 
réception  de  ces  lettres  par  .les  destinataires,  ces  formu- 
les revêtues  du  récépissé  de  ces  destinataires,  seront  Ten- 
voyées  sans  aucun  délai,  sous  chargement,  et  en  fran- 
chise, par  l'office  belge  au  bureau  d'échange  prussien, 
qui  anra  transmis  les  lettres  chargées.     • 

Art.  42.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées  d'of- 
fice seront  inscrites  nominativement  au  tableau  pou*  or- 
dre qui  termine  la  feuille  d'avis,  et  avec  les  détails  que 
ce  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  do  là 
feuille  d'avis  du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'un  -sa- 
chet, avec  empreinte  en  cire  fine. 

Art.  43.  Les  échantillons  de  marchandises  échangea 
entre  les  deux  offices,  qui  Jouissent  des  modérations  de 
port  accordées  par  l'article  30  de  la  convéntkhi  du, 23 
novembre  1846,' seront  portés  réciproquement  sur  les  feuil- 
les d'avis  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  leur 
poids  réel;  mais  ce  poids  sera  réduit  dans  les  comptes 
mentionnés  it  l'art.  40  précédent,  savoir:  ato  tiers  pour 
(es  échantillons  dont  le  port  i  doit  être  bonifié  à  la  Bel- 
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t846g*qti**   et  à  k  moitié  polir  ceux  dont  le  port  doit  être 
bonifié  à  l'office  de  Prusse. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  au 
port  qui  doit  être  bonifié  à-  l'office  des  postée  de  Prusse 
pour  le  transit  par  son  territoire  des  échantilloos  de 
marchandises  originaires  ou  à  destination  dee  fc>aye  qui 
empruntent  son  intermédiaire*  Ce  part  sera  dtebli 
comme  suit: 

Pour  les  échantillons  de  marchandises  renfermée  dans 
dee  lettres  où  attachés  aux  lettres,  de  manière  a  oe  Us- 
ée* aucun  doute  sur  leur  nature,  il  ne  sera  payé,  jusque 
1  1/2  toth,  que  le  port  de  la  lettre  simple,  pourvu  que 
la  lettré  seule  ne  pdse  pas  phis  de  3/1  de  fcoth  ;  aa 
delà  de  1  1/ÎMoth,  il  sera  payé  la  moitié  du  port  des 
lettres  ordinaires  do  même  poids. 

Art.  44.  Le  port  on  le  prix  des  lettrée  tombées 
en  rebut*  pour  quelque  cause  4ue  ce  soit,  que  les  deux 
offices  se  renverront  en  veVtu  de. l'art,  46  delacouveo- 
taon  du  23  novembre  1846,  se  sera  admis  à  la  dé- 
charge de  l'office  auquel  ces  lettres  auront  été*  originai- 
rement transmîtes,  qu'autant  que  l'état  de  leurs  cachets 
ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu  être 
lues  par  les  destinataires. 

Toutefois,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettrée  dites 
-d'attrape,  dont  les  deux  offices  sont  autorisés,  par  leurs 
-règlemens  respectifs;  à  rembourser  le  port  eux  destina- 
taires, pourront  être  comprises  et  admises  dans  lee  re- 
buts renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces  let- 
tres auraient  été  ouvertes. 

Art.,  45»  11  est  convenu  que  les  deux  offices  ae  < 
moniqueront  réciproquement  lee  changement  d'orgai 
tion  et  de  marche  de  leurs  courriers  respectifs,  tant  sur 
le  chemin  de  fer  que  sur  les  routes  ordinaires,  toutes 
les  fois  que  la  connaissance  de  ces  changements  pourra 
être,  de  part  et  d'autre ,  ntile  aux  relations  de  là  Bel- 
gique  et  de  la  Prusse,  ainsi  que  des  pays  qui  emprun- 
tent l'intermédiaire  des  deux  offices. 

Art.  46.  Il  sera  dressé  chaque  trimestre,  a  le  dili- 
gence de  l'office  des  postes  de  Belgique,  des  comptes 
particuliers  résumant  les  faits  de  transmission  dee  cor- 
respondances entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces 
comptes  auront  pour  base  et  pour  Justification  lee  ec- 
suses  de  réception  des  envois  effectués  de  part  et  d'au- 
tre pendant  la  période  trirAestpielle. 
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Les  comptes  porttciilfcrt  semât  ofemédiatemeiit  réca-  M4t 
pilules  dans  un  eeajipte  général,  destiné  à  présenter  les 
résultats,  définitifs  de  cette  transmission* 

Les  comptas  particuliers  et  généraux  seront  confor- 
mes ans  modèles  parafes  qui  aont  annexés  aux  présent 
articles* 

Art.  47.  Seront  expédiés  de  part  et  d'autre]  en  freu- 
chise  de  port: 

a.  Le.  correspondance  réciproque  entre  les  souve* 
raina  des  deux  Etats  et  les  membres  de  leur  famille; 

6.  Les  avertissement  non  cachetés  envoyés  aux  de- 
stinataires des  lettres  adressées  dans  les  pays  mentionnés 
à  l'art.  22  de  la  convention  du  23  novembre  1846,  peur 
lesquelles  les  envoyeurs  ont  négligé  de  payer.  Vaffran» 
chitaeroent  obligatoire; 

c.  La  correspondance  que  la  légation  de  S.  M.  le 
roî  de  Prusse,  en  Belgique,  entretient,  soit  avec  iet>  pro- 
cureurs-généraux ,  aeit  avec  les  président  des  cours  et 
tribunaux  situés  dans  la  province  rhénane  de  la  Prusse» 
pour  la  transmission  des  actes  Judiciaires.  Cette  corres- 
pondance devra  porter  sar  l'adresse  les  mets:  Insinua- 
tions judiciaire*,  et  être  contresignée  par  l'envoyeur  \ 

d.  Les  lettres  que  les  chefs  des  bureaux  belges  et 
prussiens*:  mis  en  relation  réciproque,  seront  dans  le  cas 
de  s'adresser  relativement .  au  service ,  pourvu  qu'elles 
portent  l'indication:  Service  des  postes,  et  qu'elles 
soient-  contre-signées  par  l'envoyeur; 

e.  Les  récépissés  des  lettres  chargées; 

/.  La  correspondance  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
fonctionnaires  belges  et  prussiens,  désignés  de  commun 
accord  entre  les  deux  offices,  peur  assurer  l'exécution 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  1* 
septembre  1844,  entre  la  Belgique  et  le  Zollvéreia. 

Cette  correspondance,  devra  être  expédiée,  de  part  et 
d'autre^  sous  bandes  e|  munie  de  la  griffe  officielle  ou 
du  contre-seing  des  envoyeurs.  Sont  toutefois  <çxcep; 
tées  les  dépêches  originaires  et  à  destination  du  dépar- 
tement des  finances,  qui  jouiront  en  tout  cas  de  la  fran- 
chise de  port,  qu'elles  soient- expédiées  sous  bandes  ou 
sous  couvert. 

Art  48.  Les  abonnement  aux  journaux  publiés  en 
Belgique  et  en  Prusse  on  dans  des  pays  auxquels  la 
Belgique  et  la  Prusse  servent  d'intermédiaires,  pourront 
être  pris  aux  bureaux  d'échange  de  deux  offices. 


490    Convention  de  poste  entre  la  Belgique  etc. 

!M6  Ces  offices  arrêteront,  de  concert,  les  disposition*  à 
prendre  pour  assurer  l'expédition  régulière  des  journaux, 
ainsi  que  le  paiement  du  prix  des  abonnemens. 

Us  se  communiqueront  réciproquement,  vers  la  fin 
de  chaque  année,  un  tableau  contenant  les  prix  aux* 
qnels  des  abonnemens  de  journaux  pourront  être  pris 
aux  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces  prix  no  seront 
dans  aucun  cas  supérieurs  à  ceux  payés  par  les  abon- 
née du  pays  même  dont  les  bureaux  devront  effectuer 
l'abonnement. 

Art.  49.  Les  postillons  conduisant  des  voyageurs 
en  poste  ou  des  courriers,  ou  transportant  des  dépêches 
envoyées  par  estafette  de  l'un  pays  dans  l'autre,  ne 
pourront  dépasser  le  premier  relais  situé  au  delà  h 
frontière,  ni  quitter  la  route  directe  pour  éviter  ce 
relais» 

Toutefois,  si  la  distance  qui  sépare  ce  relais  du  tien 
où  doivent  se  rendre  les  voyageurs  en  poste  ou  les 
courriers,  n'excède  pas  une  demi-poste  en  Belgique  et 
un  demi-mille  en  Prusse,  les  postillons  pourront  le» 
conduire  jusqu'au  lieu  de  destination,  après  s'être  pr£ 
sentes  au  bureau  des  postes  de  l'endroit  où  le  relais  est 
établi. 

Les  bureaux  des  postes  des  offices  respectifs  devront, 
à  la  demande  des  postillons,  venant  de  l'un  paya  dans 
l'autre,  constater  l'heure  de  leur  arrivée  aux  relais  avec 
des  voyageurs,  des  courriers  ou  des  dépêches  expédiées 
par  estafette. 

Lee  deux  offices  se  communiqueront  réciproquement 
les  tarifs  d'après  lesquels  le  public  aura  la  faculté  d'en- 
voyer des  estafettes  de  l'un  des  deux  pays  pour  Vautre, 
et  les  bureaux*froutières  se  tiendront  réciproquement 
compte  des  frais  de  ces  estafettes,  conformément  sur*  ta- 
rifs qui  leur  auront  été  communiqués. 

Fait  a  Berlin,  en  double  original,  le  23.  jour  da 
mois  de  novembre  1849. 

(L.  8.)  Signé:  Bahue»,  (L. S.  Signé:  Maman, 

Secrétaire»  général  du  ministère     Conseiller  intime  a  la  direct»* 

des  travaux  publics  de  Belgique.       générale  des  postes  de  Prusse 

Approuvé  :  Approuvé  z 

Le  ministre  des  travaux     Le  grand~maitre  des  postes, 
publics, 
ne  Bayât.  m  Schaito. 
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75. 

Convention    d'extradition  des    mal- 
faiteurs entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché de  Saxe-Meiningen,  conclue  le  4 
et  23  novembre  1846- 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  son  altesse  royale 
le  duc  de  Saxe-Meiningen,  voulant,  pour  diminuer  dans 
leur  Etats  les  chances  d'impunité',  conclure  une  conven- 
tion d'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean  -  Baptiste  Nothomb,  commandeur  de 
son  ordre,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  de  l'Aigle- Rouge,  grand-croix 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  grand'croix 
de  l'ordre  du  Lion -Néerlandais,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Lion  de  Zaehringen,  grand'croix  de  l'ordre  de  Cher* 
les  111 ,  grand'croix  .de  l'ordre  de  Saint-Michel  de  Ba- 
vière ,  grand'croix  de  Tordre  de  Philippe  le  Magnanime, 
grand'croix  de  l'ordre  du  Christ  du  Portugal,  officier  de 
l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  officier  de  l'ordre  de  la  croix 
du  Sud,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentai, et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pli» 
nipotentiaire  près  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxe- 
Meiningen; 

Et  son  altesse  royale  le  due  de  8axe-Meiningen: 

Le  siéur  Frédéric  de  Kxafft,  son  ministre  d'Etat, 
grand'croix  de  l'ordre  ducal  de  la  maison  Ernestint  de 
Saxe  et  de  l'ordre  grand'ducal  du  Faucon -Blanc  de 
Saxe-Weimar,  commandeur  de  première  classe  de  l'or- 
dre du  Lion-d'Or  de  la  Hesse— Electorale. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  de  sa  majesté  le  roi  des 
Belges  et  de  son  altesse  royale  le  duc  de  Saxer-Mei- 
ningen  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  è,  l'en-» 
ception  de  leurs  nationaux ,  les  individus  réfugiés,  du 
duché  de  Saxe-Meiningen  en  Belgique  et  de  Belgique 
dans  le  duché  de  Saxe-Meiningen,  et  mis  en  accusation 
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1846  ou  condamna   par  les   tribunaux   compétens    pour  Pua 
des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés,  savoir: 

1°  ^Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol; 

2°     Incendie; 
<  3°    Faux  eu  écriture,  7  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4°     Fausse  monnaie; 

5°     Faux  témoignage; 

6°  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  coav 
mîse  par  des  dépositaires  publics; 

70    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  k 
production  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  Accusation  en  original  on  es 
expédition  authentique,  délivrés  aeit  par  un  tribunal, 
soit  par  une  autre  autorité  compétente,  dans  les  formel 
prescrites  par  la  législation  du  -gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition. 

Art.  3.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faite  men- 
tionnés à  l'article  premier,  sur  l'exhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédie 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement 
reclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  réglée  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement auquel  elle  est  demandée. 

Les  objets  saisis  sur  le  prévenu,  dont  il  ee  aérait 
mis  en  possession  par  suite  du  crime ,  les  instrument 
ou  outils  dont  il  se .  serait  servi  pour  le  commettre, 
ainsi  que  d'autres  pièces  de  conviction,  seront  teania  au 
gouvernement  requérant,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  n'en  a  ordonné  la  restitution. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis 
en  liberté,  si,  dans  les  trais  mois,  il  ne  reçoit  notifica- 
tion d'un  arrêt  de  mise  en  accusation ,  ou  jTun  loge- 
ment de  condamnation  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  00  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  M  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être 
différée  jwtqu'à  ce  quil  ait  subi  sa  peine  ta  qu'il  ait 
été  acquitté  par  une  sentence  définitive»  . 
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Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu,  1846 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dëlit  po- 
litique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  cpp- 
nexe  a  uu  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délifs  non  prévqs  par  la  prêtante  oonrenlion. 

Art*  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  Faction  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise eVapr^s  les  lois  du  pays  dans  kquel  l'étranger 
se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  4e  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée, 
resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  États,  dans  tes 
limites  de  leurs  territoires  respectif. 

Les  frais  de  transport  et  généralement  tous  Jes  frais 
du  trajet  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  se- 
ront à  la  charge  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition* 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  10.  Cette  convention  continuera  &  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  dans  tous  les 
cas,  dans  les  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaire*  respeç^ty, 
l'avons  signée  et  scellée  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Meiningen,  le  4  Novembre  1846* 

(L.  6i)  Signé  :  Khafft. 

Fait  à  Berlin,  le  23  Novembre  1846. 

(L.  8.)  Signé:  Noipohb. 

(La  '  convention  qui  •  précède  a  été  ratifiée  par  les 
deux  parties  contractantes,  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  a  Berlin,  le  24  avril  1846.) 
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76. 

Convention  entre  les  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Hanovre,  relative  a 
l'article  5  du  Traité  de  délimita- 
tion de  1824.  Ratifiée  à  la  Haye  et 
à  Hanovre  le  9  Octobre  et  le  3  Dé- 
cembre 1846- 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  être  désirable  que,  dam 
l'intérêt  des  habitans  limitrophes,  quelques  changement 
fussent  apportés  aux  dispositions  de  l'article  5  du  traité 
de  délimitation  conclu,  le  2  juin  1824,  entre  le  royaume 
dès  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  ainsi  que  dans  les  conven- 
tions ultérieurement  arrêtées  à  ce  sujet  en  1836,  la 
deux  gouvernemens  sont  convenus  de  part  et  d'auti* 
des  dispositions  suivantes: 

1°  La  défense  faite  par  l'article  5  dudit  traité  de 
délimitation  de  ne  bâtir  à  l'avenir  aucune  maison  par- 
ticulière sur  la  ligne  des  frontières  qu'à  une  distance 
de  37$  aunes  7  palmes  des  Pays-Bas  ou  100  perches 
rhénanes  |  est  maintenue  dans  sa  généralité  et  sa  sévère 
application,  s'en  trouve  être  plus  spéciale  là  où,  à  use 
distance  de  100  perches  rhénanes  de  la  frontière  res- 
pective, il  ne  se  trouve  aucun  *  établissement  ; 

2°  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  construction, 
contrairement  a  cette  défense ,  de  nouvelles  habitations 
(maisons  avec  un  foyer)  sur  les  lieux  où  se  trouvent 
déjà  des  établissements; 

3°  Les  bâtimens  détruits  par  l'incendie  ou  de  tonte 
autre  manière,  devront  être  reconstruits  sur  leur  ancien 
emplacement  ;  ' 

4°  Il  est  permis  au  propriétaire  de  changer  d'em- 
placement) pourvu  toutefois  que  les  nouvelles  construc- 
tions soient  élevées  à  une  distance  de  la  frontière  pa- 
reille è  celle  de  l'ancienne  habitation; 

5°  La  reconstruction  ou  le  déplacement  de  l'habi- 
tation n'a  lieu  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  aux 
autorités  compétentes  et  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 
Cette  autorisation  ne  sera  pas  refusée,  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  reconstruire  les  bâtimens  sur  leur  ancien  es- 
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placement,  et  pour  le  déplacement  de  l'habitation,  elle  1846 
ne  pourra  l'être  que  pour  des  raisons'  particulières. 

6°  Si,  par  exception  aux  dispositions  des  articles 
1  et  2,  et  dans  d'autres  cas  que  ceux  stipules  à  l'arti- 
cle 5,  de  nouvelles  habitations  étaient  construites  sur  le 
territoire  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  à 
une  distance  plus  rapprochée  de  la  frontière  que  celle 
de  100  perches  rhénanes,  dans  cette  circonstance,  une 
autorisation  spéciale  dev  la  part  des  deux  gôuvernemens 
est  nécessaire.  .  Pour  l'obtenir,  les  autorités  provinciales 
respectives,  devront  s'entendra  entre  elles  à  ce  sujet;  si, 
de  part  et  d'autre,  cette  demande  exceptionnelle  est  re- 
connue acceptable,  il  eq  sera  donné  avis  à  la  personne 
qui  désire  construire,  j  cette  habitation ,.  par.  les  autorité* 
provinciales  du,  royaume  où  se  trouve. situé  i'einplaçq- 
ment  désigné;  '.,.,.,,. 

7°  Il  est  permis  au  propriétaire  d'agrandir  son  ha- 
bitation ou  ses  bâtimens  servant!  à  l'exploitation  de  son 
industrie,  et  ses  bâtimens  contiguedu  çtyé  de  la^  fron- 
tière,    toutefois     sans    .construction^     ^'un    ..nouveau 

f°yerî  •■  '  ,  .    ':»'••'•.'.'»... 

8°  Aux  cultivateurs  qui»,  sur  ila  frontière,  dans  :1e 
rayon  de  100  perches  rhénanes,  ,  ne.  possèdent,  pas»  de 
terrain,  li  est  permis  de  construire  des  habitations  sans 
foyer»  ,  Les  goùverneinens  respectifs  imposent  ,a  leurs 
sujets  l'obligation,  sous  .peine  d'un  châtiment  çprreçtion- 
nel  (prdnungs8trafe)fi  de  donner  au  préalable  cor- 
naissance  à  l'autorité  .compétente  ae  toute  extension  ou 
construction  nouvelle,  ainsi  qu'il  4'ltô  <lh  dans* les  ar- 
ticles 7  et  8;  les  autorités' devront L  veiller  à  "ce  au  e 
ces  béttimens  né  soient  pas1  en  contradiction  a vec  les  dis- 
positions du  traité;1     '  h      l  ■ 

9°  Four  obtenir,  la!  çphnisfybn  exceptionnelle  de 
construire  un  nouveau  fqyer,  dans  lesv  c^s,  indiqués  aux 
articles  7  et  8,  il  faudra  proc^er  conformément,  a.  se 
qui  a  été  dit  à  l'article  6;  ,  , 


qui/.  ,    ,    , 

de  l'article  5  dfu  traité'  de  délimitation ,  et  dont  la  con- 
struction sur  le  territoire  de  Hanovre,  conformément  a 
la  défense  insérée,  dans  ledit  traité,  a  été  interrpmpue 
ou  suspendue,,  peuvent  4tre>  conservai  ou  achevés. 

Ee2 
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le  tejxitofce  des  deux  Etats,  un  relevé  eract  en 
muniqué  de  part  et  d'autre. 


77. 

Ttaitè  conclu  entre  le  gouvernement 
britannique  et  le  Dur  bar  (conseil  des 
chefs)  de  l'état  de  Lahore,  le  16  Dé- 
cembre 1846  à  Lahore.  *) 

Art.  1.  Toutes  les  disposition*  du  traité  do  paix 
conclu  entre  le  gouvernement  britannique  et  l'état  de 
Lahore ,  a  la  date  du  9  mars  1846,  conserveront  force 
obligatoire  à  l'égard  des  deux  gouvernemens ,  sauf  les 
-snodsficatîons  temporaires  qui  pourraient  être  opérées  en 
Tertu  de  l'art»  15  du  dit  traité. 

Art.  2.  Un  officier  britannique,  assisté  d'un  éf ai- 
ma jor  suffisant,  sèfa  nommé  par  le  gouverneur  général 
pour  demeurer  a  Lahore  ;  cet  officier  aura  autorité  pleine 
et  entière  pour  diriger  et  contrôler  toutes  les  affaira 
dans  chaque  département  de  l'état. 

Art.  3.  Dans  la  direction  deTadministration,  on  aura 
le  plus  grand'  èo\ù  de  respecter  les  sentimens  do  peu* 
pie,  de  ftiatatenir  Tes  'institutions  et  coutumes  nationales, 
ainsi  que  les  droits  fié  toutes  les  classes. 

Art.  4.  II  ne  sera  fait  de  changemens  dans  le  mode 
et  les  détails  de,  l'administration  que  s'ils  sont  jugés  né- 
cessaires pour  réaliser  les  objets  indiqués  dans  l'article 
précédent  et  assurer  les  justes'  droits  du  gouvernement 
de  Lahore.  Ces  détails  seront  confiés,  comme  ils  le  sont 
actuellement,  à  des  officiers  indigènes  nommés  et  sur- 
veillés par  '  uor  conseil  de  régence  composé  de  chefs  et 
tTe  soldats  agissant  sous  le  contrôle  et  la  direction  du 
résident  britannique.  , 

Art.  5.  Cet  article  indique'  les  personnes  qui  de- 
vront composer  le  conseil  de  régence.  Les  membres  du 
conseil  de  régence  ne  pourront  être  changés  sans  le  con- 

*)  Par  cette' convention,  préparée  avec  une  rare  habileté,  TAa- 

Îfleterre    devient   maîtresse    dû  Penjab ,  '  sans    avoir  à    payer   les 
rais  d'entretien  des  troupes  partes  quelles  elle  fera  occuper  ce  par* 
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aentement  du  résident  britannique,  agissant  sous  les  or- 1845 
dres  du  gouverneur-général. 

Art»  6.  Le  pays  sera  administré  par  le  conseil  de 
régence  après  délibération  sur  le  mofle  à  suivre  avec  le 
résident  britannique,  qui  aura  pleine  autorité  pour  di- 
riger et  contrôler  \e\  attributions  de  chaque  département. 

Art.  7.  Des  troupes  britanniques,  dont  le  nombre 
et  l'effectif  sera  fixé  par  le  gouverneur-général ,  reste- 
ront à  Lahore  pour  protéger  le  maharajah  et  maintenir 
la  tranquillité  dans  le  pays. 

Art«  8.  Le  gouverneur-général  pourra  faire  occu- 
per par  des  soldats  britanniques  tel  fort  ou  poste  mili- 
taire, dans  le  territoire  de  Lahore,  dont  l'occupation  se- 
rait Jugée  nécessaire  par  le  gouvernement  britannique, 
pour  la  sûreté  de  la  capitale  ou  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  le  pays; 

Art.  9.  L'état  de  Lahore  paiera  au  gouvernement 
britannique  22  lacs  de  nouveaux  hanuk  shaîe  roupies 
par  an,  pour  maintenir  cette  force  et  payer  la  dépense, 
la  dite  somme  payable  en  deux  termes. 

Art.  10.  Comme  il  est  convenable  que  8-  A*  1*  ma- 
harance,  mère  du  maharajah  Dulleep-Singh ,  obtienne 
une  allocation  pour  elle  et  sa  maison,  la  somme  de  1 
lac  et  50,000  roupies  sera  mise  en  réserve,  annuelle- 
ment, dans  ce  but  et  restera  è  la  disposition  de  8.  A. 

Art.  11.  Les  clauses,  du  présent  traité  resteront  en 
vigueur  durant  la  minorité  de  8.  A.  le  maharajah  Dul- 
leep  Singh;  elles  cesseront  d'être  en  vigueur  lorsque  S. 
A.  aura  atteint  l'âge  de  16  ans,  c'est-à-dire  le  4  septem- 
bre 1854,  mais  le  gouverneur-général  pourra  faire  ces-' 
aer  cet  arrangement  avant  que  8.  A.  ait  atteint  cet  Age, 
si  lui  et  le  durbar  pensent  que  l'intervention  du  gou- 
vernement britannique  n'est  plus  nécessaire  pour  main- 
tenir le  gouvernement  de  8.  A.  le  maharajah. 

Fait  et  exécuté  à  Lahore  par  les  officiers,  chefs  et 
soldats  ci-dessus  nommés,  le  16  décembre  1846. 

Signé:    F.  Currik.    H.  M.  Lawaekcss. 
Suivent  les  noms  des  soldats. 
Par  ordre  du  gouverneur-général  de  l'Inde, 

F.  Cureib, 
secrétaire  du  gouverneur-général. 


438    arrêté  publié  en  Belgiq.  fixant  les  relation* 

1846  ■  

78. 
Arrêté  du  27  décembre  1846,  publié 
en  Belgique,  fixant  les  relations  de 
service  entre  les  consuls  et  les  offi- 
ciers commandant  les  bâtimens  de 
VEtat. 

LEOPOLD,  roi  des  Belges,  etc., 
Sur  la    proposition    de    notre   ministre    des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  arrêté *et  arrêtons: 

Titre  I.  —    Dispositions  générales. 

Art.  1»  Le  passage  sur  des  bâtimens  de  guerre  ne 
sera  accordé  aux  consuls,  qui  se  rendront  d'un  port  du 
royaume  à  leur  destination,  que  sur  Tordre  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

11  en  sera  de  même,  lorsque  les  consuls  auront  \ 
demander  passage  sur  les  bâtimens  de  guerre,  soit  pour 
satisfaire  \  des  ordres  de  permutation,  soit  pour  revenir 
en  Belgique.. 

Toutefois,  les  commiandans  de  bâtimens  de  guerre  se 
trouvant  à  l'étranger  pourront,  en  cas  de  circonstances 
extraordinaires,  autoriser  de  semblables  embarquement 
sans  l'ordre  préalable  du  ministres 

Art.  2.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-con- 
suls admis  à  prendre  passage  sur  les  bâtimens  de  guerre, 
y  seront  traités  de  la  manière  suivante: 

Les  consuls -généraux  et  consuls  seront  placés  &  la 
table  du  commandant; 

Les  vice-consuls  à  celle  de  l'état-major. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agens  conti- 
nueront d'être  payées  aux  officiers  commandans  par  le 
département  des  affaires  étrangères  et  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  de  la  marine. 

Art»  3.  Il  ne  sera  rendu  aux  consuls -généraux  ou 
autres,  aucun  honneur  au  port  de  leur  embarquement 
ou  de  leur  débarquement  en  Belgique. 

Art.  4.  Les  honneurs  dont  Pénumération  suit,  leur 
seront  rendus  à  l'étranger  quand  ils  feront  une  visite 
officielle  &  bord  des  bâtimens  de  l'Etat,   lorsqu'ils  s'em- 
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barquéront  pour  revenir  en  Belgique,  ou  lorsqu'ils  quit-  1846 
feront  le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  à  destination. 

Les  consuls  -  généraux  seront  salués  de  neuf  coups 
de  canon  ;  ils  seront  reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le 
commandant  du  bâtiment  ;  la  garde  aura  l'arme  au  pied, 
le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

Les  consuls   seront  salués   de  sept  coups  de  canon; 
ils   seront  reçus    sur  le    gaillard    d'arrière  par  le  com- 
mandant du  bâtiment.    La  garde,  formée  en  haie,  sera* 
sans  armes. 

Les  vice-consuls  seront  salués  de  cinq  coups  de  ca- 
non; ils  seront  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  l'of- 
ficier en  second  du  bâtiment;  la  garde  ne  s'assem- 
blera pas. 

Art.  5.  Les  honneurs  désignés  à  l'article  précédent 
ne  seront  rendus  que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux 
un  agent  consulaire  d'un  rang  supérieur. 

Art.  6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et 
les  officiers  de  la  marine  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit; 

Dès  leur  arrivée  dans   un  port  où  réside  un  consul-  - 
général  ou  un  consul  de  Belgique,  les  officiers  comman- 
dans enverront  un  officier  en  tenue  (habit)  chea  le  con- 
sul pour  lui  annoncer  leur  arrivée.  * 

Le  Jour  même,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  la 
première  visite  officielle  sera  faite: 

1°  Par  les  officiers  commandans  aux  consuls -gé- 
néraux; 

2°  Par  les  officiers  commandans  n'ayant  pas  rang 
d'officier  supérieur  aux  consuls; 

3°  Par  les  consuls  aux  officiers  commandans  ayant 
rang  d'officier  supérieur;  ces  derniers  mettront,  dans  ce 
but,  à  la  disposition  du  consul,  une  embarcation  conve- 
nable sous  la  conduite  d'un  aspirant. 

La  visite  officielle  n'aura  lieir  de  part  et  d'autre 
qu'à  la  première  arrivée  des  bâtimens  de  guerre  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  toutes 
les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Le  salut  spécifié  a  l'article  4  ne  sera  tiré  qu'au  dé- 
part des  consuls  faisant  ou  rendant  la  visite  officielle. 
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mens  de  guerre* 

Art.  7.  Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  belge  se  dis- 
posera à  entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  étran- 
ger, le  consul,  s'il  y  règne  quelque  maladie  épidénique 
ou  contagieuse,  en  donnera  promptement  avis  a  l'officier 
commandant. 

Il  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  of- 
ficiers commandans  et  les  autorités  locales. 

Il  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui  se- 
raient à  rendre  à  la  place  d'après  les  règlement  ou  les 
usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  a  cet  égard  les 
principaux  pavillons  étrangers. 

Art  8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le  sa- 
lut n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune  satisfaction, 
les  officiers  commandans  et  les  consuls  en  informerez 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandans  au- 
ront le  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous  les 
renseignement  qui  pourraient  intéresser  le  service  de 
l'Etat  et  le  commerce  maritime. 

Art.  10.  Dans  les  cas  de  relâche,  ainsi  que  des» 
les  cas  où  les  bâtimens  de  guerre  viendraient  ai  mission 
ou  en  station ,  le  consul  interviendra  dans  la  passation 
des  marchés  pour  l'achat  de  vivres  ou  de  matériel  de 
la  manière  suivante: 

Le  choix  des  fournisseurs  appartient  à  Fofficier  com- 
mandant, mais  le  consul  devra  être  présent  a.  la  signa- 
tore  do  contrat,  et  déclarer  qu'ensuite  des  informations 
prises  soigneusement  par  lui,  il  certifie  que  les  prix  per- 
tes en  compte  sont  bien  réellement  ceux  de  la  plsce. 
Il  certifiera  en  outre  véritable  la  réduction  des  poids  se 
mesures  du  pays  en  poids  et  mesures  métriques,  ainsi 
que  le  cours  de  change  sur  la  Belgique. 

L'officier  commandant,  l'officier  chargé  du  détail  des 
vivres  et  l'officier  d'administration  devront  être  présens 
au  contrat  et  j  apposer  leurs  signatures  en  présence  du 
consul. 

Art.  11.  Le  consul  visera  les  traites  que  les  offi- 
ciers commandans  seraient  dans  le  cas  d'émettre  sur  le 
gouvernement,  après  s'être  assuré  qu'elles  sont  dans  les 
limites  de  la  lettre  de  crédit  qui  lui  sera  présentée. 
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Art.  12.    8i   les    hommes  désertent  des  bâtimens  de  1846 
guerre,   le  consul ,  sur  là  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faite  par  l'officier   commandant!   intertiendra  auprès  de 
l'autorité  locale    pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et 
arrêtée. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  de  suite  payée 
aux  capteurs ,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  de  l'offi- 
cier commandant. 

Le  déserteur  sera  conduit  à  bord  si  le  bâtiment  au- 
quel il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  8i  ce  bâtiment 
est  parti  et  qu'aucun  autre  navire  de  guerre  belge  ne  se 
trouve  en  rade,  le  consul  agira  comme  le  prescrit  l'art. 
14  ci-après* 

Art.  13.  Lorsque  d'après  la  situation  politique  du 
pays  ou  par  suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la  sû- 
reté des  personnes,  soit  pour  la  conservation  des  pro- 
priétés belges ,  le  consul  fe  croira  nécessaire,  il  pourra 
réclamer  l'aide  et  l'assistance  du  bâtiment  de  guene  qui 
se  trouverait  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignés* 
Cette  demande  sera  toujours  faite  par  écrit,  et  le  consul 
l'adressera  au  commandant  supérieur,  si  plusieurs  bâti- 
mens  sont  réunis. 

Cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par  la  vole  la 
plus  prompte,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ren- 
dra compte  des  mesurée  qu'il  a  cru  devoir  adopter  sous 
sa  responsabilité  immédiate. 

Titre  111.    —   Dispositions   éventuelles  à  prendre 
après  le  départ  des  bâtimens  de  guerre. 

Art.  14.  Les  déserteur»  de  bâtimens  de  guerre  qui 
n'auraient  pu  être  remis  aux  autorités  militaires  belges, 
seront  renvoyés  par  le  ctasul  en  Belgique,  avec  ordre 
écrit  au  capitaine  de  les  remettre,  en  arrivant,  à  la  dis- 
position des  autorités  maritimes,  et  il  en  rendra  compte 
au  ministre. 

Art.  15*  Si  le  retour  s'effectue  sur  des  navires  de 
commerce  belges,  et  que  les  hommes  ne  puissent  pas 
être  embarqués  comme  faisant  service  ou  comme  rem- 
plaçans,  il  sera  payé  au  navire  Un  franc  par  jour  pour 
chaque  déserteur  après  l'arrivée  dans  un  port  belge. 

Art.  16.  A  défaut  de  navire  belge,  le  consul  pourra 
faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui 
serait  prêt  a  faire  voile  pour  la  Belgique;  il  réglera  le 
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1*4*  prix,  du  passage,  fera  les  avances  et  passera  tout  acte 
nécessaire  pour  que  le.  Capitaine  qui  aura  ramené  ces 
marins  soit,  à  son  arrivée  en  Belgique,  payé  du  prix 
de  transport  par  le  soin  du  département  de  la  marine. 

Art.  17.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâii- 
nlens  de  guerre  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de 
maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dé- 
,  pense  qu'ils  auront  occasionnée.  A  début  d'autres  b4- 
timens  de  guerre  ou  présens  ou  annoncés  pour  une 
*  époque  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de 
ces  marins  en  Belgique  par  la  voie  des  navires  de 
commerce. 

Art.  18.  Pour  se  couvrir  des  paiemens  directs  qu'il 
aurait  faits  en  vertu  des  articles  précédées,  le  consul 
émettra,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dépense 
constatée,  une  ou  plusieurs  traites  à  viser  pour  accepte* 
tion  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  aura  soin  de  ne  jamais  confondre  dans  une  mène 
traite  les  dépenses  faites  pour  la  marine  militaire  atec 
celles- d'une  autre  origine.  Ces  traites  seront  \  trente 
jours  de  vue  et  appuyées  d'une  lettre  d'avis.  Elles  por- 
teront les  mots  :  Service  de  la  marine. 

Art.  19.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint, 
par  un  appareillage  subit  ou  pour  toute  autre  cause,  dV 
bandonner  des  ancres,  des  chaînes;  des  embarcations,  es 
de  laisser  à  terre  des  effets  ou  dès  munitions  quelcon- 
ques, le  consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesures  que 
la  prudence  lui  suggérait  pour  le  bien  du  service,  s'il 
n'a  déjà  reçu  des  instructions  à  cet  égard.  Il  dent 
rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (marine). 

Art.  20.  8i,  d'après  les  instructions  qui  auront  été 
données  au  consul  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aura  cru  devoir  prendre  lui»méme  en  raison,  soit  de  IV* 
tat  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  diffi- 
culté du  transport,  les  objets  provenant  des  bfttimensde 
guerre  doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou  es 
partie,  la  vente  ne  pourra  en  avoir  lieu  que  par  adju- 
dication publique. 

Art.  21.  En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un  procès- 
verbal  détaillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  In 
pièces  justificatives,  au  département  des  affaires  étran- 
gères (marine). 

11  transmettra  aussitôt  le  produit  de  -la  vente  au  mi- 
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ustère    des  affaires    étrangères,   qui  en  fera  efiectiier  le  1940 
rersement  an  treadr» 

Art.  22.  Lea  dispositions  mentionnées  aux  art:  18, 
19,  20  et  21,  sont  applicables  eux  objets  provenant  d'un 
bâtiment  de  guerre  qoi  aurait  fait  naufrage  ou  aurait 
?té  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 

Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  a.  Bruxelles,  le  27  Décembre  1846. 

Signé:  Leofold. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  A.  Dechamfs. 


79. 

Proclamation    du    nouveau  Duc  de 

Modène,  François   V.    En  date  de 

Modem,  le  lt  Janvier  1846 

FRANÇOIS  V,  Duc  de  Modène,  etc. 

Il  a  plu  à  Dieu  tout-puissant,  dans  ses  décrets  im- 
pénétrables, dappeler  à  une  meilleure  vie  S.  A.  R.  Fran- 
:ois  IV.  notre  très-vénéré  et  bien-aimé  père.  S.  A.  R. 
1  rendu  le  dernier  soupir  hier  au  soir  à  sept  heures  et 
lemie  et  nous  a  laisses  daos  la  douleur  la  plus  pro- 
fonde. C'est  cependant  un  soulagement  pour  nous  de 
lenser  que  nos  sujets  nous  ont  donné  une  preuve  car- 
aine  du  vif  intérêt  qu'ils  portaient  a  S.A.  R.  en  faisant 
les  prières,  pendant  sa  courte  maladie,  afin  d'éloigner, 
tutant  que  possible,  ce  triste  événement.  Nous  sommes 
>ar  conséquent  persuadé  qu'ils  conserveront  avec,  affec- 
ion  la  mémoire  de  notre  père  bien  aimé,  qui,  par  ses 
oins  vraiment  paternels  et  par  un  si  grand  nombre 
l'importantes  mesures,  s'est  toujours  appliqué  à  faire 
le  bien. 

En  prenant  par  droit  de  succession,  la  souveraineté 
le  ces  Etats,  nous"  comprenons  tous  les  devoirs  qu'elle 
tous  impose.  Tous  nos  soins  seront  apportés  à  faire  le 
>lus  possible  le  bonheur  de  nos  sujets  très-aimés,  dont 
lous  attendons  avec  la  plus  grande  satisfaction  obéis- 
«nce,  fidélité    et  amour.   Aussi  prions-  nous  la  divine 
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1M8  providence  de  vouloir)  noue  assister  et  JHIttgn 
temps  de  nos  Etats  toute  sorte  de  calamités. 

Afin  de  ne  pas  mettre  des  obstacles  a  l'expédition 
des  affaires  de  nos  Etats,  nous  confirmons,  en  attendant, 
tontes  les  dignités  indistinctement,  charges  et  emplois; 
nous  ordonnons  en  même  temps  la  suspension  de  tout 
divertissement  public.    Telle  est  notre  volonté. 

Modène,  le  22  janvier  1846. 

FftAVÇOIS. 


80. 

Traité  entre   la   France  et  les     îles 

Sandwich.     Signé  et  conclu   à  Ho- 

nolulu,  le  26  Mars  1846» 

Le  temps  ayant  démontré  la  convenance  de  substituer 
un  traité  gênerai  aux  diverses  conventions  mutuellement 
consenties  jusqu'ici  par  la  France  et  les  îles  Sandwich, 
les  gouvernements  français  et  havaitien  sont  réciproque- 
ment convenus  des  articles  suivants,  et  les  ont  signes  après 
avoir  reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité  ou  con- 
vention, actuellement  existant  entre  les  parties  contrac- 
tantes, serait  désormais  considéré  comme  nul  et  àt 
nul  effet. 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelea  entre 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  le  roi  des  îles  Sandwich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  8.  M.  le  roi  des  Français  de- 
meurant dans  les  possessions  du  roi  des  lies  Sandwich, 
jouiront,  quant  aux  droits  civils,  et  pour  ce  qui  regarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  même  protêt* 
tion  que  s'ils  étaient  sujets  indigènes  et  le  roi  des  îles 
8andwich  s'engage  ft  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant,  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  3.  Aucun  Français,  accusé  d'un  crime  ou  dhis 
délit  quelconque,  ne  pourra  être  jugé  que  par  un  jurr 
composé  de  résidents  indigènes  ou  proposés  par  le  con- 
sul de  France  et  agrées  par  le  gouvernement  des  ttes 
Sandwich. 
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Art.  4.    Le    Toi  4e»  ttes  Sandwich  étendra  sa  pro-  ig(£ 
tection    sur  les   navires  français,  leurs  officiers  et  équi- 
pages ,    en   cas  de  naufrage,    les  chefs  et  ^habitants  des 
différente*  |>artie*  des  fles  SànoVith  devront  leur  porter 
secours  et  les  garantir  'de  tout  pillage» 

Les  indemnités  de  sauvetage  seront .  réglées,  en  cas 
de  difficultés ,  par  des  arbitres  nommés  par  les  deux 
parties. 

Art.  5.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
des  navires  français,-  sera  sévèrement  réprimée  par  les 
autorités  locales,  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  à 
leur  disposition  pour  aipéter  les  déserteurs.  Toute  dé* 
pense  faite,  dans  de  jusfts  limites,  pour  s'emparer  d'eux, 
sera  remboursée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  dee- 
dits  navires. 

Art.  6.  Les  marchandises  françaises,  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises,  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  p.  100  .ad  valorem.  Les  vins,  eaux-de- 
vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses  son  exceptés,  et  pour- 
ront êtrp  soumis  à  tout  droit  équitable,  dont  le  gouver- 
nement des  Ues  Sandwich  jugera  cenvenable  de  les  frap- 
per, mais  a  condition  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assez 
élevé  pour  devenir  un  empêchement  absolu  à  l'interpré- 
tation ,  desdits  articles» 

Art.  7»  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation,  ou 
tout  autre  droit  levé  sur  des  navires  français  -  ou  but 
des  marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne 
devront  point  exoéder  les  droits  imposés  aux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  sujets  du  roi  des  tles  Sandwich  seront 
traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  '.dans 
leurs  relations  commerciales  ouiawtrer  avec  1*  France. 

Fait  l  Honolulu,  le  26  mars  1846. 

£.  P*aaur, 
Consul  de  France,  chargé  d'une  mission  spéciale 
aux  lies  Sandwich. 

R.C.  WltflLI*,  '< 

Ministre  des   affaires  étrangères  de  Si  M.»  ha- 
vaitienne. 

Joaske  11, 
Membre  du  bureau  de  la  trésorerie. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre    les    Pays-Bas'  et    la   Russie. 

Conclu  et  signé  à  Saint-Pétersbourg 

le  A  Septembre  1846. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  &  M. 
Tempereur  de  toutes  les  Russie*,  d'autre  part,  également 
animés  du  déèir  d'affermir  et  d'étendre  autant  que  pos- 
sible le*  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence, 
ainsi  que  celles  de  commerce  et  4e  navigation  qui  exis- 
tent si  heureusement  entre  le*  deux  Etats  et  leurs  su- 
jets respectifs ,  et.  voulant  garantir  .  a  ceux-ci  l'effet  des 
négociations  suivies  depuis  longtemps  entre  les  deux 
gouvernements,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour 
conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Guillaume  ban» 
Mollerus,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais, 
grand -croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  soq 
chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaires  près  de  S.  M;  l'empereur  de  fontes  Ici 
Russies;  et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  le  sieur  Gtnudes-Re- 
bert,  comte  de  Nesselrode,  son  chancelier  de  l'empire  et 
/conseiller  privé  actuel,  membre  du  conseil  de  l'empire,  che- 
valier j  des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  Fordre  do  Lioo 
néerlandais  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangère; 

Lesquels  |  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivante*     - 

■■  Art.  t.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  coannerct 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  sujets  de  &  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  ML  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies  dans  toutes  les  parties  de  leurs  Etats 
respectifs  où  la  navigation  et  le  commerce  sont  pensif 
a  présent  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  sujets  et  na- 
vires de  quelque  autre  nation. 

Art.  2.  Les  sujets  /des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes pourront  entrer  librement  dans  les  ports,  mouil- 
lages et  rades  appartenant  aux  territoires  respectifs  et 
où  le  commerce  étranger  est  permis.  Ils  pourront  sé- 
journer ou  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des- 
dits territoires,   pour  y  vaquer  a  leurs  affaires,    et  ils 
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81. 

Handels-    und   SchifffàhrtSpeHrag 
zwischen     den    Nieaerlanden    und 
Russland.     Abgeschlossen  zu  St.  Pes- 
ter s  bur  g,  den  iV  Septertiber  1846^ 

Art.  1.  Et  soll  gegenseitigê  Frinkeit  des  Handels 
und  der  Schifffnhrt  fur  die  Schiffe  und  die  Uritertkanen 
S.  M.  des  Konige  der  Niederlande  und;  dièjeaigen  8.  M. 
des  Kaisers  aller  Reussen  in  allen  Theilen  ihrer  beider» 
eeitigen  Staaten  stattfinden ,  in  welchen  SchiffFahrt  und 
Handel  den  Unierthanen  und  Schiffen  irgend  einer  an- 
deren  Nation  gegenw&rtig  erlaubt  sind,  oder  in  der  Zu- 
kunft  erlaubt  sein  werden. 

Art.  2.  Die  Unterthanen  der  hohen  vertragenden 
Theile  kônnen»  in  den  Hafen,  Ankerplataen  und  Rh»- 
den,  welche  den  beiderseitigep  Gebieten  angehôren,  und 
in  welchen  der  ausw&rtige  Handel  erlaubt  ist,  frei  lan- 
den.  Sie  kônnen  sich  in  irgend  eiaem  Theile  dergenfcnni 
ten  Gebiete  aufhalten  oder  daselbst  wohnen,  um  dort  ikren 
Geschàflen  obsuliegen,  und  sie  werden  au  dieeera  Ende  fur 
ihre  Personen  und  ihre  Gùter  desselben  8chutzes  und  der- 
aelbenSicherheitgeniessen,  als  die  nationaîen,  jédoch  un- 
ter  der  Bedingung,  dasa  sie  sich  den  geltenden  Gesetzen 
und  Anordnogen,  insbesondere  den  bestekenden  Han- 
dels- und  Polizei-  Règlements  unjerwerfen;  8îe  sCîlen 
in  den  Hafen,  8tftdten  oder  sonstigen  Pfcitzen  der  beiden 
Staaten,  mit  Râcksickt  aùf  ikren  Handels-  oder  ihren 
Gewerbebetrieb,  keinen  anderen  oder  kdkeren  Abgaben, 
Taxen  oder  Auflagen,  unter  welchein  Namen  es  auck 
aei,  unterworfen  sein,  als  diejenigen,  welche  unter  <deto*- 
selben  Titel  von  den  begânsrigtsten  Nationen  dfKoben 
werden,  oder  erhoben  werden  môchten.  Gleicker  Welsie 
aollen  sie  in  Ansehung  des  Handels  aller  dei*  Prifile- 
gien,  Freiheiten  und  sonstigen  Begiinstigungen  geniessen, 
deren  die  begùnetigsten  Nationen  geniessen  oder  ge»- 
niessen  werden. 

Art.  3.  Die  Unterthanen  der  hohen  tertrageade* 
Theile  sollen  in  dem  gansen  Umfange  der  beiderseitigen 
Staaten  ùber  ihre  Gûter  und  ihr  Eigeathutoi  durchVer- 
kauf,  Tausch,  Schenkung,  Testament  oder  auf  irgend  an*- 
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1846  fouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux,  i 
la  condition  toutefois  de*  se  soumettre  aux  lois  et  or* 
donnances  établies ,  et  en  particulier  aux  réglementa  de 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  ville*  ou 
lieux  quelconques  des  deux  Etats,  à  des  droits,  taxa 
.ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  an- 
tres ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourrant  être 
perçus  au  même  titre  sur  les  nations  les  plus  favorite* 
De  la  même  manière,  ils  Jouiront,  en  matière  de  com- 
mence ,  de  tous  tes  privilèges  où  immunités  et  autre* 
laveur*  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  Da- 
tions les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  sujets  des  hautes  parties  contactante 
pourront ,  dans  toute  l'étendue  des  deux  Etats  respectif*. 
disposer  librement  de  leurs  biens  et  propriétés  par  vente- 
échange,  donation,  testament  ou  de  toute  autre  manière 
licite;  ils  jouiront,  sous  ces  différents  «apports,  des  mémo 
privilèges  et  libertés  que  les  nationaux;  ils  poanoo) 
aussi  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays  dans  l'autre, 
sans  rftoe  assujettis  dans  ces  cas  ou  circonstances  à  de 
netenues  ou  4  des  impositions  autres  ou  plus  fortes  q* 
celles  établies  <eu  à  établir  sur  les  nationaux-  En  cm 
de  déeés ,  et  si  les  héritiers  ne  se  trouvent  pas  sur  le 
lieux,  les  consuls  de  la  nation  à  laquelle  appartenait 
le  défunt,  ou  à. leur  défaut  les  autorités  coznpéuoiei *> 
-cales,  prendront  provisoirement  les  mêmes  soins  des 
biens  délaissée,  qui  aéraient  pris  en  pareil  cas  pour  le 
biens  d'un  natif  du  pays  jusqu'à  ce  que  l'héritier  légi- 
time ait  prie  les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  swdie 
en  possession  de  l'héritage.  ,  Toute  contestation  relative 
à  une  sueceesion  sera  jugée  jusqu'à  la  dernière  instance 
Selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succestioo 
est  ouverte. 

Art»  4.  Les  sujets  de  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bau 
dans  les  Etats  de  S.  M.  L'empereur  de  toutes  les  Rusé* 
pourront  librement  faire  eux-mêmes  leurs  propret  al* 
faires  ou  les  commettre  à  la  gestion  des  personnel  de 
leur  choix,  nommer  leurs,  courtiers,  facteurs  ou  agentt, 
et  les  sujets  de  S.  M.  royale  ne  seront  tenus  de  paye 
aucun  salaire  ou  aucune  rémunération  à  une  penen* 
quelconque  qui  ne  soit  de  leur  choix. 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  en  toute  cff- 
4onatanoè,  à  l'acheteur  «t  au  vendeur  de  traiter  ensemble 
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dere  erlanbte  Weise  frei  verfurfen  kôunen;  aie  SoUenin  180S 
diesen  rerschiedenen  Beziehungen  deraelben  Privilegien 
und  Freiheiten  geniessen  aïs  die  naiionVlen;  sie  sollen 
auch  ihr  Eîgenihum  ion  einem  Lande  nacb  deoi  an- 
deren  ubertragen  konaen,  ohne  in  diesen  Fallen  oder 
unter  diesen  Umstanden  anderen  oder  grosseren  Abzû- 
gen  oder  Auflagen  unterworfen  zu  sein,  ah  diejeni- 
gen,  wekhe  fiir  die  nationalen  festgesetzt  sind  oder 
sein  werden.  In  Todesfallen  und  weno  die  Erben 
uicht  an  Oit  und  8telle  sind,  sollen  die  Consoln  der 
Nation,  welcher  der  Verstorbene  angehûrte,  oder  in  Ei> 
mangelung  ihrer,  die  dazu  befugten  ortlichen  Behorden, 
fur  das  nachgelassene  Gut  vorlàufig  dieselbe  Sorge  tragen, 
vrelche  in  gleichem  Falle  fiir  das  Gut  eines  Eingeboroen 
des  Landes  wùrde  getragen  werden*  bis  dass  der  recht- 
massige  Erbe  die  nôthigen  Massregeln  getrpffen  hat,  uin 
sich  in  den  Besitz  der  Erbschaft  setzen  zu  laasen.  Je* 
der  Streit  in  Beziehung  auf  eine  Erbschaft  sojl  bis  zur 
letzten  Instanz  nach  den  Gesetzen  und  durch  die  Rich-i 
ter  des  Landes  gerichtet  werden,  in  welchem  die  Erb- 
schaft  offen  ist. 

Art»  4.  Die  Unterthanen  S.  AL  des  Kouigs  der  Nie- 
derlande  sollen  in  den  Staaten  8.  M*  des  fraiser*  aller 
Reussen  ihre  eigenen  Geschafte  selbst  frei  betreiben* 
oder  sie  der  Verwaltung  ?on  Personen  ihrer  Wahl  frei 
ubertragen,  auch  ihre  Mëkler,  Factoren  oder.Agenten 
frei  ernennen  kônnen;  und  die  Unterthanen  8.  K.  M. 
scrtlen  nicht  gehaltan  sein,  irgend  ein  Gehalt  oder  irgend 
eine  Rémunération  an  eine  von  ibnen  oicbt  ,gewëhlté  < 
Person  zu  bezahjen. 

K&ufern  und;  Verfcaufern  steht  unter  allen  Umst&n- 
den  voltige  Freiheit  zu9  mit  einander  zu  handeln  und 
den  Preis  irgeod  .eines  Gegenstandes  oder'  irgend  eine?. 
Waare  festzustellen ,  welcbe  in.  die  Staaten  S*  M.  des 
Kaisers  aller  Reussen  ejngefùhrt  i»t,  oder  welcbe  aua 
denselben  Staaten  ausgefjihrt  wird,  ausgenommen  die 
Geschafte,  bei  denen  die  Gesetze  und  Usanzen  des  Lan- 
des die  Vermittelung  beaonderer  Agenten  erfordern. 

Die  .Unterthanen  S.  M.  des  Kaisers  aller  Reussen  sol- 
len in  den  Staaten  S.  M.  des&onigs  der  Niederlande  dersel- 
ben  Privilegien  unter  denselben  Bedingungen  geniessen. 

Art.  5.  Die  Niederlandischen  Schiffe,  ion  woher 
sie  auch  komrtien,  welcbe  in  Ballast  oder  beladen  in 
die  Hafen  Ruselands  uod  des  Grossfûrstenthuais  Fionland 
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quelconque,  importé  dans  les  Etats  de  8.  M*  l'empereur 
de  toute  les  Kbssies  ou  exporte  de  ces  mène»  Etat», 
sauf  les  affaires  pour  lesquelles  les  lois  et  usages  de 
paya  exigent  l'intervention  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  de  8.  M.  l'empereur  de  toutes  lea  Russie* 
jouiront,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Paya- Bas, 
des  mêmes    privilèges  et  tous  les  mêmes  conditionna. 

Art.  5.    Les  navires  néerlandais,    de   quelque   béa 
qu'ils  viennent,  qui  entrerait  sur  lest  ou  chargea,  dam 
les  ports  de  la  Russie  et  du  grand -duché  de  Finlande, 
ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  russes, 
de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,    qui   entreront  sur  le* 
ou  chargés  dans  les  ports  du  royaume  des  Paya -Bas  es 
Europe  ou  qui  en  sortiront,   seront   traités  sur  le  pied 
des  nationaux,    en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage, 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque, 
de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entrepAt 
ou  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit,  prélevés 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  fonctionnai- 
res publics,  communautés  ou  établissements  quelconque!. 
Les  navires  qui,  entrés  dans   un  port   de  l'on   det 
deux  Etats,   passent  de  ce  port    dans  un  ou  pluaiean 
autres  ports   du  même  Etat,    soit  pour  y  déposer  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  on  y 
compléter  leur  chargement,  seront  dans  ces  ports  affres* 
chis  du  droit  de  tonnage,    s'il*  justifient  avoir  déjà  ac- 
quitté ce  droit  dans  le  port  de  leur  entrée.  • 
8eront  complètement   affranchis  du  droit  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports   des  deux  Etats  respectif 
les  navires  qui,  entrées  avec  chargement  en  relâche  for- 
cée dans  un  port,  en  sortiront  sans  avoir  rompu  charge 
ou  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  oVinnavigabilité  du  premier,  ainsi  que  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  importées  sur  des  navires  néerlan- 
dais d'un  port  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  de  tout 
autre  port,  dans  un  port  de  Russie  ou  du  grand-duché 
de  Finlande,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  nature, 
sans  distinction  d'origine,  exportées  des  ports  de  la  Rus* 
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eingehen,  oder  von  dort  ausgehefr,  and  gleichmëssig  aie  184$ 
russischett  Schiffe,  Ton  woher  sie  «uch  koumien,  wel- 
che  in  Ballast  oder  bekden  in  die  Hâfen  de»  Kônig* 
reichs  der  Niederlande  in  Eoropa  eingeheft,  oder  Ton 
dort  ausgehen ,  sollen  in  Bétrtff  dër  Tonnen-,  Fhggen-, 
Hafen-,  Anker-,  Lootsen-,  8chlepp-,  Bakén-,  Sebleu* 
«en-,  Canal-,  Quarantaine-,  Entaepot-Gelder  oder  an- 
deren Lasten,  welcber  Art  é§  set,  die  im  Nemen  oder 
zum  Vortheil  der  Regierung,  dffentlicher  Beamten,  Orts- 
verwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer  Art  erhoben 
werden,  ebenso  wie  die  nationalen  behandeh  werden. 

Schiffe,  welche  nachdem  8ie  in  einen  Hâfen  eines 
der  beiden  Staaten  eingegangen  sind,  von  diesem  Hafen 
nacb  einem  oder  mehreren  anderen  Hâfen  desselben  Staa- 
tes  gehen,  sei  es,  um  dort  das  Ganze  oder  einen  Tbeil 
ihrer  Ladung  zu  loschen ,  sei  es,  um  dort  ibre  Ladung 
einzunehmen  oder  zu  vervollstândigen ,  sollen  «in  diesen 
Hafen  von  dent  Tonnengelde  befreit  sein,  wenn  aie  be- 
weisen,  dass  sie  dièse  Abgabe"  bereits  in  dem  Hafen  ih- 
res  Eingangs  beriebtigt  haben. 

Schiffe,  welche  mit  Ladung  aus  Noth  in  einen  Hafen 
einlaufeu.  und  dort  wieder  ausgeben,  obne  ihre  Liadung 
angebrochen  oder  irgend  welchen  Handelsverkebr  getrie- 
ben  zu  haben,  sollen  in  den  Hafen  der  beiden  Staaten 
vom  Tonnen-  und  Abfertigungsgelde  vôllig  frei  sein* 

Im  Falle  des  gezwungenen  Einlaufens  soll  das  Aue- 
laden  und  Wiedereinlàden  der  Waaren  zum  Zwecke  der 
Auabesseruag  des  SchifEes,  die  Ueberladung  auf  ein  an- 
derea  Schiff,  (alla  das  erstere  untaugltck  iit,  sowie  die 
zur  Wiederverproviantirung  der  Mannschaften  ndthigen 
Ausgaben  nicht  als  HaAdelsverkehr  angesehen  werden. 

Art.  6.  Waaren  jeder  Art,  welchen  Ursprunge  sie 
auch  seien,  welche  auf  niederlândischen  Schiffen  von 
einem  Hafen  des  Ktinigreichs  der  Niederlande  oder  Ton 
jedeni  anderen  Hafen  in  einen  Hafen  Russlands  oder  des 
Groasfiirstenthums  Finnland  eingefithrt,  sowie  Waaren 
jeder  Art,  obne  Unterschied  des  Ursprungs,  welche  aus 
den  Hâfen  Russlands  und  des  Groasfiirstenthums  Finnland 
auf  niederlândischen  Schiffen  nach  den  Hâfen  des  Kô- 
nigreichs  der  Niederlande  oder  nach  jedem  anderen  Ha- 
fen ausgefuhrt  ~werden,  sollen  in  den  Hâfen  Russlands 
und  denjenigen  des  Grossfnrstenthunw  Finnland  keinen 
mderen  oder   htiheren  Abgaben  unterliegen  als  denjeni- 

Ff2 
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£846  aie  et  du  grand- duché  de  Finlande,  sur  des  navire 
néerlandais,  pour  les  porta  du  royaume  des  Pays-Bai  on 
pour  tout  autre  port,  ne  payeront  dans  les  ports  de  h 
Russie  et  ceux  du  grand-duché  de  Finlande,  d'autre  a 
de  plus  forts  droite  que  ceux  qui  seraient  dus  en  m 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  des  néncs 
marchandises  par  navires  russes. 

Par  contre,  les  marchandises  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  importées  directement  sur  les  ni» 
res  russes,  d'un  port  de  l'empire  russe  ou  du  gnad- 
duché  de  Finlande,  dans  un  port  du  royaume  des  fan- 
Bas  en  Europe,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  fu- 
ture, sans  distinction  d'origine,  exportées  directenetf 
des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  aur  da 
navires  russes  pour  les  ports  de  la  Russie  ou  du  grud- 
duché  de  Finlande,  ne  payeront  dans  les  porto  néer- 
landais d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
seraient  dus  en  cas  d'importation ,  d'exportation  ou  de 
transit  par  navires  néerlandais. 

Art.  7.  En  considération  de  ce  que  les  bâtiaeon 
néerlandais  arrivant  directement  d'autres  pays  que  ceux 
appartenant  aux  hautes  parties  contractantes,  sont  ede» 
avec  leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la  Rosûe  « 
ceux  du  grand-duché  de  Finlande,  sans  payer  d'antie 
droits  quelconques  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  rus*. 
et  en  considération  des  avantages  que,  sous  ce  rapport* 
le  présent  traité  accorde  au  commerce  néerlandais,  il  a 
été  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes: 

1°  Que  les  sujets  et  navires  russes  auront  le  ètù 
d'exercer  le  cabotage  dans  toute  l'étendue  du  rojiosc 
des  Pays-Bas  en  Europe,  concurremment  avec  les  bâtimert» 
nationaux  et  sous  les  mêmes  conditions. 

A  cet  effet ,  tous  les  ports  practicables  pour  lea  * 
vires  de  mer  leur  seront  ouverts,  sans  que  les  sujet» « 
navires  néerlandais  puissent  jouir  sous  ce  rapport  au- 
cune réciprocité  sur  les  côtes  ou  dans  le  porta  de  1* 
Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande. 

2°  Que  les  navires  russes  venant  d'un  port  de  a 
Russie  et  chargés,  du  moins  pour  la  moitié,  de  chanflt 
de  lin,  de  bois,  de  goudron  au  de  poix,  jouiront  de* 
les  ports  des  Pays-Bas  d'une  déminution  de  $0  par 
100  sur  les  droits  de  pilotage  dus  par  les  navireu* 
tionaux  en  vertu  du  tarif  général. 
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gen,    welche  im  Falle   der  Einfuhr,  der   Ausfuhr  oder  1846 
der  Durchfuhr  derselben  Waaren  auf  rusaischen  Schiffen 
sa  bezahlen  sein  wârden. 

In  Erwiederung  sollen  Waaren  jeder  Art,  welchea 
auch  ihr  Ursprung  sei,  die  auf  rusaischen  8cfaiffen  von 
einem  Hafen  des  rusaischen  Kaiserreichs  oder  des  Gross- 
fiirstenthums  Finnlaod  in  eiaen  Hafen  dea  Kônigreicha 
der  Niederlande  in  Europe  direct  eingefiihrt,  sowie  Waa- 
ren jeder  Art,  ohne  Unterschied  dea  Ursprungs,  welche 
aua  den  Hafen  dea  Ktinigreichs  der  Niederlande  in  Eu- 
ropa  auf  ruaaiachen  Scfaiffen  nach  Hafen  Russlands  oder 
dea  Groasherzogthums  Finnlaod  direct  aosgefuhrt  wer- 
den, in  den  niederlSndiachen  Hafen  keinen  anderen  noch 
hôheren  Abgaben  unterliegen,  ala  denjenigen,  welche  im 
Falle  der  Einfuhr,  der  Ausfuhr  oder  der  Durchfuhr  auf. 
niederlanditchen  8chiffen  zu  bezahlen' sein  wiirden. 

Art.  7.  In  Erw&gung,  dasa  niederl&ndische  Schiffe 
und  ihre  Ladungen,  welche  von  anderen  Landern,  ala 
den  den  hohen  vertragenden  Theilen  angehtirenden  direct 
ankommen,  in  den  Hafen  Russlands  and  des  Grossher- 
zogthums  Finnland  zugelassen  werden,  ohne  irgend  an- 
dere  Abgaben  su  bezahlen  als  diejenigen,  welche  die 
rusaischen  Schiffe  bezahlen,  und  in  Frw&gung  der  Vor- 
theile,  welche  in  dieser  Beziehung  der  gegenwSrtige 
Vertrag  dem  niederlttndischen  Handel  einraumt,  sinddie 
hohen  "vertragenden  Tbeile  ubereingekommen  : 

1*  Daas  die  russiachen  Unterthanen  und  Sahifle  daa 
Recht  haben  sollen,  die  Kustenschifffahrt  in  dem  ganzen 
Umfange  dea  Kônigrekhs  der  Niederlande  in  Europe, 
gemeinschaftlich  mit  den  nationaleo  Schiffen  und  unter 
denaelben  Bedingungen  zu  betreiben. 

Zu  diesem  Ende  sollen  ihnen  aile  den  Seeschiflen  zu- 
ggnglichen  Hafen  gedffhet  sein,  ohne  dasa  die  niederlan- 
dischen Unterthanen  und  Schiffe  in  dieser  Beziehung  ir- 
gend welcher  Gegenseitigkeit  an  den  Kusten  oder  in 
den  Hafen  Russlands  oder  des  Grossfiirstenthums  Finn- 
land geniesaen. 

2.  Dasa  den  russiachen  Schiffen,  welche  von  einem 
Hafen  Russlands  kommen  und  die  wenigstens  zur  Hàlfte 
mit  Hanf ,  Flachs,  Holz,  Theer  oder  Pech  beladen  sind, 
in  den  Hafen  der  Niederlande  eine  Verminderung  von 
zwanzig  Procent  von  den  Lootsengeldern  zn  Theil  werden 
soll,  welche  die  nattonalen  Schiffe  gemgss  des  alIgemeU 
non  Tarifs  zu  bezahlen  haben. 
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1846  3°  Qu'en  sus  de  la  déduction  de  2  fl.  par  laet  for 
les  droits  d'importation  accordée  en  faveur  do  pevUk» 
national,  les  Mes  importés  des  porta  des  Rusai*  ou  en 
grand-duché  de  Finlande,  dans  les  ports  des  Pays -Bu 
sur  des  navires  rosses  ou  néerlandais,  jouiront  d'âne 
diminution  extraordinaire  de  10  pour  100  deedits  droits, 
tels  qu'ils  sont  dus  par  les  navires  nationaux. 


4°  De  plus,  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
ce  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Ru 
jouissent,  £  leur  importation  dans  les  colonies 
daises,  de  tous  lee  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuel- 
lement, ou  qui  seront  par  la  suite,  accordés  aux  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre  nation  eu- 
ropéenne la  plus  favorisée,  et  qu'en  tout  point  laa  bâti- 
ments russes  soient  dans  les  Colonies  néerlandaiee*  à  le» 
entrée  pendant  leur  séjour)  ainsi  qu'à  leur  sortie,  sane 
distinction  s'ils  arrivent  sur  lest  ou  avec  chargement,  et 
tout  port  quelconque,  traitée  comme  ceux  de  tonte  aa- 
tre  nation  européenne  la  plus  favorisée; 


En  outre  8.  ML  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  faire 
jouir  les  navires  russes  de  tout  avantage  ultérieur,  qu'A 
serait  dans  le  cas  d'accorder  aux  bâtiments  d'une  autre 
nation  par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  etcjeiaaaaf 
aucune  restriction  ni  compensation,  même  ai  cet  avan- 
tage avait  été  acquis  à  des  conditions  onéreosee:  bits 
entendu  toutefois  que,  dans  ce  cas,  les  conceeeione  énon- 
cées ci-dessus  sous  les  numéros  1.  2  et  3,  seront  consi- 
dérés comme  abolies. 

Art.  8.  En  conséquence  des  stipulations  contenue* 
dans  les  articles  5,  6  et  7  ci-dessus,  8.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  déclare  que  les  dispositions  ée 
l'oukase  du  19  juin  1815,  ne  seront  en  aucune  façoa 
applicables  au  commerce  direct  ou  indirect  et  a  la  na- 
vigation soit  directe  ou  indirecte  du  royaume  de* 
Pays-Bas.  Et  de  son  côté,  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bai 
du  déclare  que  les  primes,  remboursements  de  droit*, 
ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés  par  les  lois  de 
pays  à  l'importation  ou  à  l'exportation  par  bâtiments 
nationaux,  seront  accordés  de  même  lorsque  l'importa* 
tion  ou  l'exportation  directe  se  fera  par  bâtiments 
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3.  Dass  das  aus  den  Hafen  Russlands  oder  des  Groaa-  1846 
fiïrstenthuma  Finnland  io  die  Hafen  der  Niederlande  auf 
russiechen    oder    niederlandischen    Schiffen     eingefuhrte 
Getreide,  «ueser  dem  Abzug  von  2  FI.  p.  Lest  von  den 
Einfuhrabgaben ,   wejcher  der  nationalen  Flagge  bewil-, 

ligt  iat,  eioer  aueserordentlicben  Verminderung  ton  zehn 
Procent  der  genannten  Abgaben,  wie  solcbe  Ton  den  na- 
tionalen Schiffen  zu  entrichten  sind,  genieesen  eoll. 

4.  Ueberdies  willigt  &  ML  der  Kônig  der  Nieder- 
lande ein,  dass  die  Erzeugnisse  dea  Bodena  ond  des  In- 
dustrie Russlands  bei  ihrer  Einfuhr  in  die  niederlandi* 
schen  Colonien  aller  der  Vortheile  und  Begûnstigungen 
genieseen  sollen,  welche  den  Erzeugnissen  dee  Bodena 
and  der  Induatrie  der  meistbegunstigten  europàiachen 
Nation  gegenwartig  bewilligt  aind,  oder  in  der  Folge 
bewilligt  werdenmOchten,  und  daaa  die  rusaischenScbiffe 
in  den  niederlandischen  Colonien  bei  ihrer  Ankunft, 
wàbrend  ihrea  Aufenthalte,  aowie  bei  ihrer  Abreise, 
ohne  Unterachied  i  ob  aie  in  Ballast  oder  beladen,  von 
irgend  welchem  Hafen  ankommen,  in  allen  Stucken  wie 
diejenigen  der  meistbegunstigten  europàiachen  Nation  be- 
handelt  werden  sollen. 

Auaaerdem  verpilichtet  aich  8.  M,  der  Ktinig  der 
Niederlande,  die  ruaaiachen  Schiffe  an  allen  den  weite- 
ren  Vortheilen  Theil  nehmen  zu  laasen,  welche  er  etwa 
den  8chiffen  einer  anderen  Nation  in  Beziehung  auf  die 
indirecte  SchifiEKahrt  bewilligen  môchte,  ond  zwar  ohne 
irgend  wekhe  Bescbrankung,  noch  irgend  welchen  Er- 
satz, aelbat  wenn  dieeer  Vortheil  unter  lëatigen  Bedin- 
gongen  erlangt  aein  wiirde;  jedoch  mit  der  Maaagabe, 
daaa  in  diesem  Falle  die  unter  den  Nuœmern  1,  2  und 
3  voretehend  bezeichnèten  Bewilligungen  ala  aufgehoben  ' 
su  betmchten  aein  sollen. 

Ait»  8,  In  Folge  der  in  den  toratehenden  Artikeln 
5 ,  6  und  7  enthaltenen  Verabredungen  erklart  S.  M. 
der  Kaiser  aller  Reussen,  daas  die  Anordnungen  des  Ukae 
vom  19.  Juni  1845  auf  den  directen  oder  indirecten 
Handel  und  auf  die  directe  oder  indirecte  Schifffahrt  des 
KÔnigreichs  der  Niederlande  in  keinerlei  Weise  anwend- 
bar  aein  solltn.  Und  ton  seiner  Seite  erklart  8.  M. 
1er  Ktimg  der  Niederlande,  daas  die  Pràmien,  Zollver- 
gûtungen  oder  andere  Vortheile  dieser  Art,  welche 
iurch  die  Oesetze  des  Landes  der  Einfuhr  oder  der  Aus- 
Fubr  auf  nationalen  Schiffen  bewilligt  sind,  glekher  Weise 
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Art.  9»  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admis*, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  délivres  par 
les  autorités  compétentes  aux  capitaines ,  patrons  oo  ba- 
teliers. 

Art.  10.  En  tout  a  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
'  bassins,  rades  ou  barres,  fleures,  ririères  et  canaux  de 
l'un  des  deux  Etats,  il  ne* sera  accordé  aux  nationaux 
aucune  fareur  ou  pririlège  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de  l'autre  Etat. 

Lorsque  les  navires  auront  effectué  le  débarquement 
de  leurs  cargaisons,  ou  qu'ils  auront  pris  d'autres  char- 
gements^ il  ne  sera  mis  aucun  empêchement  a  leur  dé- 
part, et  les  autorités  compétentes  auront  soin  quels 
délivrance  et  l'expédition  des  passeports  dont  les  capi- 
taines ont  à  se  pourroir,  n'éprouvent  aucun  retard,  sauf 
toutefois  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  donnerai- 
ent lieu ,  soit  des  créances  du  gourernement  ou  de  par- 
ticuliers, soit  des  délits  commis  par  quelque  individu  de 
l'équipage» 

Art.  11.  Dans  les  Etats  de  l'une  des  hantes  parties 
contractantes,  les  produits  du  sol  on  de  l'industrie  de 
ceux  de  l'autre  partie  ne  seront  frappés  de  droits  d'im- 
portation autres,  ni  plus  élerés  que  ceux  que  les  mérn» 
articles,  provenant  d'autres  pays,  payent  actuellement  ou 
payeront  par  la  suite. 

Le  même  principe  sera  réciproquement  observé  i 
l'égard  de  l'exportation,  et  il  ne  sera  fait  non  plus  au- 
cune défense  d'importation,  d'exportation  on  du  transît 
relatirement  à  quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
1  des  deux  pays  qui  ne  s'étendrait  pas  en  même  tempe 
aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation* 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  n'accorder,  en  matière  de  commerce,  de 
douane  et  de  navigation,  ni  fareur,  ni  privilèges,  ni 
franchises  aux  sujets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  serait 
pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  sa- 
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bewilligt  werden  sollen,  wenn  die  directe  Einfuhr  oder  1646 
Ausfuhr  auf  russischen  8chiffen  erfolgt. 

Art.  9.  Die  Nationalité  der  Schiffe  toit  yod  beiden 
Seiten  nach  den  in  jedem  Lande  bestehenden  Geeetaen 
und  Règlements  vermittelst  der  den  Schiflsfuhrern,  Pa- 
tronen  oder  Schiffern  von  den  competenten  Behtirden 
ausgestellten  Urkanden  beortheilt  werden. 

Art.  10.  In  Allem,  was  das  Aufttellen  der  Schiffe, 
ibr  Ein-  und  Ausladen  in  den  Hëfen,  Bassina,  Rbeden 
oder  Aussenhafen,  Strômen,  Fliissen  und  CanKlen  des 
einen  der  beiden  Staaten  betrifft,  soll  den  nationalen 
keine  Begânstigung  oder  PrÎTilegium  zugestanden  wer- 
den, welche  nicht  gleicber  Weise  den  Schiffen  des  an- 
deren  Staates  zugestanden  wûrden. 

Wenn  die  Schiffe  die  Entltischung  ihrer  Ladungen 
bewerkstelligt,  oder  andere  Ladungen  eingenommen  ha- 
ben,  soll  ihrer  Abreise  kein  Hînderniss  in  den  Weg  ge- 
legt  werden,  nnd  die  betreffenden  Bcbdrden  werden 
Sorge  tragen,  dass  die  Auslieferung  und  Ausfertigung 
der  Pisse,  mit  denen  die  Schiffsfnhrer  sichzu  Tersehen 
haben,  keine  Verzdgerong  erfahre;  Torbehaltlich  jedoch 
der  gerichtlicben  Verfolgnngen ,  su  welchen  Schuldfor- 
derungen  der  Regierung  oder  von  Privaten,  oder  Ver- 
brechen,  wekbe  durch  era  Mitglied  der  Mannscbaft 
vernbt  sind,  Anlass  geben  mtichten. 

Art.  11.  In  den  Staaten  des  einen  der  hoken  Ter- 
tragenden  Theile  eollen  dit  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
der  Industrie'  derjenigen  des  ânderen  Theiles  mit  keinen 
anderen  oder  hdheren  Einfuhrabgaben  belegt  werden, 
als  denjenigen ,  welche  dieselben  Artikel,  wenn  sie  ans 
anderên  Lfinderen  herruhren,  gegenw&rtig  entrichten  oder 
in  der  Folge  entrichten  werden. 

Deraelbe  Grundsatz  soll  in  Betreff  der  Ausfahr  bc- 
obacktet  werden,  und  es  soll  kein  Verbot  der  Ein-, 
Aus-  oder  Durchfuhr  in  Beziehung  auf  irgend  welche 
Erzeugnisse  des  Bodens  und  der  Industrie  der  beiden 
L&nder  erlassen  werden,  welches  sich  nicht  zu  gleicber 
Zeit  auf  die  gleichartigen  Erzeugnisse  jeder  anderen  Na- 
tion erstrecken  wiirde. 

•  Die  hohen  Tertragenden  Theile  Terpflichten  sich  ge- 
genseitig,  den  Unterthanen  irgend  eines  anderen  Staates 
in  Sachen  des  Handels,  der  Zdlle  und  der  Schifffahrt 
keine  Begûnstigung ,  noch  Privilegien,  noch  Freiheiten 
zuzugestehen,  welche  nicht  in  gleicber  Weise  und  zu  der- 
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1846  jett  de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement, 
si  la*  concession  est  gratuite  ou  moyennant  compensation 
ou  équivalent  aussi  exact  que  possible,  si  la  conces- 
sion est  conditionnelle. 

Art  12.  Les  hautes  parties  contractantes  s'obligent 
à  n'admettre  entre  les  navires  de  leur»  Etats  respectifs, 
a  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction  daine  l'a- 
chat des  produits  ou  autres  objets  de  commerce  impor- 
tés par  ces  navires;  il  ne  sera  accordé  sous  ce  rapport 
ni  directement,  ni  indirectement,  par  l'une  des  hautes 
parties  contractantes,  ni  par  aucune  société,  corporatioa, 
ni  agent  agissant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autorité, 
aucun  privilège  ni  préférence  aux  importations  par  ne* 
vires  nationaux. 


Art.  13.  En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie, 
des  hautes  parties  contractantes  procurera  aux  navires 
de  l'autre,  soit  bâtiments  de  guerre,  soit  bâlimenta  mar- 
chands, les  mêmes  secours  et  assistance,  qui  sereieat 
donnés  en  pareils  cas  a  ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux,  de  même  que 
tout  ce  qui  appartient  à  Fermement  et  à  ravitaillement, 
comme  tous  les  objets  et  marchandises,   qui  auront  été 


sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenons  en 
cas  de  Tente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  In  dis- 
position des  propriétaires  'ou  de .  leurs  fondés  de  pou* 
voirs  dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondes 
de  pouvoirs  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  let- 
dits  objets  et  marchandises,  ou  les  sommes  prévenues 
de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouvés  a 
bord  des  navires  ou  bâtiments  naufrages,  seront  déli- 
vrés au  consul  néerlandais  ou  russe,  dans  le  ressert 
duquel  le  naufrage  aura  en  lieu.  Lesdits  consuls,  pro- 
priétaires ou  fondés  de  pouvoirs  ne  payeront  d'autres 
frais  que  ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
effets,  et  en  sus  le  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  du 
être  payé  en  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  national. 
Les  marchandises  et-  autres  objets  oe  seront  soumis  à 
aucun  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  admis  à  la  con- 
sommation. 
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selben  Zeit  auf  die  Unterthanen  des  anderen  yertragen-  1846 
deo  Theiles  ausgedehnt  werden,  und  zwar  unentgeltlich, 
wenn  das  ZugestMndniss  unenigeltlich  ist,  oder  vermit- 
telst  aines  mtiglichst  gleichartigen  Ersatsls  oder  Aequi- 
Talents,  wenn  das  Zugest&ndniss  an  eine  Bedingnng  ge- 
knupft  ist. 

Arfc  12.  Die  hohen  Tertragenden  Theile  verpflieh- 
ten  eich,  zwischen  den  8chiffen  ihrer  respectives  Staa- 
ten,  auf  Grand  ihrer  NationalitMt,  keine  Unterscheidung 
in  dem  Ankaufe  der  in  diesen  8cbiffen  eingefâhrten 
Erzougnisse  oder  anderen  Handelsgegenstande  zusulaa- 
sen  ;  es  soll  in  dieser  Beziehung  weder  direct  noch  in» 
direct  durch  einen  der  hohen  Tertragenden  Theile,  oder 
durch  irgend  welche  Gesellschaft,  Corporation,  oder  in 
ihrem  Namen  oder  ihrer  Vollmacht  handelnde  Agenten 
den  Einfohren  aof  nationalen  Schiffen  irgend  welche* 
Priyilegium  oder  Vbrsug  bewilligt  werden. 

Art.  13»  In  Fall  von  8chiffbrnch  oder  Havane,  wird 
ein  jeger  der  hohen  Tertragenden  Theile»  den  8chiffen 
des  andern,  sowohl  den  Kriegsschiffen ,  aïs  den  Kaof- 
fahrteisehiffen ,  dieselbe  Hûlfe  und  denselben  Beistand 
angedeihen  lassen,  welche  in  gleicheq  FUlen  seinen  ei- 
genen  8chiffen   wiirden  gew&hrt  werden. 

Die  gestrândeten  Schiffe  oder  Theile  derselben,  so- 
wie  aùch  ailes,  was  su  der  Ausrastung  und  der  Ver* 
proTiaotirung  gehtirt,  gleich  wie  aile  geboigenen  Gages*» 
stSnde  und  Waaren,  imgleichen  die  im  Falle  des  Ver- 
kauft  daraus  gelôsten  Gelder  sollen  den  Eigenthumern 
oder  ihren  gehdrig  bestellten  Bevollm&chtigten  gelreu- 
lich  Biiràckgegeben  und  su  ihrer  Verfugung  gestellt 
werden. 

Im  Falle  die  Eigenthnaoer  oder  ihre  BerollmKchtig* 
ten  nicht  an  Ort  und  Stelle  sind,  sollen  die  genannten 
Gegensttfnde  und  Waaren,  oder  die  aus  ihrem  Verkaufe 
gelifeten  Gelder,  wie  auch  aile  am  Bord  der  terun« 
gluckten  8chiffe  oder  Fahreeuge  gefundenen  Papiers  dem 
niederlKndischen  oder  ruseischen  Consul,  in  dessèn  Bc- 
zirk  der  Schiffbruch  stattgefcnden  hat,  ausgelietert  wer- 
den. Die  genannten  Consuln,  Eigenthumer  oder  Beroll- 
mMchtigten  sollen  keine  andern  Kosten  zu  eotrichten 
haben ,  als  diejenigen ,  wekfae  im  Falle  des  Schiffbruchs 
eines  nationalen  Fahrseuges  durch  die  Bergung  verur- 
sacht  sein  wiirden,  und  ausserdem  das  Berglohn,  wel- 
ches   in  diesem  Falle  su  besahlen  gewesen  wMre.     Die 
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Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent, mutuellement  le.  droit  d'envoyer  dans  le»  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs,  des 
consuls,  vice- consuls ,  et  agents  commerciaux  nommes 
par  elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs 
et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées;  mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces 
consuls  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus 
de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages,  auxquels  sont 
soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  a  leurs  trans- 
actions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et 
les  sujets  des  Etats  les  plus  favorisées. 

11  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  des  par- 
ties  contractantes  choisira  pour  son  agent  consulaire, 
pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commerçante  de 
l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent 
continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de  consul 
étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appar» 
tient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  soumis  aux  lois  et 
réglemeos  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa 
résidence,  sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  gê- 
ner en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consulaires,  ni 
porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du 


Art.  15.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents 
merciaux  seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  bâtiments 
de  guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront 
à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents, 
et  reclameront  par  écrit  les  déserteurs  sus -mentionnes, 
en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâ- 
timents ou  rôles  des  équipages  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits 
équipages.  Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition 
ne  sera  point  refusée,  à  moins  que  l'individu  ne  soit  su- 
jet du  pays  où  la  désertion  aura  eu  lieu.  Ces  déser- 
teurs lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  dis- 
position desdits  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
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Waaren  Aind  anderen  Gegenstànde  sollen  keinep  Abgabe  i$4$ 
unterliègen,  es  sei  denn,  dass  sie  zum  Verbrâuche  zuge* 
laseen  wurden. 

Art.  14.  Die  beiden  hohen  vertragenden  Thtile 
bewilligen  sicb  gegenseitig  das  Recht,  in  die  H&fen  und 
Handelastadte  ibrer  beiderseitigen  Staaten  yod  ihnen  er« 
nannte  Consuln,  Viceconsuln  und  Handelsageuten  zu 
senden,  welche  derselben  Privilegien,  Erm&chtigungen 
und  Befireiungen  geniessen  sollen,  deren  diejeoigeD  der 
begûnstigtsten  Nationen  geniessen;  sollten  jedoch  einige 
dieser  Consuln  Handel  treiben  wollen,  so  sollen  aie  ge- 
haltea  sein,  sicb  deaselben  Gesetzen  und  Gebrauchea 
zu  unterwerfen,  denen  an  demselben  Platze,  in  Bezie*» 
hung  auf  ibren  kaufmannischen  Verkebr,  die  Privâtes 
ihrer  Nation  und  die  Untertbanen  de?  begûnstigtsten 
Staaten  unterworfen  sind.  N 

Es  ist  ausdriieklieh  einverstanden ,  dass  wenn  einer 
der  vertragenden  Theile  zu  seinen  Consularagenten  in 
einem  Hafen  oder  einer  Handelsstadt  4es  anderen  Thei- 
les  einen  Untertbanen  des  letzteren  wahlen  soUte»  die- 
ser Consul  oder  Agent,  ungeaehtet  seiner  Eigenscbaft 
als  fremder  Consul,  aucb  ferner  als  Untertban  der  Na- 
tion betracbtet  werden  wird,  welcher  er  angehttrt,  und 
dass  er  folglich  den  Gesetzen  und  Règlements  unter- 
worfen sein  wird,  unter  denen  die  nationales  an  seinem 
Wobnorte  stehen,  obne  dass  jedoch  dièse  Verbindlich- 
keit  die  Ausùbung  seiner  consularischen  Amtsverricb- 
tungen  irgendwie  bindern,  oder  die  Unverletzbarkeit  der 
Archive  des  Consulats  gefâhrden  kttnne. 

Art.  15.  Die  genannten  Consuln,  Viceconsuln  und 
Handelsagenten  sollen  ermachtigt  seio,  zur  Ermittelung, 
Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  der  Deserteure 
der  Kriegs-  und  Handelsfahrzeuge  ihres  Landes  den  Bel» 
stand  der  Orksbehdrden  anzurufen.  Sie  werden  sich  zu 
diesem  Ende  an  die  Gerichte,  Richter  und  zusfandigen 
Beamten  wenden  und  die  erwahnten  Deserteure  schrïft- 
lich  zuràckfordern ,  wobei  sie  duroh  Mittheiluog .  der 
Schiffsregister  oder  Musterrollen  oder  durch  andere  ©f* 
ficielle  Urkunden  den  Beweis  zu  fiïhren  haben,  dass 
dièse  Personen  einen  Theil  der  genannten  Mannschaften 
gebiMet  haben.  Im  Fait  dièses  Naebweises  soll  die  Aus- 
lieferung  nicht  verweigert  werden,  es  sei  denn  dass  das 
Individuum  Untertban  des  Landes  sei,  in  welchem  die 
Désertion    stattgefunden  hat.    Solcbe  Deserteure  sollen, 


462  Traité  entre  les  Pays-Bas 

184©  ciaux,  et  pourront  être  renfermes  dans  les  prisons  pu- 
bliques à  la  réquisition  et  an*  frais  de  ceux  qui  les  ré- 
clament, pour  être  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
ront être  rendus  aux  bâtiments  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  pour  être  renvoyés  dans  leur  pays  stir  des  bâ- 
timents nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de 
leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois, 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il  pourra  étra  sur- 
sis a  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu 
son  exécution. 

Art.  16.  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  les  immunités  accordées  en  Russie  &  dif- 
férentes compagnies  anglaises  dites  yacht-clubs  sont  éga- 
lement accordées  aux  compagnies  néerlandaises  connues 
sous  le  nom  de  yacht-clubs,  et  que  par  réciprocité,  les 
compagnies  russes,  dites  yacht-clubs,  jouiront  des  mêmes 
immunités  qui  Ont  été  accordées  aux  compagnies  anglai- 
ses dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Ait.  17.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix-ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douas 
mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  taire  cesser  les  effets. 


Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plustét  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires'  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  1—13  septembre  de  Pan 
de  grâce  mil  huit  cent  quarante-six. 

(L.    S.)  MOLLERUS. 

(L.  S.)  Le  eomte  dk  Nssseuodb. 
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weon  aie  verhaftet  mnàf  zur  VerKigung  der  genannten  1*46 
Conauln ,  Viceconauln  oder  Handelaagenten  geatellt  wer- 
den  uod  kônnen  in  den  ôffentlichen  Ge&ngniaaen  auf 
Koaten  derjenigen,  welche  aie  zuriïckfordern,  featgehal- 
ten  werden,  um  bis  dahin  gefangen  gehalten  zu  werden, 
daaa  aie  den  Fahrzeugen,  zu  denen  aie  gehôren,  zuriick- 
gegeben,  oder  auf  nationalen  oder  anderen  Fahrzeugen 
ia  ihr  Land  zurâckgeaandt  werden  kônnen.  Wenn  aie 
aber  nicht  in  dem  Zeitrauine  von  drei  Monaten,  von 
dem  Tage  ihrer  Verhaftung  an,  zurâckgeaandt  aind,  éo 
sollen  aie  in  Freiheit  gesetzt  und  nicht  wegen  deraelben 
Uraacbe  wieder  verhaftet  werden.  Sollte  jedoch*  der 
Déserteur  in  dem  Lande,  in  welchem  er  verhaftet  ward, 
ein  Vergeken  oder  Verbrechen  begangen  haben,  aokann 
seine  Âualieferung  aufgeachoben  werden,  bia  daeGericht, 
bei  welchem  die  Sache  anhangig  iat,  daa  Urtheil  geapro- 
chen  hat  und  dieaea  auagefiïhrt  iat. 

Art.  16.  Die  hohen  vertragenden  Theile  aind  ùber- 
eingekommen,  daaa  die  in  Ruaaland  verschiedenen  engli- 
scben  Geeellachaften ,  genannt  Yacht-Clubs*  bewiliigten 
Jmmunitëten  gleicher  Weise  den  niedtrlandischen,  unter 
dem  Namen  von  Yacht-Clubs  bekannten  Geaellschaften 
bewilligt  werden  aollen,  und  daas  gegenacitig  die  rusai* 
schen  Geaellschaften,  genannt  Yacht-Cluba,  dereelben 
Immnnit&ten  geniessen  aollen ,  welche  in  dem  Kônigrei- 
che  der  Niederlande  den  engliachen  Geaellschaften  be- 
willigt worden  aind. 

Art  17.  Der  gegenwartige  Vertrag  aoll  wâhrend 
zehn  Jahre,  von  dem  Tage  der  Auawechaelung  der  Ra- 
tificationen  an  gerechnet,  in  Kraft  aein  und  uber  dieaen 
Zeitpunkt  hinaua  bia  zum  Ablaufe  von  zwôlf  Monaten, 
nachdem  einer  der  hohen  vertragenden  Theile.  dem  an- 
deren aeine  Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertragea  auf- 
hôren  zu  laaaen,  wird  angezeigt  haben. 

Art*.  18.  Die  Ratificationen  dea  gegenwiirtigen  Ver* 
trages  aollen  in  St.  Peteraburg  in  der  Friat  von  zwei 
Monaten,  oder  friïher,  wenn  ea  aich  thun  laaat,  au*ge« 
wechselt  werden. 

Geschehen  zu  St.  Peteraburg  am  ersten  (dreizehnUn) 
September  1846. 
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1846  Articles  Séparés. 

Art.  1*  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  arec 
les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées  par 
des  conventions  spéciales,  faisant-  exception  aux  régie- 
ments  existants  pour  le  commerce  étranger,  en  général, 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  écarter  de 
leurs  relations  commerciales  toute  espèce  déqurvoque  on 
de  motif  de  discussion ,  sont  convenues  que  ces  stipula- 
tions spéciales  accordées  au  commerce  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège,  en  considération  des  avantages  équivalent! 
accordés  par  ces  pays  au  grand-duché  de  Finlande,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  invoquées  au  profit  du  com- 
merce ou  de  la  navigation  de  royaume  de  Pays-Bas. 

Art.  2.  11  est  entendu  du  même  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base 
du  présent  traité,  les  franchises,  immunités  et  privilèges 
mentionnés  ci-après,  savoir: 

1°  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  les- 
quels, pendant  les  trois  premières  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation. 

2^  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  celle  <FA- 
zoff,  et  du  Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant  des  ports 
de  l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer  Noire  et  ne  jau- 
geant pas  au  delà  de  quatre-vingts  lastes* 

3°  .  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archangel  d'importer  en  franchise  eu 
moyennant  des  droits  modérés  dans  les  ports  dudh  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'exporter  de  la  même  manière 
des  blés,  cordes  où  cordages,  du  goudron  et  du  ra- 
vendouc ; 

4°    Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine. 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  à  vapeur. 

Art,  3.  Par  contre ,  ne  seront  pas  casés  déroger  au 
principe  de  réciprocité,  formant  la  base  du  présent  traité, 
les  privilèges  suivants: 

1°  Les  privilèges  et  faveurs  équivalents  qui  pour- 
raient être  accordés  par  la  suite  par  le  gouvernenMnt 
néerlandais  à  ses  sujets  dans  le  but  d'encourager  la  coq- 
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Separatartikel.  1846 

Separatartikel  I.  Da  die  Handelsbeziehungen  Russ- 
lands  mit  den  Kënigreichen  Schweden  und  Norwegen 
durch  besondere  Uebereinkûnfte  geordnet  sind,  welche 
ron  den  fîir  den  auswartigen  Handel  im  Âllgemeioea 
bestehenden  Règlements  eine  Ausnahme  machen,  so  sind 
die  beiden  hohen  vertragenden  Theile,  um  von  ihren 
flandelsbeziehungen  jede  Zweideutigkeit  und  jeden  Grand 
ju  Erorterungen  fera  zu  halten,  ubereingekommen,  dass 
iieae  besonderen ,  dem  Handel  Schweden  s  und  Norwe- 
;ens,  in  Betracht  der  von  diesen  Landern  dem  Gross- 
ûrstenthume  Finnland  eingerâumten  Vortheile,  bewil- 
igten  Bedingungen  in  keinem  Falle  zu  Gunsten  des  Han- 
lels  oder  der  Schifffahrt  des  Kônigreichs  der  Nieder- 
ande  in  Ànspruch  genommen  werden  kônnen. 

Separatartikel  II.  Ebenso  ist  vereinbart,  dass  die 
tachstehend  erwahnten  Freiheiten,  Imraunit&ten  und  Pri- 
ilegien,  als  dem  Grundsatz  der  Gegenseitigkeit,  welcher 
ie  Basis  des  gegenw&rtigen  Vertrages  ist,  zuwiderlaufend 
icht  angesehen  werden  sollen: 

i.  Die  Freiheit,  deren  die  in  ftussland  gebauten 
nd  russischen  Unterthanen  zugehorenden  Schiffe  ge- 
iessen,  welche  w&hrend  der  drei  ersten  Jahre  von  den 
chifffahrtsabgaben  befreit  sind. 

2.  Die  Befreiungen  derselben  Art,  welche  in  den 
issischen  Hâfen  des  schwarzen  und  des  Asowschen 
[eeres  und  der  Donau  den  aus  den  Hëfen  des  ottoman 
ischen  Reiches  am  schwarzen  Meere  kommenden  und 
cht  ùber  acbtzig  Laaten  haltenden  tàrkischen  Fahrzeu- 
*n  bewilligt  sind* 

3.  Das  den  Bewohnern  der  Kùste  des  Gouverne- 
enta  von  Archangel  bewilligte  Recht,  in  die  Hafen  des 
nannten  Gouvernements  geirocknete  oder  gesalzene  Fi- 
be,  aowie  gewisse  Arten  Pelzwerk  frei  oder  zu  erm&e- 
»ten  Abgaben  einzufdhren,  und  auf  dieaelbe  Weise 
îtreide,  Tau  und  Tauwerk,  Tbeer  und  Ravenstuch  aus- 
fïihren. 

4.  Das  Privilegium  der  russisch-amerikanischen 
>mpagnie. 

5.  Dasjenige  der  Dampfschifffalutts-GeseUschaften  zu 
Lbeck  und  zu  Havre. 

Separatartikel  111.  In ,  Erwiederung  sollen  die  fol- 
mden  Privilegien,  als  dem  Grundsatz  der  Gegenaeitig- 

Zecueil  gin.     Tante  IX.  Gg 
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1846  struction  nationale   de*  bâtiments  de  commerce,  ou  bien 
une  branche  spéciale  de  cette  industrie  : 

Il  en  sera  de  même. 

2°  Pour  les  immunités  ou  privilèges  à  accorder  aux 
compagnies    néerlandaises  pour  la   navigation  à  Tapeur 

Les  trois  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  a  mot  du» 
le  traité  de  ce  jour. 

Us  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échaa* 
gées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg ,  le  1. — 13  Septembre  de 
l'an  de  grâce  1845. 

(L.  S.)        Moixbrus. 

(L.  8.)        Le  comte  de  NssanmoDi. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  que  k 
traité  ci-dessus  a  été  ratifié  par  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  le  25  Septembre  1846,  et  le  4.  Octobre  suivant 
par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  aue  les  acte»  de  ra- 
tification ont  été  échangés  le  30*  Octobre  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 

de  la  Sauras. 

A  l'occasion  de  la  conclusion  de  ce  traité,  la  note 
suivante  a  été  échangée  entre  les  deux  plénipotentiaire* 
avec  l'approbation  de  leurs  gouvernements. 

Au  moment  de  procéder  avec  M.  le  baron  de  Mol- 
lerus,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoteotiairt 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  à  la  signature  du  traite 
de  commerce  et  de  navigation  de  ce  jour,  le  soussigné, 
chancelier  de  l'empire,  croit  devoir  exprimer  par  écrit 
quelques  réserves  dont  il  a  déjà  en  l'honneur  d'entrete- 
nir monsieur  l'envoyé  des  pays-Bas  durant  le  cours  de 
la  négociation. 

11  est  entendu  nommément: 

1°  Que  la  clause  de  l'art.  11  du  traité  qui  stipule 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  Puoe 
des  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas  frappa 
dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  d'importation  ou  d'ex- 
portation autres  ni  plus  élevés  que  ceux  que  les  »*• 
mes  articles  provenant  d'autres  pays  payent  actuellement 
ou  payeront  par  le  suite,  —  que  cette  clause  ne  aéra  pu 
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keit,  welcher  die  Ba»is  des  gegenwartigen  Vertrages  bil-  1846 
det,  zuwiderlaufend  nicht  angesehen  werden; 

1.  Die  Privilegien  and  Begtinstigungen  gleichen  Wer- 
thes,  welche  von  der  niederlàndischen  Regierung  ih- 
Ten  Unterthanen  zur  Ermuthigung  de»  nationalen  fiaues 
der  Handelsschiffe  oder  auch  einea  besoAderen  Zweiges 
dieaer  Industrie  in  der  Folge  bewilligt  werden  môchften. 

Dasselbe  soll  gelten 

2.  von  den  den  niederlàndischen  Gesellschaften  ffir 
die  Dampfschifflahrt  zu  bewilligenden  Immunitaten  oder 
Privilegien* 

Die  drei  gegenwartigen  Separatartikel  sollen  dieaelbe 
Kraft  und  Geltung  haben,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in   den  Vertrag  vom  heutigen  Tage  eingeschaltet  wàren. 

Bei  Gelegenbeit  des  Abscblusses  dièses  Vertrages  ist 
durch  Noten,  welche  zwischen  den  Unterhàndlern  des- 
aelben  mit  Genehmigung  ihrer  Regierungen  ausgewech- 
aelt  worden  sind,  yereinbart: 

1.  Dass  die  Clausel  des  Àrtikels  11  des  Vertrages, 
welche  festsetzt,  dass  die  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Staaten  des  einen  der  hohen  vertra- 
genden  Theile  in  den  Staaten  des  anderen  mil  keinen 
anderen  oder  hftheren  Einfuhr-  oder  Ausfubrabgaben  be- 
legt  werden  sollen,  als  diejenigen,  welche  dieselben  Ar- 
tikel,  wenn  sie  aus  anderen  Landern  herriihren,  gegen- 
wârtig  bezahlen  oder  in  der  Folge  bezahlen  werden, 
bei  den  Zollâmtern  des  russischen  Reiches  *zu  Gunsten 
des  hollandischen  Herings  nicht  angerufen  werden  kann. 

2.  Dass  auf  dieselbe  Weise  der  kaiserliche  Ukas 
vom  9.  Juli  1842.  welcher  einigen  Erzeugnissen  de»  Bo- 
dens und  der  Industrie  Preussens,  sobald  sie  ûber  die 
trockne  Grânze  des  Reichs  eingefûhrt  werden,  sowie  ei- 
nigen Allen  preu»»ischer  Cerealien,  seewàrts  angebracht, 
aber  mit  Ursprungscertificaten  versehen,  eine  Ermàssi- 
gung  der  Abgaben  bewilligt,  nicht  zu  Gunsten  dersel- 
ben  Artikel,  wenn  sie  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der 
Industrie  des  Kônigreichs  der  Niederlande  sind.  angeru- 
fen werden  kann;  —  dass  dagegen 

3.  der  in  dem  Separatartikel  I.  de»  heutigen  Ver- 
trages ausgedriickte  Vorbehalt  nicht  hinderlich  »ein  soll, 
dass  das  auf  niederlàndischen  Schiffen  in  St.  Petersburg, 
in  Reval  und  in  die  Hâfen  Lieflands  und  Kurlands  ein- 
gefûfayrte  Sala,   daselbst  auf  ein  Jahr  und  zu  denselben 

Gg2 
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1846  invoquée  dans  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en  fa- 
veur du  hareng  hollandais; 

2°  Que  de  la  même  manière  l'oukase  impérial  du 
9.  Juillet  1842,  qui  accorde  une  réduction  de  droit*  a 
quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Prusse 
importée  par  la  frontière  sèche  de  l'empire,  ainsi  qoî 
quelques  espèce*  de  céréales  prussiennes  apportées  par 
mer,  mais  avec  des  certificats  constatant  leur  origine,  ne 
pourra  pas  être  invoqué  en  faveur  des  mêmes  article* 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  Pays- 
Bas;  et  que,  par  contre. 

3°  La  réserve  exprimée  a  l'article  séparé  1.  du 
traité  de  ce  jour  n'empêche  pas  que  le  sel  importé  sur 
des  bâtiments  néerlandais  à  Saint-Pétersbourg,  a  Révsl 
et  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courtaude,  ne  puisse 
y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  con- 
ditions auxquelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  M.  le  baron  de 
Mollerus  l'assurance  de  sa  considération  très-distinguée. 

Saint-Pétersbourg,  le  I.  13  September  1846. 

Nksskl&odk. 

En  réponse  a  la  note  que  8.  E.  le  chancelier  de  l'em- 
pire comte  de  Nesselrode  lui  a  fait  l'honneur  de  loi 
adresser  en  date  du  1,  13  Septembre  1846,  le  soussigné, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  & 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  déclare  adhérer,  au  nom  de  son 
gouvernement,  aux  réserves  qui  y  sont  exprimées,  comme 
faisant  partie  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  sous  la  date  d'aujourd'hui  1. — 13  Septembre  1846: 
réserves  exprimées  dans  ladite  note  par  ces  mots . 

Il  est  entendu  nommément: 

1°  Que  la  clause  de  l'article  11  du  traité  qui  sti- 
pule que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  ne  seront  pas 
frappés  dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  d'importation 
ou  d'exportation  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  que  ces 
mêmes  articles  provenant  d'autres  pays,  payent  actuelle- 
ment ou  payeront  par  la  suite,  que  cette  clause  ne  sera 
pas  invoquée  dans  les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en 
faveur  du  hareng  hollandais; 

2°  Que  de  la  même  manière  l'oukase  du  9  Juillet 
1842,   qui    accorde  une  réduction  de  droits  à  quelques 
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Bedingungen ,    unter  welchen   dièses  Recht  den  begnn-  1846 
stigsten  Nationen  bewilligt  ist,    in  Entrepôt  niedergeïegt 
werden  kann  *). 

*)  Bis  zum  Jahre  1845  wurdco,  ohne  dass  ein  Vertrag  swiscben 
beidcn  MSchten  bestand,  Niederlandische  Schiffe  in  Russischen  Ha- 
fen hinsichtlich  der  Schiffs-  und  Ladungs-Abgaben ,  Russiscbe 
Schiffe  in  Niederlâ'ndischen  Hâ'fen  aber  nur  hinsichtlich  der  Scl^if fs- 
Abgaben  wie  die  nationalen  bebandelt.  In  Folge  des  Russîacben 
Ukases  ▼om  11  Juni  1845,  durcb  welchen  die  Schiffe  aller  Lan- 
der,  welche  die  Russische  Flagge  nicht  gleicb  der  nationalen  oder 
der  Flagge  der  hegûnstigtsten  Nation  benandeln,  einem  Tonnen- 
gelde  ton  1  Rubel  S.  pro  Last  und  die  auf  diesen  Schiffen  ein-» 
gebenden  Waaren  einem  Zuscblag  ton  50  Proi.  su  den  tarifma'ssî- 
gen  Zollsatsen  unterworfen  wurden,  erging  unterm  7.  Januar 
1846  eine  Niederlandische  Verordnung,  welche  die  Russischen 
Schiffe  hinsichtlich  der.  in  Niederlandischen  Hafen  tu  entrichten-  . 
den  Ladungs-Abgaben  den  Schiffen  der  begiïnstigsten  Nation 
gleicbstellte.  Russischer  Seits  unterblieb  hierauf  die  Erhebung  der 
durcb  den  erwahnten  Ukas  vorgeschriebenen  Tonnen-Abgabe  Ton 
Niederl&ndischen  Schiffen ,  so  wie,  fur  die  direkte  Fahrt  dieser 
Schiffe,  die  Erhebuna  der  ausserordentlichen  Ladungs-Abgabe. 
Durcb  den  vorstehenden  Vertrag  sind  nunmehr  die  Verhaltnisse 
définitif  geordnet 
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1846  produit»  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Prusse  impor- 
tés par  la  frontière  sèche  de  l'empire,  ainsi  qu'à  quel* 
ques  espèces  de  céréales  prussiennes  apportées  par  mer. 
mais  avec  des  certificats  constatant  leur  origine,  ne  pourra 
pas  être  invoquée  en  faveur  des  mêmes  articles  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  Pays-Ba*, 
et  que,  par  contre; 

3°  La  réserve  exprimée  à  l'article  séparé  1.  du  traité 
de  ce  jour  n'empêchera  pas  que  le  sel  importé  sur  des 
bâtiments  néerlandais  à  Saint-Pétersbourg,  à  Réval  et 
dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puisse  j 
être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  condi- 
tions aux  quelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nation* 
les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  avoir  Fhoe- 
neur  de  renouveler  è  S.  E.  le  chancelier  de  l'empire  ras- 
surante de  sa  très-haute  considération. 

Saint-Pétersbourg,  le  1—13  Septembre  1846. 

MOLLERUS. 


82. 

Décret  du  gouvernement-général  des 
Indes-Néerlandaises  pour  donner  à 
la  ville  de  Macassar  les  privilèges 
d'un  port-franc.  En  date  du  9  Sep- 
tembre  1846. 

Art.  1.  Vom  1.  Januar  1847  ab  soll  die  Stadt  Ma- 
cassar ein  Freihafen  seyn,  wo  Waaren  aller  Art  ohne 
Unterschied  der  Flagge  frei  ein  und  ausgefuhrt  werden 
diïrfen,  ohne  Entrichtung  von  Abgaben  von  der  Laduog 
oder  von  Tonnen-,  Hafen-  oder  Ankergeldern  von  den 
Schiffen,  und  ohne  dass  der  Handel  hinsichtlich  derEin- 
oder  Ausgangsabgaben  irgend  welchen  Formalit&ten  un- 
terworfen  ist. 

2.  In  Folge  dessen  treten  die  durch  Dekret  vom  8. 
August  1828  fur  den  Hafen  und  die  Stadt  Macassar  er» 
lassenen  Anordnungen  uber  die  Einfuhr,  den  Verkauf 
und  den  Besitz  von  Feuerwaffen  und  Schiesspulver  ausser 
Kraft,  und  es  wird  die  freie  Ein*  und  Ausfuhr  von 
Kriegs-Munition  gestattet. 
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Art.  3.    Gleicherweise  ist  die  Ein-  and  Ausfuhr  von  1846 
Opium,  ohne  irgend  eine  Beschrënkung,  geetattet;  es  ha-/ 
beo    jedoch    die  Hândler    mit  Opium   die  in  Betreff  der 
Opiumrechte    erlassenen    localen  Bestimmungen  zu    be- 
achten. 

Art.  4.  Von  den  chinesischen  Jonken,  welche  in 
Macasaar  lôschen,  ist  die  durch  Art.  20  der  Bekannt- 
machung  vom  28.  August  1818  und  die  Verfùgung  vom 
4.  Oktober  1819  angeordnete,  sowie  die  darch  Verfù- 
gung vqpa  5.  Màrz  1832  zum  Besten  des  chinesischen 
HospitaU   eingefûhrte  Abgabe  nicht  mehr  zu  entrichtea. 

Art.  5.  In  den  aonatigen  zum  Bezjrk  des  Gouver- 
nements von  Macasaar  gehtirenden  Orten  sollen  vonWaa- 
ren,  welche  durch  Eingeborne  von  oder  nach  Macasaar 
ein-  oder  ausgefuhrt  werden,  Ein-  oder  Ausgangs-Ab- 
gaben  nicht  erhoben  werden.  Schifie  auf  europaische 
Weise  ausgeriistet ,  werden  in  diesen^  H&fen  nicht  zu- 
gelaasen* 

Art.  6.  Der  Gouverneur  von  Macasaar  ist  befugt, 
fremde  Unterthanen  daselbst  zuzulassen,  und  denselben 
die  zeitweise  Niederlassuog  zu  Zwecken  des  Handels  zu 
geetatten. 

Gegeben  zu  Buitenzorg,  den  9.  September  1846. 


83. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  royaume  de  Suéde  et  de 
Norwegue  d'une  part  et  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerih  de 
Vautre  part.  Fait  à  Hambourg,  le 
10  Octobre  1846. 

Art.  1.  Schwedische  und  Norwegiache  Schiffe,  von 
vrelcher  Tragfâhigkeit  oder  Bauart  sie  auch  sein  mogen, 
welche  beladen  oder  in  Ballast  in  den  H&fen  des  Gros*» 
herzogthums  Mecklenburg-Schwerin,  und  ebenso  Meck- 
lenbuigische  Schiffe,  von  welcher  Tragfâhigkeit  oder 
Bauart  sie  auch  sein  mtigen,  welche  beladen  oder  in 
Ballast  in  den  Hàfen  der  Konigreiche  Schweden  und 
Norwegen  aokomcnen,  aollep  sowohl  ein-  und  auagehend, 
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1846  ah  wfihrend  ihrea  AafenthalU  rucksichtlich  ihrer  Be- 
handlung,  aowie  des  Betrags  und  der  Erbebungsart  der 
Hafen-,  Tonnen-,  Leuchtfeuer-,  Messungs-,  Lootsen-  une1 
Bergungs-Gelder,  auch  aller  anderen  Abgaben  oder  Aof- 
lagen  jeder  Art  und  BenenDung,  môgen  sie  der  Régie- 
rung,  den  Stadten  oder  Privât- Anstalten  irgend  eioer  Art 
zukommen,  auf  vollig  gleichem  Fusse  mit  den  nationa- 
len  Schiffen  behandelt  werden;  kurz  in  Allemy  wa»  die 
Schififfahrt  betrifft,  wird  jeder  der  hohen  contrahirendee 
Theile  von  dem  andern  auf  vôllig  gleichem  Fosse  wie 
die  Inlander  behandelt  werden. 

Man  ist  ubereingekommen,  dièse  Bestimmungen  aoca 
auf  die  Schifffahrts-Abgaben  im  Gotha-  und  Trollhalta- 
Canal  zu  erstrecken. 

Art.  2.  Aile  Waaren  und  Handels-Artikel ,  sie  mo- 
gen Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der  Industrie  derStaa- 
ten  der  hohen  contrahirenden  Theile  oder  irgend  eines 
andern  Landes  sein,  deren  Ein-  oder  Ausfuhr  in  deo 
Schiffen  des  einen  der  beîderseitigen  Staaten  gesetzlich 
erlaubt  ist,  durfen  ebenfalls  in  den  Schiffen  des  andern 
8taates  ein-  oder  ausgefuhrt  werden,  ohne  anderen  oder 
hoheren  Abgaben,  welcher  Art  oder  Benennung  sie  auch 
sein  mdgen,  bu  unterliegen,  als  wenn  dieselben  Waareo 
oder  Erzeognisse  in  den  Schiffen  der  eigenen  Nation  em- 
oder  ausgefuhrt  worden  wHren.  Es  soll  in  dieser  Hin» 
sicht  eine  so  genaue  Gegenseitigkeit  beobachtet  werden, 
dass  auch  die  Pramien,  Abgaben-Erstattungen  und  an* 
dere  Begiinstigungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete 
des  einen  der  hohen  contrahirenden  Theile  der  Ein-  oder 
Ausfuhr  auf  National-Schiffen  bewilligt  werden,  in  der* 
selben  Weise  bewilligt  werden  soJlen,  wenn  die  Ein- 
oder  Ausfuhr  auf  Schiffen  des  andern  Staats  erfolgt. 

Art.  3.  Es  soll  weder  direct,  noch  indirect,  weder 
durch  eine  der  Regierungen  selbst,  noch  von  Seiten  ir- 
gend einer  in  ihrem  JNamen  oder  Auftrag  handelndea 
Gesellschaft ,  Corporation  oder  Agentur  fur  den  Ankauf 
irgend  eines  in  das  Gebiet  des  anderen  Theils  Yerfohr- 
ten  Erzeugnisses  des  Bodens  oder  der  Industrie ,  sei  es 
eines  der  beiderseitigen  8taaten  oder  eines  dritten  Lan* 
des,  irgend  ein  Vorzug  ertheilt  werden  durfen,  auf  den 
Grund  oder  in  Berucksichtigung  der  Nationalité!  des 
SchifféS)  welches  ein  solches  gesetzlich  erlaubtes  Erzeog- 
niss  verfuhrt  hat,  indem  es  die  bestimmte  Absicht  der 
hohen  contrahirenden  Theile  ist,  dass  in  dieser  Hinaicht 
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keinerlei  Verschiedenheit    oder  Unterscheidung    stattha*  1846 
ben  soU*        ' 

Art.  4.  Die  Bestimmungen  der  vorhergehenden  Ar- 
likel  sind  auf  die  in  die  Hëfen  des  Grossherzogthums 
Mecklenburg-Schwerin  einlaufendén  Schwedischen  and 
Norwegischen,  oder  aucb  in  die  H&fen  der  Ktinigreiche 
Schweden  und  Norwegen  einlaufendén  Mecklenborgi- 
schen  Scbiffe  in  ihrer  vollen  Ausdehnung  selbst  dann 
anweodbar,  wenn  dièse  respectiven  Fahrzeuge  nicbt  di- 
rect ans  den  Hafen  der  Kûnigreiche  Schweden  und  Nor- 
wegen oder  aucb  aus  denen  des  Orossherzogtbums  Meck- 
lenburg-Schwerin, vielmehr  aus  den  H&fen  einer  dritten 
oder  fremden  Macht  kommen  sollten. 

Art.  5.  Die  allgemeinen  Bestimmungen  der  vorste- 
henden  Àrtikel  1,  2,3  und  4  einschliesslich ,  sollen 
gleicbmâs8ig  aucb  auf  die  der  Colonie  Seiner  Majestat 
des  Kônigs  von  Scbweden  und  Norwegen,  St.  Barthé- 
lémy in  Westindien,  angehôrigen  Scbiffe  bei  ibrem  Ein- 
treffen  in  den  Hafen  des  Grossherzogthums  Mecklenburg- 
Schwerin,  sowie  umgekehrt  auf  die  Mecklenburgischen 
Scbiffe  bei  ihrem  Eintreffen  in  den  Hafen  <Jer  gedacbten 
Colonie  Ânwendung  finden. 

Art  6.  Die  boben  contrahirendeo  Theile  behalten 
sich  gegenseitig  das  Recht  vor,  aile  die  Bestimmungen 
zu  treffen,  welche  sich  sowohl  auf  die  Kiistenschifffahrt, 
ala  auf  die  Scbifffabrt  auf  den  Flùssen  der  beidenStaa- 
ten  beziehen;  es  ist  aber  nichts  destoweniger  verein- 
bart,  dasa  die  beiderseitigen  Scbiffe  und  Landesbewoh- 
ner  in  dieser  Beziehung  aile  diejenigen  Recbte  geniessen 
solJen,  die  einer  dritten  Nation  einger&umt  sind  oder 
kiraftig  bewilligt  werden  môcbten. 

Art.  7.  Die  boben  contrahirenden  Tbeile  verpflkh- 
ten  sich,  die  A usfuhr- Artikel,  Produkte  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  respectiven  Terrhorien,  bei  der  Ein- 
fuhr  von  einem  Lande  in  das  andere,  mit  keinen  hëhe~ 
ren  oder  anderen  Abgaben  zu  belegen,  als  die  nttmlichen 
Artikel,  Producte  des  Bodens  oder  der  Industrie  irgend 
îines  andern  fremden  Landes;  desgleichen  die  Einfbhr 
jder  Ausfuhr  der- beiderseitigen  Boden-  oder  Industrie- 
Erzeugnisse  von  einem  der  respectiven  Lënder  in  das 
indere  mit  keinerlei  Verbote  zu  belegen,  ohne  dass  sol- 
des Verbot  gleicbzeirig  auf  jede  andere  Nation  erstreckt 
«vùrde.     In  Allem,  was  den  Handel  betrifft,  wird  jeder 
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1846  der  hohen   contrahirenden  Theile  von  dem  andern  moi 
dem  Fusse  der  begiinstigsten  Nation  behandelt  wwden. 

Art.  8.  Jedes  Schwedische  oder  Norwegische  Han- 
delsschiff,  welches  in  einen  Hafen  des  Grosshensogthuias 
Meçklenburg-Schwerift  im  Notbfalle  einl&uft,  und  am- 
gekehrt,  jedes  Mecklenburgieche  Handelsschiff,  welcbes 
in  einen  Hafen  der  Kônigreicbe  Schwedeu  und  Norwe- 
gen  im  Notbfalle  einlauft,  soll  daselbst  von  allen  dem 
Staate  gebùbrenden  Hafen-  oder  SchiffTahrta-AbgabeB 
frei  sein,  wenn  die  Ursacben,  welche  das  Einlaufen  io 
den  Hafen  nothwendig  gemacbt  haben,  wirklieh  vorhandeo 
sind  und  klar  vorliegen,  vorausgesetzt,  dass  sie  in  denNotk- 
hafen  keine  Handels-Unternehmung  durch  Einladung  oder 
Lôschung  von  Waaren  vornebmen,  —  wobei  indeasen  die 
zum  Zwecke  der  Ausbesserung  des  Schiffe*  erforderlicbea 
Loschungen  und  Wiedereinladungen  niebt  als  eine  Handels* 
Unternebmung  betrachtet  werden  sollen ,  wodurch  die 
Entrichtung  der  Abgaben  veranlasst  wiirde  —  und  dass  dai 
Schiff  seinen  Aufenthalt  in  dem  Hafen  nicht  ûber  die 
nach  den  Umstânden,  welche  dazu  Veranlassung  gege- 
ben  haben,  notbwendige  Zeit  binaus  verlëngert. 

Art.  9.  Die  8chwedischen  und  Norwegischen,  so- 
wie  die  Mecklenbnrgischen  Schiffe  kb'nnen  aich  die 
Vorzuge  und  Befreiungen  des  gegenwârtigen  Vertrap 
nur  dann  zu  eigen  machen,  wenn  sie  unter  der  Flagge 
ihres  Landes  fahren  und  mit  den  Schiffspapieren  uod 
Certificaten  versehen  sind,  welche  durch  die  beidersetto 
bestehendea  gesetzlichen  Bestimmungen  vorgeachriebea 
sind,   um  ibre  TrSchtigkeit  und  Nationalitètt  darauthuii. 

Die  hohen  contrahirenden  Theile  behalten  stch  vor, 
Declarationen  mit  klarer  und  bestimmter  AufeaMang 
derjenigen  Papiere  und  Documente  auszu  wechseln ,  mit 
denen,  den  Vbrschriften  des  einen  oder  dea  andern 
Staates  zufolge,  ihre  Schiffe  versehen  sein  nàasea. 
8ollte,  nachdem  die  spatestens  in  drei  Monaten  nach 
Unterzeichnung  des  gegenwârtigen  Vertrags  zu  baschaf- 
fende  Auswechselung  erfolgt  ist,  einer  der  hohen  con- 
trahirenden Theile  sich  in  dem  Falle  befinden,  aeîne 
Verfiigungen  in  dieser  Beziehung  gana  oder  theilweise 
zu  andern,  so  ist  dem  andern  davon  amtltche  Mitthei* 
long  .zu  machen. 

Art.  10.  Die  in  gehôriger  Form  von  den  betreffen- 
den  Begierungen  ernannten  Gonsuln  jeder  Classe,  aobald 
sie"  das  Exeqoatur  von  derjenigen  Regîerliag ,  in  dereo 
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Gebiete  aie  residiren  sollen,  erbalten  baben,  werden  in  t84C 
beiden  Landern   eowobl   fiir    ibre  Personen ,    al*  aoch 
hinsicbtlicb   ihrer  Amtsverriebtangen  v  dleselben   Frivile- 
gien  geniessen ,   vcie  die  derseiben  Klaese  angehÔrtnden 
Consoler-Agenten  der  begiinstigeten  Nation. 

Art.  II.  GegenwSrtiger  Vertrag  aoll,  vom  1.  Ja- 
nuar  1847  an  gerechnet,  fânf  Jabre  lang  in  Kraft,  aucb 
ûber  dièse  Frist  binaus  noch  ein  weiteres  Jabr  bin- 
durcb  verbindlicb  bleiben,  vrenn  nicht  zwffllf  Mbnate 
▼or  Ablatif  derseiben  einer  der  faoben  contrabirenden 
Tbeile  dem  andern  seine  Absicht  kund  getban,  ibn  au- 
saer  Kraft  treten  zu  lassen ,  nnd  s©  ferner  bis  sum  Ab- 
lauf  von  EWdtf  Monaten  nacb  der  amtlicben  Anzeige 
eines  der  boben  contrabirenden  Tbeile  an  den  andern, 
dass  der  Vertrag  aufhôren  solle. 

Art.  12.  Der  gegenwSrtige  Vertrag  soll  von  den 
hoben  contrabirenden  Theilen  ratificirt ,  und  die  Ratifi- 
cationen  sollen  innerhalb  dreier  Monate  nacb  Unter- 
zeicbnung  desselben  oder,  vrenn  thbnlich,  noth  Mher 
ausgewechselt  werden. 

So  gescbehen  Hamburg,  den  40.  Ottober  1846. 


84. 

Actes  du  nouveau  Pape  Pie  IX.   16 
Juillet — %%  Novembre  1846. 

I. 

Proclamation  cfamnestie. 

Pie  IX  à  ses  très-fidèles  sujets, 

Dans  ces  jours  où  notre  coeur  était  ému  de  voir  là 
joie  publique  s'associer  à  notre  exaltation  au  pontificat, 
nous  ne  pouvions  nous  défendre  d'un  sentiment  de  don» 
leur  en  pensant  qu'on  certain  nombre  de  familles  ne 
pouvaient  participer  à  la  joie  commune,  parce  qu'elles 
portaient  la  peine  de  quelques  offences  faites  par  l'un 
de  leurs  fila  à  la  société  et  aux  droits  sacrés  du  prince 
légitime» 

Nous  voulons  aujourd'hui,  jeter  un. regard  de  corn* 
passion  sur  cette  jeunesse  inexpérimentée  qui  a  été  en- 
traînée, par  de  trompeuses  espérances,  au  milieu  des  dis» 
cordes  politiques  où  elle  a  été  plutôt  séduite  que  sédno- 
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1846  trice.  C'est  pour  cela  que  nous  roulons  étendre  la  mais 
et  offrir  la  paix  du  coeur  à  ces  enfants  égarés  qui  Ton- 
dront nous  montrer  un  repentir  sincère. 

Maintenant  •  que  notre  bon  peuple  nous  a  finît  voir 
son  affection  et  sa  constante  vénération  pour  le  saint- 
siège  et  notre  personne  nous  sommes  persuadé  que  nous 
pouvons  pardonner  sans  danger.  Nous  prescrivons  dont 
et  ordonnons  que  le  premier  jour  de  notre  pontificat 
soit  solemnisé  par  l'acte  suivant  de  grâce  souveraine; 

1°  il  est  fait,  à  tous  nos  sujets  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement en  lieu  de  punition  pour  délits  politiques, 
remise  de  leur  peine,  pouvû  qu'ils  fassent,  par  écrit, 
une  déclaration  solennelle,  sur  leur  honneur,  de  ne  von* 
loir,  en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps  abuser  de 
cette  grâce,  et  de  remplir  à  l'avenir  tous  les  devoirs  de 
bons  et  de  fidèles  sujets. 

2°  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  pays  étrangers 
pour  délits  politiques  pourront  profiter  de  la  présente 
résolution  en  faisant,  dans  le  délai  d'une  année,  connaî- 
tre a  nos  nonces  apostoliques  ou  aux  autres  représen- 
tants du  saint-eiége  'leur  désir  de  profiter  de  oet  acte 
de  notre  clémence. 

3°  Nous  absolvons  également  ceux  qui,  pour  avoir 
pris  part  à  quelques  machinations  contre  l'Etat,  ae  trou- 
vent surveillés  politiquement  ou  déclarés  incapables  d'of- 
fices municipaux. 

4°  Nous  voulons  que  toutes  les  procédures  crimi- 
nelles pour  délits  politiques,  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
un  jugement  définitif,  soient  a  l'instant  supprimées,  et 
que  les  prévenus  soient  librement  renvoyés ,  à  moins 
que  quelques-uns  d'entre  eux  demandent  la  continua- 
tion du  procès,  afin  de  mettre  leur  innocence  an  grand 
jour. 

5°  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des 
précédents  articles  ;  le  petit  nombre  d'ecclésiastiques,  d'of- 
ficiers militaires  et  d'employés  du  gouvernement  qui  sont 
déjà  condamnés,  ou  en  fuite,  ou  en  procès  pour  délits 
politiques. 

A  l'égard  de  ceux-ci,  nous  nous  réservons  notre  dé- 
termination après  avoir  pris  connaissance  de  leur  posi- 
tion particulière. 

6°  8ont  également  exceptés  de  la  présente  grâce  les 
crimes  et  délits  ordinaires  dont  la  connaissance  est  ren- 
voyée aux  sur  tribunaux. 
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Nous  voulons  avoir  confiance  que  ceux  fui  nieront  1846 
de  notre  clémence  sauront  respecter  dans  tous  les  temps 
leur  devoirs  et  leur  honneur.  Nous  espérons  encore 
que  leurs  esprits ,  adoucis  par  notre  pardon,  déposeront 
leurs  peines  civiles,  qui  toujours  sont  l'occasion  et  l'effet 
des  passions  politiques,  afin  de  resserrer  les  liens  de 
paix  dont  Dieu  a  voulu  que  tous  les  fils  d'un  même 
père  fussent  unis;  mais,  si  notre  espérance  se  trouvait 
trompée,  ce  serait  avec  une  bien  amère  douleur  que 
nous  nous  rappellerions  que,  si  la  clémence  est  l'attri- 
but le  plus  doux  de  la  souveraineté,  la  justice. en  est 
le  premier  devoir. 

Donne  a  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  16  de 
Juillet  1846. 

Pnrs.  PP.  IX. 

a 

Circulaire  adressée  par  le  secrétaire  d'Etat 
cardinal  Gizzi  aux  gouverneurs  des  provinces 
des  Etats  romains ,  relativement  à  la  forma- 
tion dune  école  pour  les  jeunes  gens   pauvres. 

Illustrissime  et  révérendissime  seigneur. 

Les  délits,  et  soutout  les  rises  et  les  vols  qui  depuis 
quelque  temps  se  renouvellent  beaucoup  trop  fréque- 
ment  dans  certaines  provinces  de  l'Etat  pontificat,  enga- 
gent le  gouvernement,  non-seulement  à  prendre  les  me* 
sures  de  répression,  nécessaires  pour  le  besoin  du  mo» 
ment,  mais  encore  à  employer  des  moyens  qui  puissent 
détruire  les  causes  de  ces  délits  ou  du  moins  en  affai- 
blir la  pernicieuse  influence. 

L'une  de  ces  causes  est ,  sans  nul  doute ,  l'oisiveté  à 
laquelle  s'abandonne  une  partie  de  la  jeunesse  ouvrière 
et  des  campagnes;  on  doit  donc  reconnaître  la  nécessité 
de  procurer  a  cette  jeunesse  d'utiles  occupations  et  sur- 
tout de  veiller  à  la  bonne  éducation  des  enfants,  qui, 
livrés  à  eux-mêmes,  devraient  faire  craindre  un  avenir 
pire  que  le  présent. 

Sa  Sainteté,  pénétrée  de  l'importance  de  cette  vé- 
rité, a  ordonné  de  la  rappeler  a  l'attention  des  chefs  de 
province,  afin  que,  de  concert  avec  les  magistratures  lo- 
cales, ils  retirent  la  jeunesse  de  l'oisiveté  en  l'appliquant 
à   des   travaux   d'utilité  publique,    et  que,  avec  l'appui 
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1846  des  ministres  zélés  du  saincruaire  et  des  nobles  et  loyavx 
citoyens,  ils  donnent  tons  leurs  soins,  comme  cela  se 
fait  du  reste  déjà  en  divers  lieux,  à  répandre  partout 
l'éducation  civile  et  religieuse  dans  la  dernière  dasse 
du  peuple* 

Pour  atteindre  ce  but  ai  d&iré,  il  paraîtrait  oppor- 
tun de  réunir  à  Rome,  dans  un  local  aproprié ,  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  de  cette  classe,  dans  le  dou- 
ble dessein  de  leur  faire  apprendre  un  métier  de  l'exer- 
cice duquel  ils  pussent  retirer  les  closes  nécessaires  a 
la  vie,  et  en  même  temps  de  les  former  au  service  mi- 
litaire. Cette  mesure  aurait  deux  grands  avantages: 
1*  leur  éloignement  des  lieux  où  ils  contractent  de  mau- 
vaises habitudes  et  de  l'occasion  prochaine  de  nuire  à  la 
société  et  à  la  tranquillité  des  populations;  2.  ou  aurait 
un  noyau  de  bons  soldats,  et  spécialement  d'habiles 
sous-officiers  capables  de  former  une  armée  instruite  et 
suffisant  aux  besoins  de  l'Etat. 

Pour  donner  a  une  si  importante  mesure  tout  le  dé- 
veloppement nécessaire,  selon  la  situation  particulière  de» 
diverses  localités,  le  Saint-Père,  dans  sa  souveraine  sa- 
gesse, a  daigné  disposer  que  Votre  Seigneurie  illustris- 
sime aura  soin  d'examiner  des  moyens  de  la  réaliser  et 
de  présenter  les  projets  sur  la  mode  d'exécution»  El 
pour  assurer  le  succès,  Sa  Sainteté  désire  qoe,  outre 
l'intervention  de  l'autorité  épiscopale,  spécialement  pour 
ce  qui  a  rapport  à  l'éducation  religieuse;  et  civile  on  ait 
recours  aux  lumières  des  magistrats  municipaux  et  do 
conseil  de  la  province,  surtout  pour  indiquer  les  moyen» 
de  contribution  nécessaires  à  l'entretien  des  individus 
qu'il  s'agit  de  reunir  dans  rétablissement  projeté,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  ceux  que  chaque  loca- 
lité devra  fournir.  Il  est  bien  entendu  que  le  gouver- 
nement ne  manquera  pas  de  contribuer,  de  son  côte',  se- 
lon les  ressources  du  trésor  public 

Cette  mesure,  féconde  en  résultats  utiles  sous  les 
rapports  religieux,  moraux  et  civils,  est  une  preuve  nou- 
velle de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Sainteté  s'attache 
a  procurer  le  bien  réel,  positif  et  pratique  de  ses  Etats 
et  de  ses  bien-aimés  sujets.  Vers  ce  bien  se  dirigeront 
toujours  les  vues  de  Sa  Sainteté.  Ce  n'est  ni  en  adop- 
tant certaines  théories,  qui  par  leur  nature  sont  inap- 
plicables à  la  situation  et  aux  moeurs  des  Etats  de  l'E- 
glise, ni  en  s'associant  a  certaines  tendances  dont  il  est 
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tout  à  fiât  éloigné,  que  le  Saint-Pére  croit  pouvoir  frire  1846 
le  bonheur  de  ses  peuples* 

Ces  théories  et  ces  tendances  sont  condamnées  par 
beaucoup  d'hommes  sages,  et  compromettraient  manife- 
stement la  tranquillité  intérieure  et  extérieure  dont  tout 
gouvernement  a  besoin  s'il  tient  à  assurer  le  bien-être 
de  ses  sujets» 

Le  Saint-Pére  est  persuadé  que  Votre  Seigneurie  il- 
lustrissime, animée  comme  elle  l'est  d'un  véritable  séle 
pour  le  service  public,  s'efforcera  de  correspondre,  avec 
son  empressement  ordinaire,  à  cet  ordre  souverain,  il  „ 
compte  pareillement  sur  l'active  et  efficace  coopération 
des  évèques,  des  magistrats  et  des  conseillers  provinciaux. 
Quant  à  moi,  jespère  en  recevoir  bientôt  le  résultat,  et 
la  plus  parfaite  estime,  etc. 

Rome,  le  24  août  1846. 

Cardinal  Gizzi. 

m. 

Circulaire  adressée  par  la  secrétairerie  d'Etat 
de  Rome  aux  légats ,  delégats  et  autres  auto- 
rités des  Etats  pontificaux ,  pour  leur  recom-  % 
mander  de  mettre  un  terme  aux  manifestations 
de  joie  des  populations. 

Les  manifestations  de  satisfaction  qui,  ont  eu  lieu 
jusqu'à  aujourd'hui  au  sein  des  populations  des  Etats 
pontificaux  pour  célébrer  l'exaltation  et  les  actes  do  nou- 
veau pape  Pie  IX,  notre  très-clément  souverain,  ont  été 
de  nature  à  faire  connaître  combien  est  grande  "la  joie 
dont  tous  ont  été  saisis  à  son  heureux  avènement.  La 
joie  des  peuples  fait  aussi  celle  du  souverain  et  de  son 
gouvernement;  l'auguste  pontife  n'a  pu  qu'en  être  bien 
vivement  ému.  Cependant  son  âme,  toujours  disposée  a 
préférer  à  sa  gloire  le  véritable  bonheur  de  ses  sujets, 
voit  quelque  afliction  se  mêler  à  sa  joie ,  en  songeant 
que  ces  fêtes  sont  le  produit  de  contributions  volontai- 
res, et  il  ne  peut  souffrir  qu'à  son  occasion  ses  peuples 
soient  grevés  de  dépenses. 

Le  Saint-Père  voit  en  outre  avec  douleur  que  des 
masses  de  populations,  s'abandonnant  à  cet  enthou- 
siasme ,  négligent  les  occupations  domestiques  dont  elles 
retirent  ce   qui  est  nécessaire  a  leur  subsistance,  et  son 
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1846  coeur  paternel  s'afflige  doublement  de  cette  seconde  perte 
au  détriment  d'une  partie  de  ses  sujets. 

Par  ces  motifs,  Sa  Sainteté  veut  que  Ton  mette  un 
terme  à  ces  démonstrations  dispendieuses,  que  chacun 
retourne  à  l'exercice  de  sa  profession  particulière  et  at- 
tende paisiblement  les  dispositions  dont  le  gouvernement 
s'occupe  pour  le  bien  de  l'Etat 

Votre  Seigneurie  illustrissime  et  ré  vérendissime  s'en* 
pressera  de  faire  connaître  publiquement  ces  intentions 
du  Saint-Père,  et  particulièrement  dans  les  occasions  oà 
l'on  demanderait  aux  autorités  municipales  ou  autres  la 
permission  de  célébrer  de  nouvelles  fêtes,  ou  de  me- 
ner de  ville  en  ville  de  nombreux  rassemblements  de 
peuple. 

Si,  en  quelque  lieu,  des  collectes  étaient  déjà,  réali- 
sées pour  de  semblables  fêtes,  et  qu'on  ne  croiet  pu 
possible  de  rendre  à  chacun  des  souscripteurs  In  quote- 
part  qu'il  aurait  versés,  ces  contributions  pourront  être 
fort  utilement  employées  pour  la  subsistance  du  peuple 
pendant  la  saison  d'hiver,  au  moyen  de  quelque  travail 
d'utilité  publique. 

De  cette  manière , .  Sa  Sainteté  en  éprouvera  une 
double  consolation,  en  reconnaissant  d'une  part  l'obéu- 
sance  de  ses  sujets  à  tous  ses  désirs,  et  en  voyant  de 
l'autre  tourner  au  secours  de  l'indigence  ce  qui  avait 
été  préparé  pour  faire  honneur  a  son  nom  d'une  an- 
tre manière,  plus  brillante  peut-être,  mais  moine  digne  et 
moins  agréable  pour  lui  que  les  bénédictions  du  pauvre, 

Dans  Fat  tente  de  votre  réponse,  je  renouvelle  à  Vo- 
tre Seigneurie  illustrissime  et  révérendissime  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Rome,  le  8  Octobre  1846. 

Cardinal  Gixzi. 

IV. 

Lettre  apostolique  du  22  Novembre  1846>  qui 
indique  un  Jubilé  universel. 

Pie  IX.  à  tous  les  fidèles. 

Elevé  par  les  desseins  secrets  de  la  divine  Provi- 
dence, malgré  notre  indignité,  au  siège  apostolique,  nous 
connaissons  trop  bien  les  difficultés  des  temps  actuels  pour 
ne  pas  sentir  combien  nous  avons  profondément  besoin 
du   secours   d'en   haut  pour  préserver   le  troupeau  do 
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Seigneur  des  embûches  cachets  partout,  pour  relever  et  1846 
nrdonner,  selon  le  devoir  de  notre  charge,  le»  affaires 
le  l'Eglise  catholique.  C'est  pourquoi,  jusqu'à  ce  jour 
ious  n'avons  cessé  d'adresser  des  prières  continuelles  au 
'ère  des  miséricordes ,  afin  qu'il  daigne  fortifier  de  sa 
rertu  nos  faible»  ressources  et  éclairer  notre  esprit  de 
a  lumière  de  sa  sagesse,  pour  que  le  ministère  apostolique 
[ui  nous  est  confie  tourne  à  l'avantage  de  la  chrétienté 
out  entière,  et  qu'enfin,  les  flots  «'apaisant,  le  vaisseau 
le  l'Eglise  se  repose  des  longues  agitations  de  la  tempête, 
liais  comme  ce  qui  est  unr  bien  commun  doit  être  demandé 
>ar  des  voeux  communs ,  nous  avons  résolu  d'exciter  la 
>iété  de  tous  les  fidèles  de  Jesus-Christ,  afin  que  leurs  prié- 
es étant  jointes  aux  nôtres,  nous  implorions  tous  avec 
>lus  d'ardeur  le  secours  de  la  droite  du  Tout-Puissant. 
it  comme  il  est  certain  que  les  prières  des  hommes  se- 
oot  plus  agréables  à  Dieu  s'ils  viennent  à  lui  avec  des 
;oeurs  purs,  c'est-à-dire  avec  des  consciences  libres  de 
oute  souillure,  nous  avons  résolu  d'inciter  l'exemple 
[ue  nous  ont  donné  nos  prédécesseurs  au  commence- 
nent  de  leur  pontificat,  en  ouvrant  avec  une  libéralité 
tpoetolique  aux  fidèles  de  Jésus-Christ  les  célestes  tré- 
ors  d'indulgence  dont  la  dispensation  nous  a  été  con- 
îée,  afin  qu'excités  plus  vivement  a  la  vraie  piété  et 
avés  des  taches  du  péché  par  le  sacrement  de  péni- 
ence,  ils  approchent  avec  plus  de  confiance  du  trône 
le  Dieu,  obtiennent  sa  miséricorde  et  trouvent  grâce  au- 
)rès  de  lui. 

Pour  ces  motifs,  nous  annonçons  à  l'univers  catho- 
ique,  une  indulgence  en  forme  de  jubilé. 

C'est  pourquoi,  nous  confiant  en  la  miséricorde  du 
Dieu  tout«puissant  et  en  l'autorité  de  ses  bienheureux 
tpôtres  Pierre  et  Paul ,  en  vertu  de  cette  puissance  de 
ier  et  de  délier  que  le  Seigneur  nous  a  conférée,  quelque 
ndigne  que  nous  en  soyons,  noua  donnons  et  aceor- 
lons,  par  la  teneur  des  présentes,  indulgence  plénière 
!t  rémission  de  tous  leurs  péchas  à  tous  et  chacun  des 
ideles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  demeurant  dans  notre 
wnne  ville,  lesquels,  depuis  le  deuxième  dimanche  de 
'Avent,  c'est-à-dire  depuis  le  6  décembre  inclusivement 
usqu'au  vingt-septième  jour  du  même  mois  inclusive- 
nent,  jour  de  la  fête  de  saint  Jean,  apôtre,  visiteront 
leux  fois,  pendant  ces  trois  semaines,  les  basiliques  de 
^aint-Jean-de-Laéran,  de  prince  des  Apôtres  et  de  Sainte- 
Recueil  gén.    Tome  IX*  Hh 
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1846  Marie-Majeure,  ou  Tune  de  ces  églises,  y  prieront  avec 
dévotion  durant  quelque  espace  de  temps ,  jeûneront  le 
mercredi,  le  vendredi  et  le  samedi  de  Tune  de  ces  trou 
semaines,  et  dans  le  même  intervalle  de  ces  trois  se* 
maines,  se  confesseront  et  recevront  avec  respect  le  très- 
saint  sacrement  de  l'Eucharistie,  et  feront  quelque  au- 
mône aux  pauvres,  chacun  selon  sa  dévotion,  et  pour 
tous  ceux  qui,  demeurant  hors  de  Rome,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  visiteront  deux  fois  les  églises  dési- 
gnées, au  reçu  de  la  présente,  soit  par  les  ordinaires» 
soit  par  leurs  vicaires  ou  officieux,  soit  d'après  leur  or- 
dre, et,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  ont  la  conduite  de* 
âmes  dans  ces  mêmes  lieux;  qui,  ayant  visité  deux  fn§ 
ces  églises  ou  quelqu'une  délies  dans  le  même  espace 
de  trois  semaines  (lesquelles  seront  ^déterminées  par  la 
autorités  indiquées  ci-dessus),  et  qui  accompliront  avec  dé- 
votion les  autres  oeuvres  ci-dessus  énumérées:  nous  leur 
accordons  aussi  par  ces  présentes  l'indulgence  pléniere 
de  tous  leurs  péchés,  comme  on  a  coutume  de  Vi 
der  dans  l'année  du  jubilé  à  ceux  qui  visitent 
églises  de  dans  ou  dehors  la  ville  de  Rome» 

Nous  accordons  aussi  que  ceux  qui  sont  sur 
en  voyage,  aussitôt  qu'ils  seront  de  retour  dans  les  lieu 
de  leurs  domiciles,  puissent  gagner  la  même  indulgence. 
en  remplissant  les  conditions  ci-dessus  marquées,  et  es 
visitant  deux  fois  l'église  cathédrale,  principale  ou  pa- 
roissiale du  lieu  de  leur  domicile.  Et  à  l'égard  des  ré- 
guliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux  mêmes  qui 
vivent  en  perpétuelle  clôture,  et  de  tous  autres,  queb 
qu'ils  puissent  être,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  sécu- 
liers ou  réguliers,  même  ceux  qui  sont  en  prison,  se 
détenus  par  quelque  infirmité  corporelle  ou  autre  em- 
pêchement, qui  ne  pourront  accomplir  les  oeuvres  expri- 
mées ci-dessus,  ou  quelques-unes  d'elles,  nous  permet- 
tons pareillement  qu'un  confesseur  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  déjà  approuvés  par  les  ordinaires  des  lieux 
puisse  leur  commuer  lesdites  oeuvres  en  d'autres  oeu- 
vres de  piété,  ou  les  remettre  à  un  autre  temps  peu 
éloigné,  et  enjoindre  des  choses  que  les  pénitents  pour- 
ront accomplir*  Nous  autorisons  aussi  le  même  eonret- 
seur  à  dispenser  de  la  réception  de  l'Eucharistie  les  en- 
fants qui  n'ont  point  encore  fait  leur  première  com- 
munion. 

Nous  donnons  de  plus  à  tous  et  a  chacun  des  fide- 
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les  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre  et  institut  1846 
qu'ib  soient,  la  permission  et  Je  pouvoir  de  se  choisir 
à  cet  effet  pour  confesseur  tout  prêtre  tant  séculier  que 
régulier,  du  nombre  de  ceux  qui  sont  approuvés  par 
les  ordinaires  des  lieux  (les  religieuses  mêmes,  les  no- 
vices et  les  femmes  vivant  dans  le  cloitre,  pourront  user 
de  cette  permission ,  pourvu  que  le  confesseur  soit  ap- 
prouvé pro  inonialibus) ,  lequel  pourra  les  absoudre  et 
délier  dans  le  for  de  la  conscience,  et,  pour  cette  fois 
seulement,  d'excommunication,  suspenses,  condemnation 
ecclésiastiques  et  censures,  soit  a  jure,  soit  ab  homine,  \ 
prononcées  et  portées,  pour  quelque  cause  que  te  soit 
[hormis  celles  qui  sont  exceptées  plus  bas),  et  aussi  de 
tous  péchés,  excès,  crimes  et  délits,  quelque  graves  et 
énormes  qu'ils  puissent  être,  même  réservés  en  quelque 
manière  que  ce  soit  aux  ordinaires  des  lieux  ou  à  nous, 
et  au  siège  apostolique,  et  dont  l'absolution  ne  serait  pas 
censée  accordée  par  toute  autre  concession,  quelque  éten- 
due qu'elle  fut  ;  lequel  confesseur  pourra,  en  outre,  com- 
muer toutes  sortes  de  voeux,  même  faits  avec  serment 
et  réserves  au  siège  apostolique  (excepté  les  voeux  de  cha- 
steté, de  religion,  et  ceux  par  lesquels  on  contracte  une 
obligation  envers  un  tiers,  lesquels  auraient  été  accep- 
tés par  lui,  ou  dont  l'omission  lui  porterait  préjudice, 
ainsi  que  les  voeux  dits  préservatifs  du  péché,  à  moins 
que  la  commutation  de  ces  voeux  ne  soit  jugée  aussi 
utile  que  leur  première  matière  pour  réprimer  l'habi- 
tude du  péché),  en  d'autres  oeuvres  pies  et  salutaires, 
en  imposant  néanmoins  à  tous  et  &  chacun  d'eux,  dans 
tous  les  cas  sudits  une  pénitence  salutaire,  et  autre 
chose  que  ledit  confesseur  jugera  à  propos  de  leur  en- 
joindre. 

Nous  accordons  en  outre  la  faculté  de  dispenser  d'ir- 
régularité contractée  par  violation  des  censures,  en  tant 
qu'elle  ne  pourrait  être  déférée  au  for  extérieur,  ou  ne 
pourrait  y  être  déférée  facilement*  Nous  n'entendons 
pas  néanmoins  par  ces  présentes  dispenser  d'aucune  irré- 
gularité publique  ou  occulte,  défaut,  note  d'infamie,  in- 
capacité ou  inhabileté,  de  quelque  manière  qu'elle  ait 
été  contractée,  ni  donner  aucun  pouvoir  de  dispenser  sur 
ces  objets,  ou  de  réhabiliter  et  de  remettre  dans  le  pre- 
mier état,  même  au  for  de  la  conscience,  ni  que  les  pré- 
sentes  doivent  déroger  à  la  constitution  et  aux  déclara* 
lions  de  notre  prédécesseur  Benoit  XIV.  d'heureuse  mé- 
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1846 moire,  relativement  au  sacrement  de  pénitence,  ni  aussi 
que  les  présentes  puissent  ou  doivent  servir  en  aucune 
manière  a  ceux  qui  auraient  été  nommément  exconmo- 
niés,  suspens  ou  interdits  par  nous  ou  par  le  siège  apo- 
slolîque  ,  ou  par  quelque  autre  prélat  ou  juge  ecclésias- 
tique, ou  qui  auraient  été  autrement  déclarés  ou  dénon- 
cés publiquement  comme  ayant  encouru  des  censures  et 
autres  peines  portées  par  des  sentences,  à  moi»  que, 
dans  l'espace  desdits  trois  semaines ,  ils  n'aient  satisfait, 
ou  ne  se  soient  accordés  arec  les  parties  intéressé*!. 
Que  si,  dans  ledit  terme,  ils  n'ont  pu  satisfaire  no  ju- 
gement du  confesseur,  nous  accordons  qu'ils  puissent 
être  absous  dans  le  for  de  la  conscience,  à  l'effet  sen- 
'  lement  de  gagner  les  indulgences  du  jubilé,  arec  l'obli- 
gation de  satisfaire  aussitôt  qu'ils  pourront. 

C'est  pourquoi  nous  mandons  et  ordonnons  expres- 
sément par  ces  présentes,  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance ,  a  tous  et  à  chacun  de  nos  vénérables  frire*  les 
patriarches ,  archevêques ,  évéques  et  autres  prélats  dei 
églises,  à  tous  les  ordinaires  des  lieux,  quelque  part 
qu'ils  soient,  et  à  leurs  vicaires  et  officieux,  ou,  à  leur 
défaut,  à  ceux  qui  ont  la  conduite  des  âmes,  que  lors- 
qu'ils auront  reçu  copies  des  présentes,  même  impri- 
mées, ils  les  publient  ou  les  fassent  publier  aussitôt  qoe. 
devant  Dieu,  ils  le  jugeront  convenable,  en  rue  en 
temps  et  des  lieux,  dans  leurs  églises,  diocèses,  provin- 
ces, villes,  bourgs,  territoires  et  lieux,  et  qu'ils  désignent 
aux  peuples  convenablement  préparés,  autant  que  Un 
se  pourra,  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  les 
églises  à  visiter  et  le  temps  pour  le  présent  jubilé. 

Ces  présentes  pourront  avoir  et  auront  leur  eiet 
nonobstant  toutes  constitutions  et  ordonnances  apostoli- 
ques, et  particulièrement  celles  par  lesquelles  la  faculté 
d'absoudre  en  certains  cas  y  exprimés  est  tellement  ré- 
servée au  pontife  romain  tenant  pour  lors  le  Saint- 
Siège,  que,  semblables  ou  différentes  concessions  d'in- 
dulgences et  de  facultés  de  cette  sorte  ne  peuvmnt  être 
d'aucun  effet  à  qui  que  ce  soit,  s'il  n'en  est  fait  men- 
tion expresse  ou  s'il  n'y  est  spécialement  dérogé  ;  comme 
eussi,  non  obstant  la  régie  de  ne  point  accorder  d'in- 
dulgence ad  instar,  et  nonobstant  tous  statuts  et  contâ- 
mes de  tous  ordres,  congrégations  et  instituts  régulier*, 
même  confirmés  par  serment  et  autorité  apostolique,  et 
de  quelque  autre  manière  qu'ils  aient  pu  l'etré  ; 
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stant  enfin  tons  privilèges,  induits  et  lettres  apostoli-  1846 
ques  accordées  en  quelque  forme  que  ee  puisse  être  à 
ces  mêmes  ordres,  congrégations  et  instituts,  et  aux  per* 
sonnes  qui  les  composent,  même  approuves  et  renouvel- 
les: auxquelles  choses,  et  à  chacune  d'icelles,  comme  aussi 
à  tous  autres  contraires,  nous  dérogeons  pour  cette  fois 
spécialement,  nommément  et  expressément,  à  l'effet  des 
présentes;  encore  que  d'icelles  et  de  toute  leur  teneur  il 
fallût  faire  mention  ou  autre  expreèsion  spéciale,  spéci- 
fique et  indiyidue,  et  non  par  des  clauses  générales 
équivalentes,  ou  qu'il  ffit  besoin  d'observer  pour  ce 
quelque  autre  formalité  particulière,  veputant  leur  te* 
neur  pour  suffesamment  exprimée  dans  ces  présentes, 
et  toute  la  forme  prescriti  tfn  ce  cas  pour  dûment  ob- 
servée. Et  afin  que  les  présentes,  qui  ne  peuvent  être 
portées  partout,  poissent  plus  facilement  venir  h  la  con- 
naissance de  tous  les  fidèles,  nous  voulons  qu'en  tous 
lieux  foi  soit  ajoutée  aux  copies  des  présentes,  même  in- 
primées,  signées  de  la  main  d'un  notaire  publie,  et  scel- 
lées du  sceau  de  quelque  personne  constituée  eu  dignité 
ecclésiastique,  telle  qu'on  l'ajouterait  aux  présentes,  si 
elles  étaient  exhibées  et  représentées  en  original. 

Donné  à  Rome,  près  Saiote-Marie-Majeore,  sous  l'an- 
neau du  pécheur,  le  22  Novembre  1846,  le  première 
année  de  notre  pontificat 


85. 

Actes  et  documens  relatifs  à  la  let- 
tre patente  du   roi    de  Danemarck 
du  8  Juillet  1846.    18  Juillet— 9  Dé- 
cembre 1846* 

L  ^ 

Protestation  faite  par  le  grand-duc  d?Olden~ 
bourg   contre  la    lettre  patente  du  roi  de  Da- 
nemarck. 

8>  A.  H.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  a  appris  par  la 
lettre  patente  de  8.  M.  le  roi  Christian  VH1  de  Dane- 
marck, publiée  i  Copenhague,  le  ft  Juillet  1846,  inséré* 
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1846  dans  plusieurs  journaux,  et  qu'elle  a  vue  par  hasard 
dans  un  voyage  &  Eutin,  le  15  au  soir,  qu'il  a  plu  à 
S.  M.  de  s'exprimer  et  de  faire  connaître  sa  volonté 
sur  des  cas  de  succession  éventuelle.  Comme  8.  A*  R. 
n'a  pas  appris  si  8.  M.,  avant  de  publier  cette  lettre 
patente,  s'était  entendue  avec  les  chefs  de  lignes  apécb- 
les  appartenant  à  la  maison  d'Oldenbourg,  et  attends 
surtout  qu'aucune  démarche  n'a  été  faite  a  cet  égard 
auprès  de  8.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  qui,  par 
suite  des  traités  existants,  est  le  représentant  du  chef  de 
la  ligne  de  Schleswig-Holstein-Gottorp,  en  Allemagne,  S. 
A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  n'a  vu  dans  cette  déclara- 
tion, faite  sans  son  consentement,  qu'une  opinion  de  8*  M*  le 
roi,  et  en  même  temps  8.  A.  R,  a  acquis  la  conviction, 
en  sa  qualité  de  chef  de  sa  maison ,  qu'elle  était  tenue 
de  maintenir  ses  droits  éventuels  contre'  toutes  les  con- 
séquences préjudiciables  à  ses  droits  et  a  ceux  de  si 
maison  que  l'on  pourrait  tirer  de  cette  lettre  patente,  cl 
de  protester  solennellement. 

Hambourg,  18.  Juillet  1846. 

a 

Réécrit  adressé  par  le  roi  de  Danemarch  aux 
chancelleries  des  duchés  de  Schleswig-Holstein- 
Lauenbourg,  concernant  la  défense  de  toute 
démonstration  contre  la  patente   du  8*  Juillet 

Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  dans  une  asee» 
blée  tenue  publiquement  àNeumunster  le  20  de  ce  mets, 
au  sujet  de  notre  patente  du  8  Juillet,  relative  à  la 
succession  [des  duchés  de  Schleewig-Holstein-Lauenbouig 
et  aux  rapports  politiques  entre  les  duchés  do  Schles- 
wig  et  Holstein,  il  a  été  pris  des  résolutions  tendant 
à  manifester  un  esprit  d'opposition  à  ce  que  noua  avons 
statué  a  ce  sujet,  et  relativement  aux  rapports  dans  les* 
quels  ces  duchés  se  trouvent  vis  à  vis  de  Danemarck, 
en  vertu  du  droit  public.  Nous  nous  voyons  donc  dans 
la  triste  nécessité  de  devoir  recourir  à  des  mesures  de 
rigueur  pour  réprimer  dans  la  suite  de  pareilles  dé- 
marches qui  sont  intolérables.  En  conséquence,  notre 
volonté  est  qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  et  commis- 
saires de  police  du  duché  de  Holstein  de  ne  point  per- 
mettre qu'il  soit  tenu  des  assemblées  ayant  pour  objet  de 
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lelibérer  sur  ces  matières.  Il  sera  interdit  d'insérer  l'an-  1846 
nonce  de  pareilles  réunions  dans  les  feuilles  publiques, 
st  la  police  dissoudra  imnédiatement  toute  assemblée  où 
:es  questions  seraient  agitées.  La  circulation  des  péti- 
tions et  le  recueillement  de  signatures  ayant  trait  aux 
susdits  objets  seront  également  défendus  la  même  où  de 
pareilles  assemblées  n'ont  pas  encore  été  tenues.  Notre 
chancellerie  aura  à  porter  ces  dispositions  à.  la  connais- 
lance  des  autorités  du  duché  de  Holstein,  afin  qu'elles 
es  fassent  exécuter. 

Chaistiax» 

ni. 

Proclamation    Royale    relative    à   la  question 

des   duchés.      Christian  VIII  y    roi  de   Dane- 

marcky  etc.  •  . 

Nous  nous  sommes  réjoui  de  fêter  l'anniTersaire  de 
îotre  naissance  dans  nos  duchés ,  au  milieu  de  nos  su- 
ets;  nous  avons  prié  le  Tout-Puissant  que  ce  fût  un 
our  de  paix  et  de  bénédiction.  Dans  ce  but,  nous  vou- 
ons, comme  père  du  pays,  déclarer  à  nos  fidèles  sujets, 
jue  l'on  n'a  que  trop  trompés  sur  le  véritable  sens  de 
lOtre  lettre  patente  du  8  juillet  dernier,  que  nous  n'a- 
rons  pu  avoir  l'intention  de  léser  les  droits  de  nos  du- 
chés ou  de  l'un  d'eux.  An  contraire,  nous  avons  ac- 
cordé au  duché  de  Schleswig  de  conserver  ses  rapports 
ivec  le  duché  de  Holstein ,  en  sorte  que  le  duché  de 
Holstein  ne  doit  pas  être  non  plus  séparé  du  duché  de 
Schleswig.  Nous  n'avons  pas  voulu  non  plus,  par  notre 
lettre  patente,  changer  les  rapports  incontestables  de  nos 
luchés  de  Holstein  et  Lauenbourg  avec  la  diète  germani* 
jue  comme  Etats  de  la  confédération;  et  ce  que  la  lettre 
patente  dit  à  cet  égard,  pour  le  duché  de  Holstein,  ne 
ioit  s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  nous  avons  le  ferme 
sspoir  que,  par  la  reconnaissance  de  l'indivisibilité  de 
la  monarchie  danaise,  notre  duché  indépendant  de  Hol- 
itein  obtiendra  la  garantie  d'une  union  permanente  avec 
es  autres  Etats  de  notre  couronne.  Avec  l'appui  de  Dieu, 
cela  arrivera,  et  nous  espérons  que  nos  fidèles  sujets  ne 
méconnaîtront  pas  nos  intentions,  qui  ont  pour  objet 
leur  bien.  Le  pays  ne  peut  être  heureux  et  tranquille 
jue  par  la  confiance  en  Dieu,  qui  bénira  leur  accord. 

Fait  à  notre  château  de  Ploen,  en  18.  Septembre  1846, 

Christian. 
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1846  IV. 

Adresse  au  roi,  potée  par  (assemblée  des  étais 
provinciaux  du  duché  de  Schleswig  (novembre). 

Sire, 

Par  ordre  de  Votre  Majesté,  les  Etats  de  Schleswig 
ont  été  convoques  pour  donner  leur  avis  sur  divers  pro- 
jets de  lois  que  Votre  Majesté  a  fait  présenter  dans  Fin» 
térét  de  la  chose  publique.  Nous  avons  avec  recon- 
naissance que  les  efforts  de  Votre  Majesté  sont  dirigé* 
vers  le  bien  public,  et  que  plusieurs  mesures  tendantes 
vers  ce  but  ont  été  prises  et  exécutées.  Si  nous  avons 
à  exprimer  des  plaintes  sur  quelques  points»  ces  plaiotct 
disparaissent  devant  les  événements  les  plus  important! 
de  ces  derniers  temps,  événements  qui  nous  ont  causé, 
ainsi  qu'au  pays,  une  peine  vive  et  nous  ont  inspbe 
de  graves  inquiétudes.  Notre  devoir  comme  mandatai- 
res du  pays  est  de  vous  faire  connaître  avec  franchise 
et  loyauté  notre  douleur  et  nos  inquiétudes. 

Sire,  les  états  et  le  peuple  considèrent  les  rapport! 
politiques  du  duché  comme  menacés  par  ces  événement*. 
Les  principes  essentiels  du  droit  public  du  duché  et 
Schleswig -Holstein  n'ont  pas  besoin  d'une  longue  dé- 
monstration. Chacun  sait  que  le  duché  de  ScnJesvrig 
est,  comme  le  duché  de  Holstein,  un  duché  souverain  et 
indépendant.  Ces  deux  duchés  sont  des  Etats  unis  et 
indivisibles  d'après  la  loi  fondamentale.  I*  descendance 
mâle  règne  dans  ces  duchés.  Voilà  les  principes  fon- 
damentaux du  droit  public  et  de  la  Constitution  det 
duchés.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  as 
contraire  ancienne  dans  le  pays,  elle  s'est  développée 
sous  la  maison  des  Schauenburg.  Les  ancêtres  de  h 
maison  d'Oldenbourg  les  ont  reconnus  d'une  manière 
formelle  et  explicite  jusqu'à  nos  jours. 

Ni  les  divisions  de  territoires,  ni  l'établissement  4s 
droit  de  primogéniture  dans  les  maisons  des  princes,  ai 
l'acquisition  de  la  souveraineté  pour  le  duché  de  Schles- 
wig, ni  même  les  dissentions  des  princes  n'ont  ries 
changé  à  ces  bases  fondamentales  du  droit  public  de 
Schleswig-Holstein.  Nous  pensons  que  l'on  ne  peut  ci- 
ter aucun  fait  légal  qui  ait  pu,  dans  le  cours  du  temps, 
modifier  les  dispositions  fondamentales  dont  le  pays  dé- 
sire et  dont  les  états  doivent  vouloir  le  maintien.  Ce 
pays  a  toujours  tenu  à  ses  principes,  et  s'est  livré  a  l'es- 
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x>ir  que  la  dynastie  de  ses  princes  les  reconnaîtrait  nn  MM 
our.  Nous  avons  été  d'autant  plus  étonnés  de  voir 
Votre  Majesté»  dans  sa  lettre  patente  du  8  juillet  der- 
lier  et  dans  la  proclamation  du  18  septembre,  exprimer 
mr  les  rapports  politiques  des  duchés  une  opinion  qui 
?*t  en  contradiction  manifeste  avec  les  principes  cio-des- 
>us  posés.  Il  est  vrai  que  la  lettre  patente  du  8  juillet 
sorte  en  «es  termes  exprès  que  l'indépendance  du  dtf- 
ihé  de  Schleswig,  telle  qu'elle  a  été  reconnue  jusqu'à 
;e  jour  par  Voir»  Majesté,  ne  sera  pae  lésée,  et  qu'il 
l'y  aura  aucun  changement  dan*  lès  rapport*  qui  unis- 
sent les  deux  duchés.  Toutefois  cette  assurance  coneerw 
tant  l'indépendance  du  duché  de  Schlesvrig  et  son  union 
ivec  le  Holatein  est  si  générale  et  si  indéterminée,  qu'il 
ious  a  été  impossible  de  comprendre  quel  sens  politique 
>n  attache  aux  rapports  ci-dessue  mentionnés,  et  d'ail* 
eurs  diverses  circonstances  sont  de  nature  à  affaiblir  à 
in  haut  degré  la  valeur  de  cette  assurance» 

Le  commissaire  de  Votre  Majesté  y  dans  l'assemUée 
les  états  du  Jutland,  a  nié,  en  1844,  fanion  constitcw 
ionnelle  des  deux*  dnahée,  no  reconnaissant  qné  l'exis* 
ence  d'une  législative  et  administrative,  sans-  que  Votre 
Majesté  ait  déclaré  que'  cette  opinion  était  une  erreur. 
)ans  la  lettre  patente  il  est  Ht'  que  l'ordre  de  aucees- 
ion  présente  des  doutes  pour  le  Holstein  qui  né  sont 
>as  dissipés;  mais  si,  par  suite  d'une  succession  diffe* 
ente,  une  division  avait  lieu,  dans  ce  cas  lViirion  serait 
iffaihlie  et  dissoute.  Nous  ne  pouvons  considérer  comme 
alable  une  pareille  manière  de  voir;  nons  croyons  plnV 
dt  que  les  deux  duchés,  avec  leur*  dépendances,  doi- 
ent  être  soumis  à  unef  succession  indivise  au  profit  de 
a  descendance  mâle  de  la  maison.  d'Oldenbourg,  comme 
ela  a  toujours  eu  lien  depuis  Christian  K  jusqu'à  nos 
:>urs.  Nous  pouvons  encore  moins  admettre,  avec  k 
ettre  patente  do  8  juillet ,  que  la  toi  royale  de  succès** 
ion  de  Danemarek  soit  applicable  au  duché  deSckles* 
vig.  Si  jamais  ce  principe  était  appliqué,  il  serait  ma» 
liieste  que  (la  succession  agnatique?  dans  le  Holstein 
liant  hors  de  cloute)  une  séparation  des  duchés  serait 
névitable,  ce  qui  porterait  atteinte  aux  rapports  poHti* 
[ues  de  Holstein;  et  ai,  d'après  le  rapport  de  la  corn» 
tiission  nommée  par  Votre  Majesté,  ainsi  que  selon 
l'autre»  publications  semi-officielles,  la  lettre  patente 
tait  interprétée  en  ce   sèna  <ju'én:  1721  «me  incorporai 
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1846  rion  du  duché  de  Schleswig  a  eu  lieu,  cette  incorpora- 
tion  anéautirait  l'indépendance  du  duché  d'une  manière 
absolue,  quoique  Votre  Majesté  l'ait  reconnue  jusque  ce  jour. 
Tous  les  arguments  mis  en  ayant  dans  ee  bat  n'ont 
pas  pu  nous  convaincre  que  la  proposition  portant  que 
la  succession  de  la  loi  royale  s'appliquait  au  duché  de 
Schlesvrig  fût  Traie,  cette  loi  n'ayant  jamais  été  publiée 
On  a  prouvé  assez  souvent  que  ni  les  événements  de 
172!  ,  ni  les  conventions  avec  les  diverses  lignes  de  la 
maison  de  Gottorp,  n'ont  changé  la  succession  légitime 
dans  le  duché  de  Schlesvrig,  et  n'ont  exercé  aucune  in- 
fluence sur  la  validité  des  statuts  qui  ont  réglé*  avant 
1721  la  succession  du  pays  dans  la  maison  souveraine. 
Rien  ne  pouvait  être  changé  dans  cette  succession  par 
la  déclaration  contenue  dans  la  lettre  patente  de  Votre 
Majesté.  Cest  un  principe  de  droit  public  générale* 
ment  reconnu  que  lit  où  existent  des  ordres  de  succes- 
sions déterminées  dans  la  maison  souveraine,  le  droit  de 
succession  ne  pourra  être  l'objet  de  la  législation  ordi- 
naire. Le  commissaire  de  Votre  Majesté  auprès  des 
assemblées  d'états  intérieures  du  royaume  a  déclaré  for- 
mellement que  le  monarque  le  plus  absolu  ne  pouvait 
changer  exclusivement  l'ordre  de  succession,  et  s'A  se 
le  peut  pas ,  la  conviction  exprimée  par  le  souverain 
actuel ,  quelque  importante  qu'elle  soit ,  ne  saurait  ries 
décider  pour  l'avenir:  elle  ne  pourrait  ni  donner  ni 
rendre  un  droit 

Le  droit  public  du  pays  repose  sur  des  traités,  et 
ne  pourra  donc  être  changé  exclusivement  par  le  mo- 
narque sans  l'assentiment  des  états  du  pays.  Les  évé- 
nements déplorables  qui  ont  Signalé  le  règne  du  feu 
roi  Frédéric  IV.  n'ont  pourtant  rien  changé  dans  l'eut 
public  du  duché  de  8chlesvrig  ;  il  ne  nous  convient  pu 
se  décider  ici  s'il  était  dans  les  intentions  et  les  dét- 
ectas du  roi  d'amener  un  changement  dans  cet  Etat.  Fré- 
déric IV.  n'a  pas  conquis  le  duché;  car  une  part  était 
déjà  la  propriété  positivé  et  incontestée  de  ce  roi;  mais 
la  guerre  faite  au  duc  Charles -Frédéric  de  Gottorp 
était  contre  le  était  des  gens,  elle  ne  fit  qu'éloigner  le 
doc  de  le  corégence  du  duché  de  8chleswig,  et  des  que 
le  roi  entra  dans  ses  droits,  il  fallut  aussi  qu'A  recon- 
nût ses  obligations.  11  n'avait  pas  non  plus  publié  ose 
déclaration  en  contradiction  avec  les  droits  du  pays» 
La  lettre  patente  du  22  août  1721,  à  laquelle  se  ratta- 
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he  la  lettre  patente  de  Votre  Majesté  dit  autre*  chose  1646 
lans  la  manière  tautologique*  ordinaire  de  l'époque,  ({ne 
e  roi  Frédéric  IV-  était  résolu  de  réunir  >et  d'ineorpo* 
•er  la  part  ducale  de  Schleswig  à  la  sienne,  mais  il 
Test  nullement  question  d'une  incorporation  an  royaume 
le  Danemarck. 

L'hommage  de  succession  qui  a  eu  lieu  à  cette  épo* 
|ue  ne  pouvait  avoir ,  et  comme  sens  et  comme  parole, 
L'autre  but  que  d'engager  les  sujets  communs  et  les 
iiijets  privés  d'un  prince  vis-à-vis  d'un  seul  ata- 
erain ,  et  quelle  qu'ait  été  la  formule  du  ser- 
nént  d'hommage,  la  position  politique  du  duché  n'en 
>ouvait  être  changée  en  aucune  manière.  La  formule 
lu  serment  d'hommage  de  ce  temps  ne  serait  d'aucune 
mportance,  alors  même  qu'on  y  aurait  expressément  re- 
onnu  un  changement  dans  la  succession,  parce  que  ceux 
[ui  avaient  prêté  le  serment  ne  pouvaient  être  regar- 
lés,  en  général  et  d'après  leur  convocation  d'alors,  comme 
«présentants  du  pays,  et  parce  que  cette  reconnaissance, 
out  au  plus  obligatoire  pour  ceux  qui  ont  alors  prêté 
e  serment,  était  sans  aucune  valeur  pour  la  totalité  du 
lucbé.  La  reconnaissance  du  changement  n'a  pas  d'ail* 
eurs  eu  lieu.  Le  rapport  contenu  dans  les  divers  exem* 
riaires  des  documents  de  la  diète  sur  l'acte  de  l'hom* 
nage  de  Schleswig  confirme  pleinement  que  les  prélats 
X  l'ordre  équestre  du  duché  n'ont  pas  eu  la  pensée  . 
[u'on  leur  demanderait  la  reconnaissance  d'un  change* 
nent  de  succession.  Il  est  donc  naturel  que  ceux  qui 
n'étaient  le  serment  ne  pouvaient  croire  qu'il  s'agissait 
le  reconnaître  une  nouvelle  succession  dont  il  n'était 
>aa  question  dans  la  lettre  patente  de  convocation,  et 
[ue  l'on  ne  pût  nécessairement  reconnaître  non  plus  dans 
a  formule  du  serment.  Mais  dans  l'interprétation  de  la 
ormule  du  serment  il  faut,  avant  tout,  avoir  en  vue  l'o* 
union  bien  fondée  de /celui  qui  doit  s'engager  par  le 
erment.  Quant  aux  garanties  secondaires  pour  le  droit 
n  lui-même  données  au  roi  Frédéric  IV.  par  la  France 
t  la  Grande-Bretagne,  on  voit  clairement  par  les  ex* 
tressions  de  l'acte  français  do  14  juillet  1720,  ainsi  que 
»ar  celles  de  l'acte  de  la  Grande-Bretagne  du  27  juillet 
720,  que  ces  garanties  se  bornent  à  la  part  princière 
le  Schleswig,  et  n'assurent  au  roi  que  la  possession  de 
a  partie  du  8chleswig  qui  se  trouvait  alors  en  son 
mouvoir. 
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1846  II  est  nécessaire  encore  de  faire  observer  qu'il  ap- 
pert parfaitement  des  actes  et  des  déclarations  poatérieo- 
res  do  roi  Frédéric  IV*  que  le  roi  n'a  pas  voulu  que 
les  événements  de  1721  exerçassent  aucune  influence 
sur  les  •  rapporta  politiques  du  duché  de  8chleswir. 
Trois  déclarations  de  Frédéric  IV.  dans  les  prearières 
années,  après  l'acte  de  l'hommage  de  Schleswig,  ne  his- 
sent aucun  doute  à  cet  égard.  D'abord  l'acte  de  recee- 
naissance  par  le  duc  Frédéric- Charles  de  Ploen  et  de 
Norbourg  de  Tan  1722$  dans  eet  acte,  le  roi  FrédérklV. 
déclare  le  duc  Frédéric-Charles  son  agnat  et  duc  lé- 
gitime de  Schkswig  et  de  Holstein,  en  lui  accordant  en 
même  temps  tous  les  privilèges ,  droits,  avantages  et 
honneurs  qui  tty  rattachent.  Un  droit  agaauque  éVe  suc- 
cession fait  avant  tout  partie  des  droits  d'uni  duc  de 
Schleswig-Holstein.  En  second  lieu,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  ici  un  décret  royal  adressé  au  tribunal  supé- 
rieur de  Schleewig,  relativement  a  l'usage  des  acte»  no- 
tariées dans  le  duché  de  Schleswig,  et  daté  du  13  juil- 
let 1723.  On  y  trouve  encore,  comme  dans  des  actes 
antérieurs  |  la  défense  d'admettre  des  notaire*  impé- 
riaux, et  cette  défense  est  motivée  sur  ce  que  Fexerace 
de  ces  fonctions  porterait  préjudice  à  la  souveraineté 
du  duché  souverain  de  Schleswig.  La  désignation  de 
Schleewig  comme  duché  souverain  a  été  una  faraude 
permanente  dans  les  année»  qui  suivirent  l'acte  d'hom- 
mage de  Schleswig; 

La  même  expression  se  retrouve  dans  l'ordonnance 
du  13  juillet  1729  an  sujet  de  la*  coofirmadou  e\ea  tes- 
taments ;  on  y  lit  ce  qui  suit:  „Si  par  rapport  a  k 
confirmation  des  testaaments  nous  avons  jugé  bon  (Fintre- 
duire  une  uniformité  dans  tout  notre  duché  eouvoram 
de  Schleswig,  etc."  On  n'a  que  se  rappeler  la  véritable 
signification  de  l'expression  souveraineté  dans  le  droit 
public  du  duché  de  8chleswig  pour  être  convaincu  que 
ce  qui  s'était  passé  en  1721  n'a  eu  aucune  influence  sur 
les  rapporte  politiques  du  duché,  si  par  la  suite  on  lui 
a  constamment  donné,  dans  les  ordonnances  et  publica- 
tions royales,  le  nom  de  duché  souverain.  Si  la  Schles- 
wig était  lié  par  la  même  succession  au  Danonutrck  et 
incorporé  au  Danemark,  on  n'aurait  pu  lui  attribuer  h 
désignation  d'un  duché  souverain. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
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itons,  inébranlablemenl  convaincus  que  le  duohédeSchlee»    1846 
svig  est  un  duché  indépendant  non  incorpore  au  royaume 
le  Danemarck,  qu'il  est  inséparablement   uni  au  duché 
ndépendant  de  Holstein,    de  même   que   dans  les  deux 
a  succession   mâle  règne  exclusivement,    et,   dans  cette 
Terme  persuasion,  nous  nous  sentons  obliges,  comme  re- 
présentants du  duché  de  Schkswig,  d'exprimer  pour  au- 
ourdhui  et  pour  tous  les  temps  à  venir  une  protestat- 
ion solennelle   contre  toute   interprétation  contraire  au 
Iroit  public   dans  ces  pays.    Cette  humble  déclaration 
ît  protestation  exprime  non-*eulement  la  conviction  de 
'assemblée   des    étais  de  Schleswig,    mais   celle  de  tout 
e  pays.    Cette  conviction  s'est  déjà  manifestée  en  1844, 
orsque  la  proposition  du  député  Ussing  et  les  délibéra- 
ions  de  l'assemblée  des  Etats  de  Rothschild  sur  la  posi- 
ton changée  du   duché   vis-à-vis   du    Danemarck  firent 
laitre  dans  le  pays  une  agitation  générale  et   une  vio- 
ente  irritation.    On  .régarda  la  proposition  comme  une 
ittaque  intentionelle  à  la  constitution   des  duchés.    Des 
raintes  sérieuses  sur  le  résultat  de  la  proposition  ne  se 
nontrérent  pas  ou  n'existèrent   pas   longtemps  lorsqu'on 
connut  l'énergique    protestation    des    états  de  Holstein, 
[ui  a  contribué  beaucoup   à  calmer   momentanément    le 
>ays,    parce  qu'on  était  fondé  à  croire  qu'elle  ne  man- 
querait pas  d'avoir  un  bon  résultat,    et  que  l'on  atten- 
tait  avec  certitude   que  les   propositions   de  l'assemblée 
les   états  de  Rothschild,   qui   parvinrent   au    trône   de 
Votre  Majesté,    seraient  désapprouvées  et  répétées.     Ces 
espérances |   nous  le  regrettons,    n'ont    pas  été  réalisées. 
~»a  lettre  patente  de  Votre  Majesté,  do  8  juillet,  parut. 
A  l'apparition  de  cette  lettre  patente,  cette  conviction 
lont  nous  venons  de  parler   s'est  montrée  dans  toute  sa 
brce   et   dans   la   même  généralité.     On  sent  et  on  re- 
onnait  généralement  que  l'opinion    émise  sur  la  succes- 
ion    est   menaçante  pour   l'indépendance  du  duché    de 
fchleswig  et  pour   son  union  inséparable  avec  le  doché 
te  Holstein,  qu'elle  est  en  opposition  avec  le  droit  héré* 
litiaire  de  la  descendance  mâle   de  la  maison  d'Olden- 
iourg  sur  lea   légitimité;   et    qu'elle  tend  à  amener  la 
liseolution  des  rapports  politiques  dans  lesquels  ces  pays 
e  sont  trouvés  et  se  trouvent  constitutionnellement  avec 
es   descendants  mâles   de  Christian  I.     Gracieux  roi  et 
eigneur,  lorsqu'on  peuple  met  un  grand  prix  à  l'indé*        x 
tendance  de  son  pays,   à  la   conservation   dea  rapports 
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1846  et  institutions  qui  s'y  rattachent,  lorsque  le  peuple  et 
Schleswig  met  un  grand  prix  a  l'union  de  son  pap 
avec  le  duché  de  Holstein,  lorsqu'il  est  attache,  avec 
une  fidélité  inébranlable,  à  la  descendance  mâle  de  b 
maison  d'Oldenbourg,  il  est  facile  de  concevoir  que  b 
conviction  de  Votre  Majesté,  exprimée  dans  la  lettre 
patente  du  8  Juillet,  ait  rempH  l'âme  de  ses  sujets  d'une 
pénible  sensation  sur  le  présent  et  d'appréhension  pour 
l'avenir,  car  l'héritage  de  l'ancienne  maison  d'Oldenbourg 
est  attribué,  par  suite  de  la  lettre  patente,  à  une  mai- 
son princiers  qui  était  jusqu'à  présent  entièrement  étran- 
gère au  pays,  et  à  laquelle  elle  n'est  appelle*  ni  par 
le  droit  ni  par  un  attachement  particulier. 

La  lettre  patente  de  Votre  Majesté  a  donc  fait  une 
fâcheuse  impression  sur  le  pays.  La  confiance  sur  la  se* 
lidité  et  la  sûreté  des  institutions  essentielles  politiques 
est  ébranlée  ;  un  sentiment  de  mécontentement,  tel  qu'on 
ne  l'a  eu  jamais  ou  auparavant,  a  pris  naissance  partout,  et 
il  règne  une  agitation  dans  les  esprits  qui  fait  craindre 
qu'elle  n'outre,  passe  les  bornes  de  la  loi;  plua  de  cent 
adresses  de  toutes  les  parties  du  pays,  revètuea  de  sig- 
natures nombreuses,  et  des  plus  honorables,  remises  à  b 
première  séance  de  l'assemblée  actuelle  des  états,  par 
trente— neuf  députés ,  prouvent  combien  sont  grandes  bi 
inquiétudes  et  les  craintes.  Des  milliers  d'habitant» 
du  pays  parlant  le  danois  ou  l'allemand,  car  la  diffé- 
rence de  la  langue  ne  fait  aucune  distinction,  ont  ex- 
primé avec  fermeté,  sur  les  rapports  politiques  du  payt, 
les  mâmes  vues  et  les  mêmes  convictions  qui  sont  pré» 
sentées  humblement  a  Votre  Majesté. 

Une  seule  voix  retentit  dans  toutes  les  pétitions,  b 
voix  de  la  ferme  conviction  sur  le  droit,  la  voix  se 
douleurs  et  d'inquiétudes,  et  en  même  temps  celle  de  b 
confiance  que  l'assemblée  des  états  de  Schleswig  réussira 
à  maintenir  les  droits  du  pays  pour  l'avenir,  et  à  con- 
vaincre Votre  Majesté  que  le  peuple  de  Schleswig  n'est 
attaché  qu'aux  principes  dont  les  bases  sont  le  droit  et 
la  vérité.  Gracieux  roi  et  seigneur,  nous  nous  sommet 
adressés  à  Votre  Majesté  avec  la  franchise  et  la  droi- 
ture qui  nous  conviennent  comme  représentante  du  Paya. 
Nous  avons  la  ferme  confiance  que  Votre  Majesté  prê- 
tant une  oreille  favorable  à  la  voix  du  pays,  reconnaî- 
tra par  sa  justice  les  institutions  fondamentales  du  du- 
ché   de  Schleswig,   et  que,  par  sa  sagesse,   elle  prendra 
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des  mesures,  propres  a  calmer  les  babitans  du  pays  sur  1846 
les  rapports  politiques  des  duchés, 

De  Votre  Majesté,  la  très-humble,  très-soumise  as- 
semblée des  états  provinciaux  du  duché  de  8chleswig. 

.V- 
Lettre  Royale  qui  dissout  la  diète  de  Schleswig. 

D'après  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  diète  de 
Schleswig,  j'ai  vu  avec  regret  que  ladite  assemblée,  au 
Heu  de  s'occuper  des  projets  de  loi  vivement  sollicités 
par  le  pays,  et  de  ceux  proposés  par  la  diète  elle 
même,  a  discuté  des  propositions  particulières  qui 
sont  contraires  à  la  loi  du  28.  Mai  1831,  et  qui  ten- 
dent a  changer  complètement  la  constitution  du  duché 
de  Schleswig  et  à  amener  la  séparation  d'avec  le  Da- 
nemarck. Bien  qu'on  ait  fait  observer  plusieurs  fois  a 
la  diète  qu'elle  était  incompétente  à  cet  égard,  elle  n'en 
a  pas  tenu  compte.  Le  commissaire  ayant  reçu  l'in- 
jonction, en  conformité  'du  paragraphe  50,  de  ne  pas 
accepter  les  pétitions  de  la  diète,  le  président  a  soutenu 
que  le  droit  de  pétition  était  supprimé. 

On  n'a  point  voulu  porter  atteinte  à  ce  droit,  et,  si 
la  diète  avait  proposé  des  changements  au  sujet  de  l'in- 
terprétation du  paragraphe  50,  on  y  aurait  eu  peut- 
être  égard.  Le  président  a  néanmoins  insisté  pour  que 
l'ordre  du  jour  fût  changé,  et,  par  ce  motif,  le  commis- 
saire refusa  d'accepter  les  pétitions,  ce  qui  a  décidé  la 
majorité  à  quitter  la  salle  des  séances  sans  aucune  rai- 
son. Cette  démarche  de  la  majorité,  faite  contrairement 
à  ses  devoirs ,  et  la  conduite  illégale  du  président,  la- 
quelle a  encouru  notre  désapprobation,  rendant  impossi- 
ble toute  discussion  ultérieure,  nous  déclarons  dissoute 
la  diète  actuelle  de  Schleswig. 

Autant  nous  sommes  peiné  de  nous  trouver  dans 
cette  triste  nécessité,  nous  aurons  toujours  à  coeur  de 
donner  à  nos  chers  et  fidèles  sujets  du  duché  de  Schles- 
wig des  preuves  de  notre  incessante  sollicitude  pater- 
nelle, et  de  protéger  l'indépendance  de  ce  duché,  son 
union  avec  les  autres  parties  de  la  monarchie,  les  droits 
établis  et  la  nationalité  danoise  et  allemande  de  ses  ha- 
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1846  bitans,   ainsi    que  de  travailler  au  bien-être  de 
d'eux  par  des  mesure»  utiles. 

Nous  le  confions  à  la  garde  de  Dieu,  avec  notre  sceeo 
royal  et  signature. 

Copenhague,  le  9  Décembre  1846. 

Christian. 
(L.  S.)  C.  Moltue. 


86. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Grèce  et  le  Danemarck 
Conclu  et  signé  à  Copenhague  le  M 
Octobre  1846  et  à  Athènes  Le  if  Dé- 
cembre 1846. 

Art.  1.  Die  hohen  contrabirenden  Theile  aind  uber- 
eingekommen  ,  ihre  respect  iven-Unterthanen,  welche  to 
dem  einen  oder  dem  andern  Lande  Handel  treiben  ode 
sîch  daselbst  aufhalten  werden,  unter  der  Bedin§iu£ 
dass  sie  sich  den  Gesetzen  und  Verordnungen  ihre 
Aufenihaltorts  unterwerfen,  sowobl  fur  ihre  Penonen, 
ihr  EigentbuBi  und  ibre  Waaren,  als  aucb  fur  ihreHaa» 
delsunternebmungen  denselben  8ehuts,  dieselben  Ver* 
theile,  Freiheiten,  Vorrechte  und  Begunetigungea  gegee- 
seitig  zu  gewahren,  welche  den  Eîngebornen  eingenoat 
aind  oder  eingeraumt  werden  mochten. 

Art.  2.  Die  beiderseitigen  Scbiffe  und  Fakrxeoge, 
Ton  welcher  Trëchtigkeit  und  Bauart  sie  auch  sein  na> 
gen,  welche  mit  Ballast  oder  mit  Ladung  in  eînem,  deo 
hohen  contrabirenden  Tbeilen  gehôrigen  Hafea  oder  Lut* 
dungsort  ankommen,  sollen  sowobl  ein-  aie  nnagehcoii 
einheimischen  Schiffen  vôllig  gleichgestelit  werden,  rnck- 
sicbtlich  der  Hafen-,  Tonnen-,  Feuer-,  Looteen-  und 
Rettungs-Gelder,  so  wie  aucb  rucksichtlich  aller  anden 
Abgaben  oder  Lasten,  welche  dem  Staate,  Comnranea. 
Corporationen,  Gesellscbaften  oder  Privai- Anetaltee  k* 
gend  einer  Art  sust&ndig  sein  mocbten» 

Art.  3.  Als  D&nische  und  Griechisehe  Scbiffe  soUea 
diejenigen  angeteben  werden,  welche  unter  ikrer  Lia» 
des-Flagge  fahren  und  mit  den  Schiffspapieren  und  Ccr 
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tificaten  versahen  aind,  welche  die  beidersetôge  Gesetz-1846 
gebuog  zum  Ausweis  der  Nationalitât  erheischt. 

Art.  4.  Aile  Waaren  und  Handels-Gegensta'nde ,  es 
seien  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der 
beiderteitigen  Staaten  oder  jedes  andern  Landes,  deren 
Ein-  oder  Ausfufar  in  den  eignen  Scbiffen  einem  der 
contrahirenden  Theile  erlaubt  ist,  sollen  ebenfalls  von 
den  Schiffen  des  andern  Landes  ein-  oder  ausgefhhrt 
werden  kônnen ,  woher  sie  auch  kommen  oder  wobin 
sie  auch  bestimmt  sein  môgen,  und  zwar  oh  ne  weder 
hôheren  noch  andern  Ein-  und  Ausgangsabgaben,  von 
welchem  Namen  es  auch  eety  unterworfen  zu  sein,  als 
wenn  solche  Waaren  und  Handelsgegenstânde  in  natio- 
nalen  Schiffen  ein-  oder  ausgefùhrt  worden  waren. 

Art.  S.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  sichern 
gegenseitig  den  Handels-Gegenstânden,  welche  in  Schif- 
fen des  andern  Staats  versandt  werden ,  Auflage-  und 
Transit-Recht  zu,  so  wie  gleichfalls  aile  diejenigen  Prâ- 
mien  und  Zoll-Vergutungen,  welche  denselben  Ein-  oder 
Ausfuhren ,  wenn  sie  in  einheimischen  Schiffen  stattge- 
funden  bat t en,  zugestanden  sein  môchten. 

Art.  6.  Man  ist  ùbereingekommen,  dass  die  gegen* 
$eitige  Befugniss  zur  Ausùbung  der  Kûstenfahrt  von  Ha- 
fen zu  Hafen  sich  nach  den  in  den  Staaten  der  hohen 
rontrahirenden  Theile  gûltigen  Gesetzen  und  Vorachrif- 
en  richten  solle,  mit  der  Bestimmung  jedoch,  dass  die 
) chiffe  der  beiden  Staaten  in  dieser  Riïcksicht,  denen 
1er  meistbegûnstigten  Nationen  vôllig  gleicb  gestellt  wer- 
len  sollen,  in  so  fern  nicht  von  einer  Behandlung  die 
lede  ist,  welche  ausschliesslich  gegen  die  Zusage  beson- 
lerer  Begùnstigungen  eingerâumt  sein  niôchte,  in  wel- 
hem  Falle  die  eine  der  contrahirenden  Mâchte,  auf  eine 
olche  ausnahmsweise  Behandlung  nur  dann  wird  An- 
pruch  machen  kônnen  ,  wenn  sie  der  andern  entspre- 
hende  Begùnstigungen  einraumt,  so  dass  der  Austausch 
ir  beide  Staaten  gleich  vortheilhaft  ist. 

Art.  7.  Beim  Kaufe  irgend  einer  Waaren- Gattung 
3II  weder  unmittelbar  noch  miltelbar,  in  Betracht  der 
[ationalitat  des  Schiffes,  welches  mit  seiner  gesetzlich 
rlaubten  Ladung  in  einem  der  Hafen  des  Kônigreichs 
Danemark  oder  des  Kônigreichs  Griechenland  eioge- 
mfen  sein  môchte,  irgend  ein  Vorzug  eingerâumt  wer- 
en,  da  es  in  der  Absicht  der  hohen  contrahirenden  Theile 
Recueil  gin.     Tarn.  IX.  li 
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1846  liegt,  dass  in  dieser  Beziehung  kein  Unterscbied  obwal- 
ten  solle. 

Art.  8.  Die  in  den  -vorhergehenden  Arlikcln  festge- 
setzte  allgemeine  Handelsfreiheit  erstreckt  sich  jedodi 
nicht  auf  die  Colonien  Seiner  Majestat  des  Kônigs  tou 
Danemark,  mit  Inbegriff  von  Grônland,  lsland  uod  deo 
Fâroer-lnseln  ;  die  Unterthanen  Seiner  Majestat  des  Kô- 
nigs  von  Griechenland,  so  wie  die  Griechischen  Schifie 
kônnen  indessen  dièse  Colonien  anlaufen  nnd  dort  Han- 
del  treiben,  vollkommen  unter  denselben  Bedingungeo, 
wie  die  Unterthanen  und  Schiffe  einer  jeden  andern  be- 
gûnstigten  Nation. 

Art.  9.     Bei    der   Fahrt  durch  den   Sund    und  die 

Belte  sollen   die  Griechischen  Schiffe    und  ihre  Ladua- 

<    gen  nur   dieselben  Abgaben   entrichten  and  auf  dieselbe 

Weise    behandelt  werden,  wie  die  Schiffe  der  meistbe- 

giinstigten  Nationen  *). 

..  Art.  10.  Man  ist  ubereingekommen,  dass  die  Schiffi 
der  beiden  contrahirenden  Theile  nicht  zu  gezwungeneo 
Diensten  in  den  respectiven  Staaten  angehalten  werdeo 
konnen,  und  dass  die  Obrigkeit  bei  Schiffbrâchen  ode: 
Nothfâllen  ihnen  sofort  aile  mogliche  Hûlfe  leisten  solL 
es  sei  um  die  Mannschaft  oder  die  Ladung  zu  rettea, 
das  Wrack  zu  bergen,  oder  uui  das  Schiff  auszubessera, 
Man  ist  ebenfalls  ubereingekommen,  dass  die  gestraode- 
ten  Fahrzeuge  und  Waaren,  oder  der  durch  thren  et- 
waigen  Verkauf  gelôsete  Betrag,  den  Eignern  oder  de- 
ren  Bevollmàchtigten  ausgekehrt  werden  sollen,  weoa 
sie  vor  Verlauf  eines  Jahres  und  sechs  Wochen  gegeo 
Erlegung  derjenigen  Bergungskosten  zuriïckverlangt  wer- 
den, welche  von  einheimischen  Schiffen  in  gleicfaen  Fal- 
len  zu  erlegen  gewesen  sein  wurden,  und  dieRettungs-fnttr* 
essentschaften  sollen  nur  zur  Hûlfsleistung  berechtigt  seis, 
nach  denselben  Regeln  und  nach  denselben  Zeitfristea 
welche  fur  die  einheimischen  Schiffsfûhrer  und  Mano- 
schaften  gelten  môchten,  die  beiderseitigen  Regierungta 
werden  ùberdies  daruber  wachen,  dass  dièse  Intéressent* 
schaften  sich  keine  Bedrùckungen  oder  willkuhrltcke 
Handlungen  erlauben. 

*)  Die  im  S  un  de  begiïdsttgten  Staaten  nnd:  Belgien,  BrasiJî». 
Frankreicb,  Grossbritannien,  Ha  n  no  ver,  die  Hansestadte,  MeckJec- 
burg  ,  Mexiko ,  Neapel,  die  Niederlande,  Oldeoburg,  Oesterrekk 
Preussen,  Russland,  Sardinien,  Scbweden  und  Norwegen9  Spanita. 
Veneiuela  und  die  Vereiniglen  Staaten  von  Amerika. 
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Uebrigens  sollen  alle'Vorkehrungen,  welche  auf  die  1846 
Bergung  Dànischer  an  Griechenknds  Kusten  geatrande- 
ter  Fahrzeuge  und  ilirer  Ladungen,  und  nmgekehrt  auf 
die  Bergung  Griechiseher  an  Danemarks  Kusten  gestran- 
deter  Fahrzeuge  und  ihrer  Ladungen  Bezug  haben,  in 
Uebereinstimmung  mit  den  in  beiden  Staalen  bestehen- 
den  Gesetzen  und  Vorschriften ,  und  zwar  dergestalt 
stattfinden,  das*  die  Unlerthanen  der  hohen  contrahiren- 
den  Theile  in  solcher  Ruckaicht  aile  diejenigen  Vortheile 
geniessen  sollen ,  welche  irgend  einer  anderen  Nation 
eingerâumt  sind. 

Art.  11.  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile 
verpflichtaYi  sich,  ohne  Unterschied  den  Dânischen  und 
Griechischen  Schiffen  denjenigen  Schutz  gegen  Seerâu- 
ber  zu  gewahren,  dessen  aie  bedûrftig  sein  kônnten  und 
welchen  man  in  den  Stand  sein  môchte,  ihnen  in  den 
beiderseitigen  Staaten  und  Fahrwassern  angedeihen  zu 
lassen. 

Art.  12.  Es  80II  kein  Erzeugniss  des  Bodens  oder 
des  Kunstfleisses  |  welches  in  Dânischen  oder  Griechi- 
schen Schiffen  in  das  Gebiet  des  eînen  oder  des  anderen 
der  contrahirenden  Theile  eingefuhrt  wird,  mit  irgend 
einem  Verbot,  einer  Beschrankung  der  Ein-  oder  Aus- 
fuhr,  oder  einer  Abgabe,  von  welcher  Art  oder  von 
welchem  Namen  es  auch  sei,  belegt  werden  ktinnen,  als 
nur  insofern  solches  Verbot,  solche  Beschrankung  oder 
Abgabe  gleichzeitig  auf  Gegenstande  von  derselben  Be- 
schaffenheit  und  von  jedem  andern  beliebigen  Produc- 
tionsorte  zur  Anwendung  gebracht  werden  môchten. 

Es  werden  ihnen  ebenfalls  das  Auflage-  und  Tran- 
sit-Recht,  sowie  aile  Prâmien  und  Zoll-Vergûtungen 
zugestanden  werden,  welche  ahnlichen  Erzeugnissen  ir- 
gend eines  anderen  Landes  bewilligt  sein  môchten. 

Art.  13.  Es  ist  festgesetzt  worden,  dass  in  detn  Falle, 
wo  die  eine  der  beiden  Regierungen  eine  Herabsetzung 
der  Abgaben  von  rohen  oder  verarbeiteten  Erzeugnissen 
eines  andern  Landes  eintreten  lassen,  oder  denselbèn,  in 
Folge  einer  fôrmlichen,  besondere  Handels-Begûnstigun- 
gen  verheissenden  Acl,e,  andere  Vortheile  zugestehen 
môchte,  —  die  andere  der  den  gegen  wârtigen  Verlrag 
abschliessenden  Regierungen,  verpflichtet  sein  wird,  so 
lange  selbige  nicht  ausdrùcklich  auf  den  Genuss  solcher 
Vorzûge  verzichtet  bat,  der  mitcontrahirenden  Regierung 
entsprechende  Begânstigungen  einzur&uraen ,  so  dass  der 

li2 
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1846  Auetautch  den  Staaten  der  beiden  contrahtrendea  Regie- 
rungen  gleich  vortheilhaft  werde. 

Art.  14.  Die  hohen  contrahirenden  Thcile  sind  nber- 
eingekommen ,  gegenteitig  die  Abcuge-Abgaben  aufcuhe- 
ben,  welche,  aei  et  yod  den  retpectiven  Regieruogen. 
tei  et  von  Stàdten,  Communen  oder  anderen  bcsondcran 
Behtirden,  von  den  Erbtchaften  zu  erheben  smd,  weJ- 
che  in  den  Staaten  des  einen'der  contrahirendea  Tlietlt, 
den  Unterthanen  des  anderen  angefallen  tind.  Wena 
diète  Erbtchaften  aus  dem  Lande  gefiihrt  werden ,  wo 
tie  erftffnet  sind,  tollen  tie  folglich  nicht  hôhere  oder 
andere  Abgaben  zahlen,  ait  diejenigen,  welche  von  den, 
den  Einheimitchen  angefallenen  Erbachaftefi  erhobea 
werden. 

Art.  15.  Jede  der  hohen  contrahirenden  Mâchte  ist 
berecbtigt,  Contuln  von, welchem  Range  et  aei,  in  aH*a 
denjenigen  Hafen  und  Stàdten  des  der  anderen  onterge- 
benen  Gebietet  zu  ernennen,  wo  diète  et  angemeasen  fia- 
det,  Contuln  fremder  Machte  den  Zutritt  zu  gestatten. 

Die  Contuln  konnen  indetsen  ihre  Functionen  nktl 
antreten,  bevor  tie  zu  dietem  Behufe  dat  Exequatur  des- 
jenigen  Gouvernements  erhalten  baben  werden»  in  dessea 
Gebiet  aie  retidiren  tollen.  Sie  tollen  in  beiden  Lia* 
dern  in  jeder  Rùckticht  dietelben  Vorzûge  genieaten  wk 
die  Contuln  der  meittbegiïnttigten  Nation. 

Art.  16.  Der  gegenwartige  Handelt-  und  Schiffahrtt- 
Vertrag  wird,  vom  Tage  der  Autwechtelung  der  Ratifi- 
cationen  an  gerechnet,  wâhrend  zehn  Jahre  in  Riait 
bleiben ,  und  ùber  dieten  Zeitraum  hinaua,  bis  zum  Ab- 
lauf  von  12  Monaten  nach  der,  von  Seiten  eines  der 
hohen  contrahirenden  Theile  dem  andern  gemachien  An- 
zeige,  daté  et  beabtichtigt  werde,  die  Wirkungen  des 
Vertraget  aufzuheben* 

Art.  17.  Der  gegenwartige  Vertrag  aoll  ratiidrt 
und  die  Ratificationen  zu  Athen  binnen  einet  Zeitraoau 
von  neun  Monaten  oder,  wo  mô'glich,  frtiher  aaageweca- 
telt  werden  *). 

Kopenhagen,  den  31.  October  1846. 
und  Athen,  den  J|>  December  1846. 

•)  Die  Ratifikationeo  sind  am  £|  December  1846  in  Ateec 
ftiugewecbsclt. 
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87. 

Ukase  de  l'Empereur  de  Russie  con- 
cernant  le    commerce  en    Transcau- 
caste.     En   date   de  St.  Petersbourg, 
le  ££  Décembre  1846. 

Ukas  des  Kaisers  von  Russland  vom  £*.  Decem- 
her  1846,  den  Handel  in  Transkauhasien  betreffend. 

Im  Jahre  1831  waren  zur  'Organisirung  des  Handels 
in  Transkaukasien  eigene  Règlements  und  Verordnungen 
erlassen  worden.  Da  Wir  gegenwârtig,  in  Betracbt  der 
Localverhàltnisse  jenes  Landes,  fur  nôthig  erachten,  dem- 
selben  verschiedeue  Handels-Erleichterungen  zu  gewàh- 
ren,  so  befehlen  Wir: 

1.  In  allen  Transkaukasischen  Hàfen  desSchwarzen 
Meeres,  auch  die  der  Nordost-Kùste  dièses  Meeres  mit 
einbegriffen,  den  hier  beifolgenden,  von  Uns  bestëtigten 
ZolUarif  einzufiïhren. 

2.  Die  Waaren -Ausfuhr  von  Transkaukasien  ins 
Ausland,  die  Einfuhr  von  Persischen  und  Tiirkiscben  Er- 
zeugnissen  in  Transkaukasien  und  die  Waaren-Ausfuhr 
von  da  nach  Russland,  nach  den  gegenw&rtig  geltenden 
Vorschriften,  fortbestehen  zu  lassen. 

3.  Fur  die  von  Kertsch  nach  Redut-Kalé  und  Su- 
chum-Kalé  und  von  Âstrachan  nach  Baku  gehenden  Rus- 
sischen  Baumwollen  -  Fabricate  vrâhrend  der  nachsten 
funf  Jahre,  von  1847  an  gerechnet,  die  HaUte  des  nach 
dera  allgemeinen  Tarif  fiir  auslëndisches  Baumwollenge- 
spinnst  erhobenen  Zolles  als  Pràmie  auszuzahlen.  Dièse 
Pràmie  ist  in  den  Zoll-Aemtern  von  Kerlsch  und  As- 
trachan gegen  Vorweisung  von  Bescheinigungen  der  Zoll- 
Aemter  zu  Baku,  Redut-Kalé  und  Suchum-Kalé  darû- 
ber,  dass  die  obengenannten  Fabrikate  wirklick  nach 
Transkaukasien  geiûhrt  worden,  auszuzahlen. 

4.  Einen  zollfreien  Transit  Europâischer  Waaren 
von  Redut-Kalé  und  Suchuro-Ralé  ùber  TiÛis  und  Na- 
chitschewan  nach  Persien  und  von  Persischen  Waaren 
aus  Baku  nach  Redut-Kalé  und  Suchum-Kalé,.  auf  Grund 
der  hier  beigaftigten,  von  Uns  bestëtigten  Vorschriften, 
zu  gestatten. 
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1846  5.  Allen  Handeltreibenden  in  Redut-Kalé  und  8a- 
chum-Kalé  das  Recht  zu  erlheilen ,  dass  tie  v/on  dort 
Waaren  zuruckfuhren  und  den  Zoll  im  Verlauf  einei 
Jahres  entrichten  dârfen,  Shnlich  dem,  wie  solches  darck 
den  von  Uns  bestàtigten  Beschluss  des  Mioister-Coini- 
té's  vom  15.  September  dièses  Jahres  in  einigen  Hafea 
des  Baltischen  und  Weissen  Meeres  gestattet  ist» 

6.  Von  allen  Fabrzeugen,  sowohl  Ruasiscben  ab 
fremden,  die  vom  Ausland  in  die  Hafen  an  der  Ostkô- 
ste  des  Schwarzen  Meeres  einlaufen  oder  von  da  ins 
Ausland  absegeln ,  nur  die  Halfte  des  Lastgeldoa ,  d.  h. 
2£  Kopeken  Silber  pro  Last  bei  der  Ankunft  and  ebea 
so  viel  bei  der  Abfabrt,  zu  erheben;  dièses  Geld  zum 
Besten  derjenigen  Hafen,  in  denen  es  erhoben  wordea, 
zu  vervrenden  und  ausserdem  die  Schiffe  keiner  weîie- 
ren  Abgabe  zu  unterwerfen,  und 

7.  von  der  ganzen  Summe  der  in  allen  ZolUtStten 
fur  die  nach  Transkaukasien  eingefuhrten  Europ&ischea 
und  Kolonialwaaren  einkommenden  Zollgefëlle  aile  JakrT 
vom  Anfang  des  Jahres  1847  an  gerechnet ,  10  Froc 
zum  Besten  jenes  Landes  abzulegen  und  der  oberstea 
Verwaltungs-Behôrde  daselbst  zu  ùbergeben,  welche  aat 
Geld  zur  Verbesserung  der  HSfen  und  Communication»- 
mittel  verwenden  wird. 

Règlement  fur  den  Transit   von  Europàischen 

Waaren    nach    Persien    und    von    Persi&chen 

Waaren   nach  Europa   ïïber'  das  Transkauka- 

sische  Gebiet. 

I.  Allgemeine  Regeln. 

§.  1.  Die  fur  den  Transit  nach  Persien  bestimmtea 
Europàischen  und  Colonial  waaren,  werSen  nacb  Redut- 
Kalé  oder  Suchum-Kalé  gebracht  und  von  dort  nber 
Tiflis  und  Nachitsehewan  bis  zur  Persischen  Grenze 
gefuhrt. 

§.  2.  Die  Persischen,  fur  den  Transit  nach  Europ* 
bestimmten  Waaren  vrerden  von  Baku  ùber  Tiffb  naca 
Redut-Kalé  oder  Suchum-Kalé  geschickt. 

{.  3.     Diesem  gemàss   wird  die  beim  Transit  befol- 

-  gende  Ordnung  durch  gegenvrârtiges  Règlement  wie  fblgt 

festgesetzt:  1.  von  Redut-Kalé  und  Suchum-Kalé  nacb 

Persien,   und    2.  von  Baku  nach  Redut-Kalé  oder  So- 

chum-Kalé, 
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§.  4.    Fâr  die  Beaufsichtigung  dièses  Transits  wer-  1846 
den   noch   4  Grenzauisekergehilfen   und   20  Grenzreiter 
angestellt   mit   einem  Gehalt  nach  dem  Etat  des  Trans- 
kaukasischen  Zollbezîrks. 

IL     Vont  Transit  Europdischer  Waaren  durch 
das  Transhaukasische  Gébiet  nach  Persien. 

§.  5.  Auslandische  Waaren,  deren  Einfuhr  in  Trans- 
kaukasien  erlaubt  ist  und  die  vom  Ausland  in  Re- 
dut-Kalé ankommen,  dârfen,  nachdem  die  Quarantaine- 
regeln  beobachtet  worden,  for  den  Transit  nber  Tiflis 
nach  Persien  deklarirt  'werden ,  weto  der  Eigner  sie 
weder  in  Redut-Kalé  zu  bereinigen,  noch  zur  Nieder- 
lage  nach  Tiflis  zu  scbicken  wîinscht. 

§.  6.  Ueber  die  zum  Transit  nach  Persien  bestimm- 
ten  Waaren,  gibt  der  Eigner  oder  dessen  Bevollmach- 
tigter  in  siebent&giger  Frist  beim  Zoll-Amt  von  Redut- 
Kalé,  eine  fôrmlicbe  Deklaration  ein,  mit  genauer  An- 
gabe  der  Art,  der  Menge  und  des  Wertbes  der  Waaren, 
nebst  den  Conoissementen  in  den  Fëllen  wo  solche  er- 
forderlich  sind. 

j.  7.  Nach  Empfang  und  Einregistrirung  dieser  De- 
klaration, besichtigt  das  Zollamt  die  Waaren  in  festge- 
setzter  Art,  uni  sich  zu  ùberzeugen,  dass  sie  der  Quali- 
tât  und  dem  Quantum  nach  mit  der  Angabe  ûberein- 
stimmen ,  und  dass  sich  unter  ihnen  keihe  Gegenstânde 
befinden,  deren  Transit  verboten  ist,  worauf  die  Waa- 
ren wieder  verpackt  werden.  Un  ter  dessen  wird  zu  ib- 
rer  Abfertigung  der  Zollschein  fertig  gemacht,  in  wel- 
chem  genau  aile  die  in  jedem  Kollo  verpackten  Waaren, 
das  Bruttogewicbt  eînes  jeden  Kollo  und  deren  Num- 
mern  und  Marken  angezeigt  werden  miissen.  Hierauf 
wird  an  jedem  Kollo  die  gehftrige  Anzahl  Zoll-Bleistem- 
pel  oder  Plomben  angeh&ngt  und  auf  dem  Zollschein  be- 
merkt,  wie  viel  jedes  Kollo  solcher  Plomben  oder  Stem- 
pel  erhalten.  Mit  Petschaftabdrû'cken  in  Siegellack ,  die 
aller  Soliditfit  ermangeln,  sollen  die  Kolli  nieht  versie- 
gelt  werden. 

§  8.  Die  auf  solche  Weise  verpackten  Waaren  werden 
von  Redut-Kalé  nach  dem  Zollamt  von  Tiflis  unter  der 
Aufsicht  eines  Zollbesicbtigers  oder  Grenzreiters,  inPar- 
tieen,  wie  es  den  Umstânden  nach  am  bequemsten  ist, 
geschickt,  w&hrend  das  Zollamt  von  Redut-Kalé  Kopien 
der  Angabe,    der  Conoissemente  and  der  Schifîsdeklera- 
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1846  tion,  mit  der  Post  an  das  Zollamt  yod  Tiflis  befordcrL 
Der  Zollscbein  wird  aber  demjenigen  mitgegeben ,  dé- 
die Sendung  bis  zum  nâchsten  Posten  begleiten  solL 

f.  9.  Den  Soldaten,  vrelche  Transporte  begieitea, 
haben  die  Waareneigentniimer  Kostgeld  zu  geben,  naov- 
lich  denen  zu  Pferde  50  und  denen  zu  Fusa  25  Kop. 
S.  jeden  Tag. 

§.  10.  Die  auf  dièse  Art  in  Redut-Kalé  uoter  Coa- 
voi  gehenden  Waaren,  dûrfen  den  von  der  Ortsbaborde 
vorgescbriebenen  Handelsweg  nicht  verlassen,  woràber 
der  sie  begleitende  Zolldiener,  unter  persoolicber  Vcr- 
antwortlichkeit ,  zu  wachen  bat,  wie  aucb  dartiber,  dass 
der  Transport  unterwegs,  obne  ausserste  Notb ,  sicfa 
nicbt  irgendwo  aufhalte.  Dièse  Zolldiener  werdcn  bei 
jedem  auf  dem  Handelswege  eingericbteten  ZoUposten 
abgelôst,  woselbst  die  dort  stationirenden  Aufsenerge- 
bùlfen,  den  Durcbgang  der  Transporte  und  dast  die 
Menge  der  Waarenkolli  vollzàhlig  gewesen,  auf  des 
Zollscbein  anscbreiben. 

$.  11.  Wenn  unterwegs  die  Plomben  oder  Schnnre 
der  Waarenkolli  auf  irgend  eine  Art  bescbàdigt  wer- 
den,  so  ist  nacb  den  Artikeln  2318  und  2319  des  Zoll- 
règlements  (Band  6  des  Swods  der  Reicbsgesetse,  Aosg. 
1842)  zu  verfabren. 

§.  12.  Rùcksichtlicb  der  Transporte ,  welcbe  tob 
Handelswege  abweichen  und  auf  Seitenwegen  betroffea 
werden,  wird  nach  Artikel  2322  und  2323  des  erwalm- 
ten  Zollreglements  verfabren. 

$.  13.  Die  von  Redut-Kalé  oder  Suchum-lLale  m 
Transit  abgefertigten  Waaren,  dûrfen  nicbt  spater  ais  4 
Monale  nacb  dem  Tage  ibrer  Abfertigung,  in  Tiflis  ein- 
treffen. 

J.  14.  Bei  der  Ankunft  des  Transports  in  Tiflis, 
vergleicbt  das  Zollamt  die  Menge  der  Waarenkolli  und 
Plomben  mit  dem  Zollscbein  und  erlaubt,  wenn  aile* 
ricbtig  befunden  wird,  date  der  Transport  nach  aeineo 
Bestimmungsorte  gehe;  die  von  Redut-Kalé  erhalteoes, 
den  Transport  betreffenden  Documente  werden  mit  der 
Post  an  das  Zollamt  voo  Gjulistan  geschickt  mit  drr 
Benacbricbtigung,  \vann  der  Transport  Tiflis  verlasaen  aat. 

§.  15.  lm  Fall  etwas  mit  dem  Zollscbein  nicLt 
ûbereinstiinmt  oder  die  Plomben  bescbàdigt  sied ,  bai 
das  Zollamt  voo  Tiflis  in  folgender  Art  au  verfaires: 
1.  Wenn  sicb  Waarenkolli  vorfinden,  die  auf  dem  ZoU- 
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schein  nicht  aogeschriebeo  sind,  to  werden  sie  far  ein-  1846 
geschw&rzt  'erklârt;  2.  sind  einige  voo  den  auf  dem 
Zollschein  angeschriebenen  Waarenkolli  gar  nicht  vor- 
handen,  so  wird  ffir  selbige  der  tarifmassige  Zûll  and 
aiisserdem  5  Rub.  6.  fur  jedes  Pud  Bruno  eingetrieben, 
es  se!  denn,  dass  gesetzliche  Beweise  ûber  deren  gànz» 
lichen  Untergang  beigebracht  werden;  3.  werin  die 
Plomben  oder  die  Verpackung  beschâdigt  sind,  eo  wer» 
den  die  Waaren  besichtigt;  ergibt  es  sich  dabei,  dass 
nicht  aile  auf  dem  Zollschein  angezeigten  Waaren  da 
sind,  so  sali  fiir  die  fehlenden  der  tarifmSssige  Zoll 
und  iiberdies  1  Rub.  S*  fur  jedes  Pud  Brutto  des  be* 
schadigten  Kollo,  erhoben  werden.  ' 

§.  16.  Ehe  aile  dièse  Beitreibungen  berichtigf  wor- 
den ,  erlaubt  das  Zollamt  nicht ,  dass  die  ein  und  dem- 
selben  Eigner  gehorenden  Waaren  weiter  gehen. 

{.  17.  Der  vom  Tiflisser  Zollamt  durchgelassene 
Transport  setzt  seinen  Weg  nach  Nachitschewan  fort, 
Î8t  aber  ûberall  denselben  Regeln  und  derselben  Ver- 
antwortlichkeit  unterworfen,  wie  oben  fiir  die  von  Re» 
diit-Kalé  nach  Tiflis  gehenden  Waaren  verordnet  worden. 

$.  18.  Von  Tiflis  nach  Nachitschewan  gehen  die 
Waaren  durch  den  Gebirgspass  von  Delishan  und  ûber 
die  Stadt  Eriwan  und  mùssen  innerhalb  drei  Menât  en, 
vom  Tage  ihrer  Abfertigung  von  Tiflis,  im  Zollamt 
von  Gjulistan  eintreffen. 

f.  19.  Sobald  der  Transport  bei  dem  in  Nachitsche- 
wan befindlichen  Zollamt  von  Gjulistan  angekommen, 
besichtigt  dièses  letztere  denselben  ebenso,  wie  oben  fiir 
das  Tiflisser  Zollamt  vorgeschrieben  worden,  und  ver- 
gleicht  auch  das  effektive  Gewicht  jedes  Waarenkollo  mit 
dem  auf  dem  Zollschein  angeschriebenen.  Findet  es  dabei 
irgend  eine  Nicbtubereinstimmung,  oder  sonst  eine  Ord- 
nungswidrigkeit ,  so  verhfingt  es  die  im  f.  15  vorge- 
schriebenen  Beitreibungen  und  erlaubt  dann  den  Trans- 
port weiter  nach  der  Ueberfahrt  von  Deshulfin  zu  ge- 
hen. Befindet  sich  bei  der  Quarantaine  kein  Zollbeam- 
ter,  so  wird  jedesmal  dahin  ein  Grenzaufseher  mitgegeben, 

$.  20.  Der  abkommandirte  Grenzaufseher  oder 
Zollbeamte  mues,  nachdem  er  die  Plomben  von  den 
Waarenkolli  abgenommen,  mit  den  Waaren  ùber  den 
Araxes  gehen  und  dann  auf  dem  Zollschein  anschrei- 
ben,  dass  die  Waaren    an   dem  und  dem  Tage  ûber  die 
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1846  Grenze  gegangen  sind,  wer  der  Karavanen-Fùhrer  ge- 
wesen ,  uod  dessen  Namen ,  wie  aueh  die  der  mil  deo 
Waaren  âber  die  Grenze  gegangenen  Tscherwodarta 
oder  Begleiter  anzeigen.  Dièses  unterschreiben  er  und 
der  Quarantaine-Commissair.  Die  Plomben  and  Zoli- 
scheine  echickt  der  Grenzaufseher  mit  einem  Bericbt  ao 
das  Zollamt  Gjulistan  ;  dièses  behalt  die  Plomben  and 
eine  Kopie  der  Zollscheine  bei  sich  zuruck,  die  Origi- 
nalscbeine  aber  schickt  es>  mit  der  gehttrigen  Berner- 
kung  auf  denselben ,  dass  die  Waaren  ausgefnhrt  wor- 
den,  an  das  Zollamt  von  Redut-Kale',  und  zugleich  auch 
allé  andere  vom  Tiflisser  Zollamt  erhaltenen  Dokomente. 
$.  21.  Wenn  die  Waaren  in  dem  festgesetzten  Zeit- 
raume  nicht  eintreffen,  so  bat  das  Zollamt  zu  Tiflb 
oder  Gjulistan,  nach  seinem  Ermeseen  die  zweckmassig- 
sten  Maassregeln  zu  ergreifen,  um  die  Ursache  des  Ausblei- 
bens  zu  erfahren.  Findet  es  sich,  dass  der  Transport  weder 
von  Raubern  gepliindert  worden ,  noch  durch  irgend  eines 
physischen  Unfall  untergegangen ,  noch  auf  dem  Wege 
stehen  geblieben  ist,  so  soll  mit  den  wiedergefundenen 
Waaren  wie  mit  eingeschwarzten  verfabren  werdea. 
Findet  man  sie  aber  nicht,  so  haben  die  Zollàmter  Ton 
Eigentbùmer  den  Zoll  nach  dem  Transkaukaeiachen  Ta- 
rif, und  ausserdem  noch  5  Rub.  S.  fur  jedes  Pud  Brutto 
der  Waarenkolli,  beizutreiben.  Der  dem  Transport  rail- 
gegebene  Zollbeamte  und  andere  Persooen,  die  der  Ver- 
heiinlichung  der  Waaren  schuldig  befunden  werdea, 
werden  dem  Gericht  ubergeben. 

111.  Von  den  Persisclien  Waaren ,  die  von  Baiu 
nach  Redut-Kalé  oder  Suchum-Kalé  gehen. 
§.  22.  Persische  Waaren,  die  *on  Persien  nach  Baie 
kommen  und  deren  Einfuhr  in  das  Transkaukasiache  Ge- 
biet  nicht  verboten  ist,  kftnnen  transito  ûberTiflîa  nach 
Redut-Kalé*  zur  Ausfuhr  iiber  die  Grenze  gebracht  werden. 
{.  23.  Die  Àngabe  der  fur  den  Transit  beatimmles 
Waaren,  so  wie  deren  Versendung,  nâmlich  plombirt 
und  mit  Zollscheinen ,  nach  Redut-Kalé,  geschieht  ge- 
nau  nach  den  in  den  Art.  2328,  2329  und  2334  der 
Zôllordnung  (Bd.  6  des  Swod)  enthaltenen  Vorachriftea, 
und  mit  dem  Unterschied ,  dass  die  Waaren  nicht  âus- 
serlich,  sondera  Stûck  fur  Stîick  besichtigt  werden  mib- 
sen ,  wie  im  §.  7  des  gegenwartigen  Réglementa  geeegt 
ist;    und  dass   statt  des  im  Art.  2334  ▼orgeechriebeneB 
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dreimonatlicben  Termina   fiir  die  Aakdnft  der  Waaren,  j  846 
ein  achtmonatlicher  fiir  den  Transit  von  Baku  nach  Re- 
dut-Kalé  anberaumt  wird. 

$>  24.  Die  vonjBaku  nach  Redut-Kalé  gehenden  Ti*n- 
aitwaaren,  werdeo  mit  Zollscheinen  frei  durchgefâhrt,  ohne 
irgend  auf  dem  Wege  besichtigt  und  aufjgehalten  zu  werden. 

§.  25.  Auf  die  von  Baku  nach  Redut-Kalé  gehen- 
den Transitwaaren ,  findet  der  Art.  2340  der  Zollord* 
nung  (Bd.  6  des  Swod  1842),  in  Betreff  der  Beschadi- 
gungen  der  Waarenkolli  und  der  Mittel,  die  Waaren- 
eigner  vor  Bestrafung  far  dièse  BeschSdigungen  su  be- 
wahren,  Toile  Anwendung. 

$.  26.  Wenn  die  Waaren  auf  einem  ganz  andern 
Wege  und  in  einer  andern  Direction  gefunden  werden, 
als  im  Zollschein  vorgeschrieben  ist,  so  werden  aie  un- 
ter  Convoi  nach  dem  Zollamt  von  Redut-Kalé  geschickt, 
woselbst  vom  Eigenthùmer  oder  Fiihrer  der  Waaren, 
der  doppelte  Zoli  als  Strafe  beigetrieben  wird,  worauf 
der  Eigenthùmer  die  Waaren  entweder  ùber  die  Grenze 
schicken  oder  ùber  sie  nach  seinem  Gefallen  in  Trans- 
kaukasien  verftigen  kann.  Ilebrigens  ist  er  verbunden, 
jedem  Convoimann  50  Kop.  S.  per  Tag  zu  zahlen. 

$.  27.  Fur  Waaren,  die  unterwegs  verkauft  wor- 
den,  oder  von  denen  man  sagt,  dass  sie  verloren  gegan* 
gen  sind,  ohne  dass  ùber  letzteres  hinreichende  Beweise 
beigebracht  werden,  ist  der  festgesétzte  Zoll  und  ausser» 
dem  5  Kop.  S.  fur  jedes  Pud  Brutto  beizutreiben. 

§.  28.  Wenn  Waaren  nach  Redut-Kalé  gebracht 
werden,  ohne  dem  vorgeschriebenen  Règlement  zu  ent- 
sprechen,  so  bat  der  Fiihrer  fur  die  Verletzung  der 
Flomben,  1  Rub.  8.  fiir  jedes  Pud  Brutto  des  beacha- 
digten  Kollo  zu  bezahlen.  Aussefdem  wird  die  in  dem 
beschadigten  Kollo  enthaltene  Waare  besichtigt  und  der 
Eigenthùmer  fur  jeden  gefundenen  Mangel ,  der  Entrich- 
tung  des  festgesétzte»  Zolies  unterworfen. 

J.  29.  Wenn  die  Waaren  vorschriftsmSssig  von  Baku 
in  Redut-Kalé  eintreffen ,  oder  sobald  aile  beizutreiben- 
den  Strafen  berichtigt  sind,  gestattet  das  Zollamt  die 
Versendung  ùber  die  Grenze,  wobei  der  das  Amt  eines 
Hafenmeisters  versehende  Beamté,  nachdem  er  die  Plom» 
ben  abgenommen,  gemeinschaftlich  mit  dem  Quarantaine* 
Commissaire  auf  dem  vom  Zollamt  zu  Baku  ausgestell* 
ten  Zollschein  bescheinigt,  dass  die  Waaren  wirklich 
auf  das  zu   benennende  SchifiF,   wekhes  #en  Hafen   an 
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1846  dem  u«d  dehi  TTage  verlasaen  bat,  gekdeti  worden  siocL  — 
Die  Plombe»  bleiben  im  Zollamt  von  Redut-Kalé,  die 
Originalscheine  aber  mit  der  Au&chrift  iiber  die  Aus- 
fuhr  werden,  nàch  genomoiener  Abschrift,  an  daa  Zoll- 
amt  zu  Baku  geschickt. 

§.  30.  Ailes  im  gegenvrârtigen  Règlement  vom  Zoll- 
amt  zu  Redut-Kalé  Gesagte  wird  aich  aucb  auf  daa  tob 
Suchum-ILalé  beziehen,  aobald  daselbst  ein  solchea  statt 
der  jetzigeo  Zollbarfiere  eingerichtet  sein  wird. 

88. 

iVbte  du  comte  de  Nesselrode  au  su- 
Jet  de  l'incorporation  présumée  du 
royaume  de  Pologne  a  l'empire  de 
Russie,  transmise  au  chargé  d'affai- 
res de  Russie  a  Paris  et  communi- 
quée par  celui-ci  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  en  France.  En 
date  de  St.  Petersbourg,  le  30  Dé- 
cembre 1846. 

Je  reçois  à  l'instant  Votre  dépêche  du  19  Décembre, 
par  laquelle  Vous  me  rendez  compte  d'une  interpella* 
lion  qui  Vous  a  été  faite  par  M.  Guizot  au  sujet  de 
l'incorporation  présumée  du  royaume  de  Pologne  à  rem- 
pire  de  Russie.  Je  me  bâte  de  répondre  en  Vous  au- 
torisant, par  ordre  exprès  de  l'empereur,  à  démentir  ces 
rumeurs  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Ce  qui  a  pu  donner  naissance  à  cette  busse  idée, 
répandue  à  dessein  par  les  émigrés  polonais,  toujours 
prêts  à  dénaturer  les  intentions  du  gouvernement  impé- 
rial, c'est  le  projet-annonce  de  la.  suppression  de  la  li- 
gne de  douanes  qui  sépare  la  Russie  de  la  Pologne, 
Cette  mesure,  sollicitée  à  diverses  reprises  par  la  popu- 
lation du  royaume  de  Pologne,  est  tout  à  son  avantage, 
pareequ'elle  offre  à  ses  produits ,  à  ses  populations ,  un 
débouché  dont  elle  n'avait  pas  joui  jusqu'à  présent. 

Veuillez  offrir  ces  explications  à  M.  le  ministre  do 
affaires  étrangères  de  France  et  y  conformer  Votre  lan- 
gage vis  à  vis  de*  toutes  les  personnes  qui  peuvent  exer- 
eer  de  l'influante  sur  l'état  de  L'opinion  publique. 
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1. 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Danemarck, 
le  Grand  duché  de  Mechlenbourg- 
Schwerin  et  les  villes  libres  de  Lu- 
beck  et  de  Hambourg  sur  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre 
Berlin  et  Hambourg.  Conclu  et  si- 
gné à  Berlin,  le  8  Novembre  1841  • 

Die  Koniglich  Preussische ,  die  Koniglich  Danisch- 
Herzoglich  Lauenburgische  uod  die  Grossherzoglich  Meck- 
lenburg  -  Schwerinsche  Regierung,  sowie  die  Seoate  der 
freieo  und  Hansestadte  Lûbeck  uad  Hamburg,  in 
Aem  Wunsche  ubereinstimmend ,  eine  Eisenbahnverbin- 
dung  zwischen  Berlin  und  Hamburg  auf  dem  rechten 
Ufer  der  Elbe  hergestellt  zu  sehen,  haben  zum  Behuf 
îiner  hieràber  zu  .treffenden  Vereinbarung  zu  Bevoll- 
nachtigten  ernannt: 

Seine  Majest&t  der  K&nig  von  Preussen 
Allerhôchstihren  Geheimen  Ober  -  Finanzrath  Adolph 
George  Tbeodor  Pochhammer,  Ritter  des  Koniglich 
Preussischen  Rot  h  en  Adlerordens  dritter  Klasse  .mil 
der  Schleife,  Kommandeur  des  Koniglich  Bayerischen 
Verdienstordens  vom  heiligen  Michael,  Ritter  des  Ci- 
vil-Verdienstordens  der  Koniglich  Bayerischen  Krone, 
Kommandeur  erster  Klasse  des  Koniglich  Hannoverschen 
Guelphenordans,  Ritter  des  Ordens  der  Koniglich  Wnr- 
tembergischen  Krone,  Kommandeur  zweiter  Klasse  des 
Grossherzoglich  Hessischen  Ludwigsordens  ; 

Allerhôchstihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Adolph 
von  Pommer-Esche,  Ritter  des  Koniglich  Preussischen 
Rothen  Adlerordens  vierter  Klasse,  Kommandeur  er- 
ster Klasse  des  Koniglich  Hannoverschen  Gnelphen- 
ordens  und  Kommandeur  des  Herzoglich  Anhaltsthen 
Gesammtordens  Albrecht  des  Baren,  und 

Allerhôchstihren  Geheimen  Legationsrath  Cari  Lud- 
wig  Gustav  Borck,  Ritter  des  Koniglich  Preussischen 
Rothen   Adlerordens    dritter  Klasse  mit   der  Schleife 
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t84t  und  des  Kaiserlich  Russischen  St.  Stanislausorde» 
zweiter  Klasse,  Kommandeur  erster  Klasse  des  &6» 
niglich  Hannoverschen  Guelphenordens,  Ritter  desKo- 
niglich  Franzôsischen  Ordens  der  Ehrenlegion  und  du 
Tùrkischen  Ordens  Nischan  lftihar  in  Brillantes. 
Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Danemark: 

Allerhôcbstihren  Etatsrath  Cari  PhiHpp  Francke,  De- 
putirten  im  General-Zollkammer-  und  Kommers-Rt- 
legium,  Ritter  des  Rôniglich  Danischen  Daonebrogor* 
dens    und   Kommandeur   des    Grossherzoglich  Oldeo- 
burgschen  Haut-  und  Verdienstordens. 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Mecklen- 
burg-Schwerin  : 
Hochstihren   Geheimen  Legationsrath  Dr.  Cari  Fried- 
rich Wilhelm  Prosch,  und 
die   hohen  Senate  der   freien    und   Hansestâdte  Lâbeck 
und  Hamburg: 
den  Senator   der  freien  und  Hansestadt  Lïïbeck,  Dr. 
der  Rechte  Heinrich  Bremer,  und  den  Minister-Reô- 
denten    der    freien  und  Hansestadt  Hamburg  am  Ko- 
niglich  Preussischen  Hofe,  Cari  Godeffroy, 
welche  nach  vorangegangener  Unterhandlung,  mit  Vor- 
behalt  der  Ratifikation ,  ûber  oachstehende  Artikel  uber- 
eingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  erklirt 
sfch  bereit,  einer  Behufs  der  Herstellung  einer  Eûen- 
bahnverbindung  auf  dem  rechlen  Ufer  der  Elbe  zwi- 
schen  Berlin  und  Hamburg  sich  bildenden  Aktieogewll- 
schaft  die  Anlegung  einer  Eisenbahn  von  Berlin  in  der 
Richtung  auf  Wittenberge  oder  Perleberg  und  weiter 
bis  zur  Mecklenburg-Schwerinscben  Grà'nze  su  gestatten. 
Zur  Fortfùhrung  dieser  Eisenbahn  von  der  Preo- 
ssiseh  -  Mecklenburgischen  bis  zur  Mecklenburg-Lauen- 
burgschen  Grënze  wird  die  Grossherzoglich  MecMeo- 
burg-Schvrerinsche  Regierung  und  zur  weiteren  Fort- 
setzung  der  Bahn  durch  das  Herzogthum  Lauenburg  « 
der  Richtung  auf  Bergedorf,  wird  die  Kôniglich  Dani- 
sche  Regierung  derselben  Aktiengesellschaft  die  ILoncet- 
sion  ertheilen. 

Die  Senate  der  beiden  freien  und  Hansestâdte  wer- 
den  die  Fortfùhrung  dieser  Bahn  durch  das  beiderstidt- 
ische  Gebiet  bis  zu  der  bereits  im  Bau  begriffen» 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn ,  so  wie  den  Anechluss  as 
die    letztgenannte   Bahn,   genehmigen    und    die   «rfor- 
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derliobe  Konsesston  Yerleihen.  F2r  dm  Fall,  daaa  die  184} 
Berlin-Bergedorfer  Eiaeshahagesellschaft  aicb  mil  der 
Hamburg-Bergedorfer  EiaenbahngeseUschaft  ubar  de» 
Anachlusé  oioht  eûaigen  soUte*  werden  die.Senate  in 
Gemifcubfiit  des  von  ihaen  in  den  Konzesaionetn  der 
leUtgedachten  Gesellschaft  vom  ££.  Mai  1840.  gemach* 
ten  VorbehaJts,  die  Bedingungen  de*  AnecMutsea  featt 
slellen..  SolUen  die  beideo  Gesellscfcafiten  uoter  Ge&eh- 
miguog  der.  Sanate  aich  dariiber  teratëodigen ,.  da»a  die 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn  integrirender  Theil  des  Uiit 
teraehfnejm  werde,  so  haben  die  àbrigen  kantràhirenden 
Regierungen  dagegen  nichts  zu  îerinnern. 

Art.  2.  Die  Bahn  soll  in  einer  uniinter0rochenen 
môglichst  geraden  Richtung,  soweit  als  die  Territorial-, 
Terrain*  und  Verkehrsverh&ltnisse  es  geatatten,  zwi- 
schen  Berlin  und  Bergedorf  gefëhrt  werden. 

Untèr  Aufrechthaltung  dièses  wesentlicben  Grùndsa- 
tzes  bleibt  jeder  der  kontrahirenden  Regierungen  ûber- 
lassen,  'die  speciellé  Richtung  der  Bahn  in  Ihrem  Ge- 
biete  zù  bestimmen. 

Art.  3.  Fur  den  ,  Fall ,  daaa  die  Grossherzoglich 
Mecklenburg  -  Schwerinsche  Regierung  mit  der  Gesell- 
schaft ùber  eine,  gleich  der  Hauptbahn  mit  Lokomoti- 
ven  zu  befahrende  Zyveigbahn  uaeh  Schwerin  sich  ver- 
standigt,  sind  die  ûbrigen  kontrahirenden  Regierungen 
damit  einvers.tanden,  daaa  dièse  Zweigbahn  als  ein  inte- 
grirender Theil  des  •  gesammten  Unternehmens  betrachtet 
und  gleichzeitig  mit  der  Hauptbahn  zur  Ausfùhrung  ge- 
bracht  werde.  ,,  t  ' 

Art.  4.  So  yri*  die*  beflbsichtîgte  Eiseubahnunter- 
nehmuag  ,.ihreja  ganaen  3we4ke  uach  nicht  in  einaejne 
fiir  sich.b^tehexidei,  u^d,  yerwalte.te  TheUe  nach  den 
ton  ibr  hetiïbrtjtti  Sta**sgebietf»  abgeeondect  werden 
kann»  aoudertt  al»  «|n.t  Garnies  flech  gleichmëssigea  Grund- 
sàUad  betandeit  ut>d  *on<:  eiaete  Pu&kte  ,  au*  geleitet 
und  *erwaltet  w«îrd«a  atlas,  $o  w,wWp;  &m:h  die  Vec- 
haitttfcse  der  Ge**H*4teft  soin  Stafrjte  u#d  zuw  Fubli» 
kum  van .  dm  koofra-lnrendeu  Regiecungt*  nôgUcbai 
gUichmitasig  geordMt  werdeo.  In  dieser  Rucksicbt  und 
da  der  grossie  Theil  der  beabsichtigten  Eisenbaho  «uf 
dém  Gebiete  der  Kdaiglfch.  Preuasisehe*  Regierung  be- 
legen  aein  *rfrd>  *tkl$r#ni  die  tibrigeo  fiegierungta  sich 
bereig,.  difr  legisJatiTe*/ui>4vadoiini*tiîatUen  Ajaordnungen 
Recueil  gin.     Tome  IX.  Kk 
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1841  for  die  in  Ihrem  Gebiete  belegeaen  Babnstrecken 
den  Beetiminungen  de*  KtiaigHch  Preussischen 
▼oui  3.  November  1838.  iiber  die  Eisenbahnupseï  ueh- 
muagen  und  dessen  etwaigen  Modifikatjonea  ia  Ueber- 
einstimmung  su  bringen,  in  soweit  nient  Eigeothânslicb- 
keiten  der  yerschiedenen  Landesgesetzgebuagen  eder  Le- 
kalverhàltnisse  Abweichongen  daron  bedingen. 

In  Bezug  auf  die   einzelnen  Paragraphe»   des 
gedachten  Gesetzes  Ut  noch  Folgeodee  besondere 
redet  worden. 

Art.  5.  su  $.  3.  des  Gesetzes.  Die  kootrabireadea 
Regierungen  werden  ûber  den  lnhab  des  Statuts  der 
Gesellschafc  vor  Ertheilung  der  Bestà'tigungea  sich  Ter- 
stàndigen. 

Art.  6.  zu  $.  4.  des  Gesetzes.  Die  Spurweite  der 
Eisenbahn  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung  wîrd  auf  4 
Fuss  8}  Zoll  Englischen  Maasses  im  Lichten  der  Schie- 
nen  festgesetzt.  Die  durch  die  Kôniglich  Preussiscac 
Regierung  zu  Teranlassende  Priïfung  der  auf  der  Eiseo* 
babn  anzuwendenden  Fahrzeuge  wollen  die  andereu 
kontrahirenden  Regierungen  auch  far  die  in  Ihreo  Ge- 
bieten  belegenen  Bahnstrecken  gentigend  halten. 

Art.  7.  zu  }.  8.  bis  19.  çle«  Gesetzes,  Statt  diescr 
Bestiamungen  werden  fur  das.  Herzogthum  Lauenburg 
und  das  Grossherzogthum  Mecklenburg-  Schwerin  nber 
die  Verpflichtung  det  Grundeigenthuhier  den  zur  Anlsge 
der  Eisenbabn  und  dereti  Béiwerke  erforderlichen  Grasd 
und  Boden,  sei  es  zu  bleibenden  odér  vorubergehendei 
Zweeken ,  der  Gesellechaft  tu  nberlaisen ,  anderweitf 
gesetzliche  Vorschriften  unverweilt  ergehen. 

Fur  das  beideretsdtisehe  Gebiet  Werden  die  Vor- 
schriften des  dort  geltendetr  Ëxpitopriàrienegeeeteee  vea 
13.  (22.)  Mai  1$40.  zur  Anweadung  kommen. 

Art.  8.  eu  §.  23.  des  Gesetaes.  Mit  Rfekftfcht  avf 
die  Nothwendigkeit  fibereinstftnetendeT  polizetlicker  Ai* 
ordnungen  fur  die  Behn  in  ihrer  ganzen  Auodefcnvng 
-werden  die  kontrahirenden  Regierungen  iiber  den  Er» 
lass  eines  wesentlich  gleiebntfsstgen  Bahnpolimei-Ilegle» 
ments,  se  wie  iiber  die  in  der  Folge  etwa  nôthig  wer- 
denden  Abandôrongen  desselbetf  skh  gegensetttg  TtT- 
stKndigen. 

Art.  9.  zu  §.  26.  bis  35.  des  '  Gesetzes.  Die  hieris 
enthaltenen  Vorschriften  werden  ewer  im  WeeeaUèebeo 
fur  die  Bahn  ia  ihrer  ganzény'AaedebnaQg   durch  dis 
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1er  Gesellschaft  zu  ertheilenden  Konzessionen  maassge-  1841 
>end  erklàxt  werden,  vor  ihrer  Anwendung  wollen  je-  ' 
loch  die  kontrahirenden  Regierungen  nach  den  inzwi- 
chen  gemachten  Erfahruogen  etwaige  Modifikatioçen 
a  gemeinschaftliche  Erwàgung  nehmen,  Jedenfalls  wer- 
len  dieselben  Dur  nach  vorangegangener  gegenseitiger 
f  erstandigung  andere  Transportunternehmer  ausser  der 
Sesellschaft  selbst  zulassen.  Innerhalb  des  eigeneo  Ge- 
nêts bleibt  jeder  Regierung  die  Zulassung  solcher  Un- 
ernehmer  zwar  unbenommen,  jedoch  darf  hierdurch  die 
weckmassige  Anordnung  und  Aenderung  der  Hauptfah'r- 
en  nicht  gehindert  werden. 

Art.  10.  zu  $.  36.  und  37.  des  Gesetzes. 

Die  Kôniglich  Danische  und  die  Grossherzoglich 
rfecklenburg-Schwerinsche  Regierung,  sowie  die  8enate 
1er  beideo  freien  und  Hansestâdte  werden,  inAns.ehung 
1er  Verhàltnisse  der  Gesellschaft  zum  Postwesen,  keine 
tir  dieselbe  là'stigere  Bedingungen  stellen,  aïs  in  den 
J.  36.  und  37.  des  Gesetzes  enthalten  sind. 

Art»  11.  zu  $}.  38.  und  39.  des  Gesetzes.  Die  kon- 
rahirenden  Regierungen  sind  ûbereingekommen ,  dass 
usser  der  Abgabe,  welche  in  Folge  der  fur  die  Preussi- 
chen  Eisenbahnen  zu  gew&rtigenden  allgemeinen  Be- 
timmungen  von  dem  Reinertrage  des  Unternebmens  in 
einer  gesammten  Ausdehnung  von  Berlin  bis  Bergedorf 
rird  erhpben  werden ,  der  Gesellschaft  keine  besonde- 
en  Abgaben  fur  die  in  den  verschiedenen  Gcbieten  be- 
tgenen  Bahnstrecken ,  als  Gewer^esteuer ,  Konzessions- 
eld  und  dergleichen  auferlegt  werden  sollen.  Es  wird 
er  Ertrag  der  Abgabe  ausschliesslich  zur  Amortisation 
es  in  dem  Unternehmen  angelegten  Kapitals  verwenr 
et  werden*  An  dem  Amortisationsfonds  soll  einer  je- 
en  Regierung  ein  nach  dem  Lëngenverhaltntsse  der 
lahnstrecke  zu  berechnender  Antbeil  zustehen,  derge- 
alt,  dasa  wenn  dereinst  die  Amortisation  zu  Stande  ge- 
racht  sein  wird,  die  in  jedem  Gebiete  belegene  Babn- 
recke  in  das  Eigentbum  der  Regierung  iibergeht.  Die 
wOoiglich  Preussfrche  Regierung  wird  die  Erhebung  der 
bgabe  und  die  Verwallung  des  gemeinschaftlichen 
mortisalioasfonds  ûbernehnien  und  die  I^etultate  der- 
ïlben  von  drei  zu  dret  Jahren  zur  Kenntnis*  der  mit- 
etheiligten  Regierungen  bringen.  Die  Art  und  Weise 
er  Ausfnhrung  der  Amortisation  bleibt  najierer  Ver- 
ândiguog  vorbehalten. 

Kk2 
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1841  Art.  12.  zq  f.  40.  des  tëesetzes.  Es  wîrd  dem  Grund- 
satze  beigetreteu,  nach  vollen Jeter  Amortisation  dem 
Unternehmen  eine  solche  Ernrîcbtung  zugeben,  das*  dcr 
Erfrag  des  Bahngeldes  die  Kosten  der  Unterhaltong 
der  Bahn  and  der  Verwaltuog  nicht  ûbersteige,  und 
behalten  die  kontrahirenden  Regieruogen  sich  vor,  so- 
dann  im  gemeinschaftlichen  EinverstSndnisse  solche  Ver- 
anstaltungen  zu  treffen,  dass  der  Transport  auf  der 
Bahn  nnunterbrochen  und  im  Zasammenhange ,  sei  es 
von  Seiten  der  Regierungen  selbst,  oder  von  hiezu  mit 
Konzession  versehenen  Unternehmern  betrieben  werde. 

Art.  13.  Zu  $•  41.  des  Gesetzes.  Die  konlrabireo- 
den  Regierungen  sind  darin  einverstanden,  dass  der  Er- 
trag  der  Abgabe,  welche  den  mit  der  Gesellschaft  kon- 
kurrirenden  Transporta ntern eh mern  auferlegt  werden 
mochte,  zur  Verstàrkung  des  im  Artikel  11.  erw&hnteD 
Amortisationsfonds  verwendet  werden  soll. 

Art.  14.  Zu  §.  42.  des  Gesetzes.  Falls  der  Ànkaof 
der  Bahn  nach  den  GrundsStzen  des  f.  42.  eïngeleitrt 
werdeb  sollïe,  werden  die  kontrahirenden  Regieruogen 
dariïber  eine  Torherige  Verstândigung  eintreten  lasseo, 
wobei  dann  der  von  einer  jeden  Regierung  zu  qberoefc* 
*  mende  Antheil  an  der  zu  leistenden  Entschàdigung  ood 
an. den  etwaigen  Schulden  der  Gesellschaft,  so  wie  die 
Vertheilung  des  von  dîéser  den  Regierungen  zu  âbereig- 
nenderi  Inventariums  und  des  Resefvefonds  fesrzustellen 
sein  wird.  Fur  diësen  Fall  werden  die  kontrahiren- 
den Regierungen  die  zur  zweckmà'ssigen  Benutzong  der 
Bahn  zu  treffenden  Einricbtungen  vereinbaren. 

Art.  15.  Zti  §.  44.  des  Gesetzes.  Der  durch  dièse 
"ftestimmung  déni  Unternehmen  im  Preussischen  Gebieie 
zugesicherte  Schutz  gegen  eine  Kpnkurrenzbahti  soll 
demselben  in  gleicher  Art  auch  in  den  ubrigen  Staat*- 
gebieten  gewShrt  werden. 

Auch  er)tl^t  die  Kôniglich  Preussische  ftegîerung. 
eine  durch  die  Alt  mark  zu  leitende  direkte  Etsenbahn- 
verbindung  zwisclien  Berlin  und  Hamburg  a  in  linketi 
Ufer  der  Elbe  )edenfalls  w§hrend  eines  Zeitraoms  von 
fûnf  Jabren  vom  Tage  der  definitlven  Konzessiona-Er- 
theilung  fur  die  Bannanfege  auf  dem  rechteto  Elbufer 
angerecjinët,  nicht  gestatten  zu  wollen. 

Art;  16.    'Zu  f:  45.  des  «esetzes. 

Jeder  der  kontrahirenden  Regierungen  bleibt  esuber- 
lassen ,    innerhalb   Ihres  Gebiets  die  Atischlîeasung  und   I 
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Einmunduog  yon  Zweig,  oder  Seitenbahnen  an  die  be«  1841 
absichtigte    Eisenbahn   in   je^er   Richtung  zu    gestatten 
oder  selbst  su  veranstalten. 

Art.  17*  Die  Direction  der  Eisentyhngesellschaft 
soll  zw«r  ihren  Sitz  in  Berlin  baben,  diese^e  muas  je- 
doch  aowohl  far  das  Mecklenburgische  aie  auch  fiir 
das  Lauenburgische  und  das  beiderstadtische  Gebiet  da- 
selbsft  wohnhafte  Bevollmàchtigte  bestellen,  welche  den 
Regierungen  auf  Verlangen  jede  Auskunft  ûber  die  Ver- 
waltung  des  Unternehinens  zu  ertheilen  haben. 

Art.  18.  Die  Gesellschaft  bat  ibren  ordent lichen 
Gerichtsstand  in  Berlin;  jedoch  iat  dadurch  der  Ge- 
richtsstand der  belegenen  Sache  und  des  Kontrakts,  so- 
wie  das  forum  delicti  commissi,  nicht  ausgeschlossen, 
auch  bleibt  jeder  r\egierung  uberlassen,  die  Gesellschaft 
zu  verpflichten,  wegen  EntschSdigungsansprûche ,  wel- 
che aus  der  Ànlage  oder  dem  Betriebe  der  Bahn  in  lh- 
rem  Gebiete  hervorgehen,  vor  den  dortigen  Gerichten 
Recht  zu  nehmen. 

Art.  19.  Die  Gesellschaft  ist  verpflichtet,  mit  allen 
Antragen,  welche  das  Unternehmen  in  seiner  Gesammt- 
heit  betreffen,*  sich  zunàchst  an  die  von  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  ihr  dazu  benannte  Behôrde  zu 
wenden. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wird  sich  dariï- 
ber  mit  den  ùbrigen  kontrahirenden  Regierungen  in  Be- 
ziehung  setzen  und  demnSchst  den  erforderlichen  Be- 
scheid  erlassen.  UeberhaupC  wird  dieselbe  in  allen 
Fâllen ,  wo  die  kontrahirenden  Regierungen  iiber  An- 
ordnungen,  welche  das  Unternehmen  in  seiner  Gesammt- 
heit  betreffen,  einverstanden  sind,  mit  solchen  A  nord - 
nungen  vorangehen ,  worauf  sodann  nach  erfolgter  Mit- 
theilung  die  kontrahirenden  Regierungen-  gleichmàssige 
Verfiïgungen  erlassen  werden. 

Art.  20.  Zwischen  den  gegenseitigen  Unterthanen 
soll  .sowohl  bei  Feststellung  der  Befojrderungajpreise,  als 
der  Zeit  der  Abfertigung  kein  Unterschied  gemacht  wer- 
den ,  namentlich  soll  en  die  aus  dem  Gebiete  des  einen 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  ûbergebenden  Trans- 
porte, weder  in  Beziehung.auf  die  Befôrderungspreise, 
noch  riïcksicbtlich  der  Abfertigung,  ungunstîger  behsn- 
delt  werden,  aïs  die  aus  den  betreffenden  Staaten  ab- 
gehenden  oder  darin  verbleibenden  Transporte. 

Art.  21.  In  Betreff  der  Durchgangsabgaben  von  den 
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1841  auf  der  Berlin-Hamburger  Eieenbahn  durch  die  yerschte- 
denen  Gebiete  transitirenden  Gegenstinde  haben  die 
kontrahirendeo  Regierungen  vorlàufig  bis  zum  1.  Januar 
des  Jahres  1868.  Nachstehendes  vereinbart: 

A.  Es  werden  an  Durchgangsabgaben  von  Ein  hun~ 
dert  Pfund  Brutto  Hamburger  Gewicht  folgende 
Betr'âge  in  Kourant  nach  dem  17  Guldenfusa  erho- 
ben  werden: 

1)  im  Grossherzogthum  Mecklenburg-Schwerin  : 

Zwei  und  ein  halber  Schilling. 

2)  im  Herzogthum  Lauenburg: 

a)  in  der  Regel  der  allgemeine  Transitzoll  yod 
fiïnf  Scbillingen  nebst  6  Prozent  Sporteb 
von  dieser  Abgabe,  unter  Aufrechthaltuog 
der  bestehenden  Befreiungen; 

b)  ausnahmsweise   von  allen  auf  der  Eisenbaho 
i  transitirenden  Gegenstânden,  welche  aua  Preo- 

ssen  kommen  oder  dahin  gehen,  von  wo  lie 
auch   weiter   herkommen  môgen,   oder  wel- 
ches  aucb  ihre  weitere  Bestimmung  set: 
Ein  Schilling; 

3)  in  beiderstàdtischem  Gebiete: 

Ein  Viertel  Schilling. 

B.  Dem  Gewichte  von  Ein  Hundert  Pfund  werdea 
bei  der  Erhebung  der  Durchgangsabgaben  gleicb- 
gerechnet  : 

Ein  Stùck  grosses  Vieb  (Pferde,  Ochsen,  Kuhe), 
Zwei  Stiïck  kleines  Vieh, 
Vierzig  Sriick  lebendes  Geflugel. 

C.  Abgàbenfrei  transitiren: 

1)  Steinkohlen, 

2)  das    Passagiergut    der   Reisenden     und    dereo 
Wagen. 

D.  Die  unter  A.  2.  b«  gewâhrte  Ausnahme  wird  fur 
die  Kôniglich  Dânische  Regierung  nur  so  lange 
bindend  sein ,  als  der  Transit  von  der  Nordsee  uni 
Elbe  lier  ùber  Preussische  OstseehSfen  und  in  umge- 
kebrter  Richtung  nicht  mit  einer  geringeren  Durcb- 
gangsabgabe  als  der  unter  A  2.  a.  erwâhnte  allge- 
meine Transitzoll  belegt  sein  wird. 

Die  in  dem  Vertrage  zwischen  Preussen  und  Dioe- 
marck  vom  27.  Juni  1834.  auf  einen  Zeitraum  von  drà* 
ssig  Jahren  stipulirte  Zollfreiheit   fur  den  Transit  von 
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nd  nach  Preuaaen  auf  der  Berlin-Hamburger  Chaussée  1841 
rird  nul  Eroffoung  der  Eisenbahn  aufhôren,  und  et 
)11  Ton  da  ab  in  Anaebung  des  von  der  Kftniglich  Da- 
iacheo  Regîera  ng  zu  erhebeoden  Durchgangszollea  die 
rleicbetellung  der  gedachten  Chaussée  mit  der  Eisenbahn 
intreten.  Im  Laufe  des  Jahrea  1867.  wollen  die  kon- 
rahirenden  Regierungen  iiber  fernere  den  Verkehnver* 
âltnissen  entaprechende  Normirung  der  Durchgangaab- 
aben  in  Verhandlung  treten. 

Art.  22.  Bei  der  Anordnung  und  Ausfûbrung  der 
laaaaregeln ,  welcbe  zur  Kontrolle  der  Durchganga- 
>eziehungaweiae  Ein-  und  Auagangaabgaben  von  den  auf 
1er  Eiseubahn  zu  beffirdernden  Gutern  notbwendig  wer- 
len,  soll  der  Geaellachaft  jede  zul&aaige  Erleicbterung 
u  Theil  werden.  Um  inabeaondere  Verzôgerungen 
hunlichst  zu  beseitigen,  welcbe  entstehen  vrurden,  wenn 
lie  zur  Befahrung  der  Eisenbaho  dienenden  Wagen  und 
lie  auf  deraelben  zu  tranaportirenden  Waaren  und  Ef- 
ekten  den  iiber  Deklaration,  Révision  und  aonatigeAb- 
ertigung  der  ein-  und  ausgebenden  Waaren  beatehen» 
len  zollgesetzlichen  Vorachriften  an  der  Granze  unbe- 
lingt  unterworfen  werden  sollten,  bebalten  die  kontra- 
tiirenden  Regierungen  sich  vor,  sowohl  iiber  die  Ver* 
ladung  und  den  Verachluss  der  auf  der  Eîaenbahn  zu 
befôrdernden  Gegenatânde,  vrie  iiber  die  Einrichtung  einer 
Beglehung  der  eingehenden  Wagenziige  von  der  Granze 
ib  bis  zu  einem  zur  Vornafame  zollamtlicher  Abferti- 
gung  geeigneten  Orte  im  Innern  und  umgekehrt  der 
Kuagehenden  Wagenziige  von  einem  solcben  Orte  bis 
sur  Grënzs  durch  Zoll-  und  Steuerbeamte,  Beetimmun- 
gen  zu  treffen,  wodurch  die  Anwendung  einea  erleich- 
ternden  Verfahrens  in  den  ûberhaupt  sich  hierzu  eig- 
nenden  Fâllen  môglich  wird. 

Art.  23.  Die  nach  dem  Vertrage  zwischeh  Preaaaen 
und  Danemark  vom  27.  Juni  1834.,  sowie  nach  dem 
Vertrage  zwischen  Preuaaen  und  Mecklenburg-Schwerin 
vom  30.  Juni  1824.  und  apSteren  Erklarungen ,  inglei- 
chen  nach  der  Uebereinkunft  zwiachen  Preuaaen  und 
den  freien  und  HanaeatSdten  Liïbeck  und  Hamburg  vom 

■*'    *'      1837.  der  &0niglich  Preuaaiachen  Poatvervral- 

28.    Oetobe*  ^   ■ 

tung  zustehenden  Rechte  hinaichtlich  der  ungehinderteu 
Durchfiihrung  der  Preussischen  Brief-  und  Pàcfcereipo* 
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1841  aten  auf  der  Berlin  -  Hamburger  Chaussée  finden  aock 
rucksishtlich  der  Benutzung  der  Eisenbahn  von  Bcrlk 
nach  Bergedorf  ùnd  umgekehrt  dergeetalt  Anwendunç, 
dass  fur  den  Durchgang  eine  Abgabe  ùberall  nicht  in 
entrkhtën  ist.  Ebenso  wîrd  auf  der  Eisenbâho  aowokl 
den  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinsche»  Poetee 
duroh  des  Herzogthum  Lauenbttrg,  als  den  ILôniglic* 
Danischeû  und  Grossherzoglich  Mecklenburg-Sckwerin» 
schen  Posten  auf  beiderstadtischem  Gebiete  bis  Berge* 
dorf  und  in  entgegengesetzter  Richtung  der  abgabenfreie 
Durchgang  gestattet  werdeti. 

Der  Postvertrag  zwischen  Danemark  und  MecUen- 
burg-Schwerin  vom  30*  September  1840  erleidet  hkr- 
durch  këine  Abanderung  und  wird  in  seinen  Zuge- 
stSndnissen  und  Beschrânkungen  auf  die  Eisenbahn  ans- 
gedehnt. 

Die  Ktiniglich  DSniscbe  und  die  Grossherzogltca 
Mecklenbarg-Schwerinscbe  Regierung,  sovrie  die  Sénat» 
der  betden  freien  und  Hansestadte,  machen  sich  anhei- 
schig,  der  Geséllschaft  die  Verpflichtung  aufzoerlegen, 
die  auf  der  Eisenbahn  transitirenden  Postgâter  jegiïcber 
Art  niit  jeder  Fahrt  gegen  Bezahlung  des  nacfa  dem  Ge- 
wichte,  obne  Unterschied  def  Gegénst&nde  festzustelleo* 
den  Fracbtîohnes,  unter  Anwendufng.des  medrigsteD  Ta- 
rifaatzes  fur  Pâckereien  mit  befërdern  zu  lasseo. 

Der  Berechnung  dièses  Fracktlohns  wird  das  Ge- 
sammtgewicbt  der  Postguter  bei  jeder  Fahrt  zum  Gronde 
gelegt. 

Die  Befôrderung  muss  nach  dem  Verlangen  der  Post- 
verwaltungen  in  den  Wagen  der  EisenbahngeseHschsft 
oder  in  eigenen  Wagen  der  Postverwaltungen  bermrkt 
werden.  In  letzterem  Falle  hat  die  Eisenbahngesefta&alt 
die  Uritergestelle  ohne  weitere  Vergutung,  als  wdcbe 
nach  dem  Gewichte  der  vefladeden  Poslstricke  bëi  feder 
.Fahrt  im  Çanzen  zu  entrichtep  ist,  herzugeben,  auch 
wîrd  dieaelbe  den  den  Wagen  begleitenden  Postkoadukteur 
,oder  Schirrmeister  auf  diesem  Wagen  unentgeltlich  mit- 
.xeisen  lassen. 

In  sowett  durch  die  Ausfùhrupg  des  beabsichtigten 
.Eisenbabnuoternebmena,  in  den  bestehendeu ,  auf  Staat*- 
yertragen  beruhenden  Postverhaltnissen  zwischen  dea 
~kontrahirenden  Regierungen :  ÂbSndef ungen  sfch  als  ootk- 
wendig  ergebon  mûchten,  bleiben  darùber  «bgesonderte 
-Vereiftbarun|en  vorttfhallao* 


Art.  24.  Die.  koalrenkénden  Regierungen  verpfliehten  tMt 
••eh,  beiMohilinaefecmgett  «ad  auaèerotdefttlichai  Troppetf- 
bewegû0ge&  Anstaiteai  zu,  tarif  en  uad  .dâs.ENeBbatogeseU* 
schaft  daaù  ataiihaitenj  data  fur  die»  auf  der  Eiaenbahn  au 
befôrderndeii  Transporté  tm  Trappe*,!  Waffeé;  Krie^-  imd 
VerpfleguBgsbedùrfniasen  uod  Militaireffektan  aller  Art 
auch  ausserordentlitha  Fahvten  eiogerichtet  nnd  fiirder* 
gleichen  Transporte .  nicht  bkjs  die  unf  er  gewfthnlkhen 
Umstânden  bei  den  Falirten  zur  Anwendunr  keaif&enden, 
sondera  auch  die  aoDSt  noch  vorhandenen  Transportant» 
tel  bemitzt  werden.  ,-:•.' 

Den  MiKtatrverwaltuogen  def  kentrahireodea  Régie* 
rungen  wird  gegenseitig  die  Befugniss  vorbehalten ,  fur 
dergleichen  Transporte  sich  etgener  Transport*  odet 
Dampfwagen  zu  bedienen»  - 

Io  solchen  Fallen  wird  an  die  Geselhcbaft  auseer  der 
Erstattung  der  Feuerungskosten  mir  pin  massiges  Bahn- 
geld,  sowie  eine  Vergiitung  fur  die  etwanige  Benutzung 
ihrer  TransportmHtel,  gew&hrt. 

Auch  wollen  die  kontrahiiSenden  Regiepangen  dar- 
auf  hinwirken ,  daa*  vpn  der .  Geaellschaft  pin*  Anzahl 
von  Transport fahrzeugen  eingerichtet  werde,  uqi  nothi- 
genfalls  auch  zum  Transport  von  Pferden  bénutzt  wer- 
den zu  kônnen.  Ruckefchtlich  der  Béfôrderungspreise,  fur 
Truppen,  Waffen,  Kriegs-  uad  Verpfleguogsbçdnrfnisse, 
sowie  MilitaireSecten  jeglicher  Art,  soll  kein  Unterschied 
zwischen  den  Regierungen  gemacht  und  von  keiner  der- 
selben  ein  hôherer  Preis  gefordert  werden,  alsderjenige, 
welcnen  jede  Regierung  fur  ihre  eigenen  Transperte  der 
gedachten  Art  zu  entrichten  hat. 

Es  soll  ùbrigens  durch  dièse  Bestimmung  eine  Mili- 
tairstrasse  nicht  stipulirt  sein,  vielmehr  jede  Durchfiih- 
rung  der  genannten  Art  der  betheiligten  Regierung  in 
angemessener  Frist  vorher  amtlich  angezeigt  werden. 

Art.  25.  Die  kontrahirenden  Staaten  wollen  ein 
wachsames  Auge  darauf  haben,  dass  auf  den  Bahnhôfen 
oder  in  den  Bahngebâuden  weder  Hazardspielbânke  an- 
gelegt,  noch  uberhaupt  Hazardspiele  geduldet  werden. 

Art.  26.  Um  die  Verhandlungen  ùber  diejenigen 
Angelegenheiten  thunlichst  zu  erleichtern ,  bei  welchen 
kiinftig  eine  Verstandigung  der  kontrahirenden  Regie- 
rungen erforderlich  sein  wird,  erklâren  dieselben  sich 
bereit,  zu  diesem  Behufe  demnachst  Kommissarien  in 
Berlin  zu  bestellen. 
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tMf  Art  27.  Wenn  binnen  Jahmfviet ,  vom  Tage  dcr 
Autwechtehing  der  Ratifikalkroen  deegegenw&rtigeB  Ver- 
trages  an  gerechnet,  der  Naebweia  der  Ausfëhrharkeit 
des  Unteraehmenê  nicht  gegebeé  ntj  eo  s*U  dieeer  Ver- 
trag  aie  nicht  geechlotaen  engeaeben  warden,  itod  daber 
keine  der  kontrahiranden  Regierungen  in  irgeod  ciner 
Beziebnng  mehr  daran  gebunden  sein. 

Art.  28.  Gegenwttrtigei1  Vertrag  aoll  den  hobea 
Kontrabeoten  sur  Genthmigung  vorgalegt  and  die  Aat- 
wechtelang  der  daraber  aaezufertigenden  Rattfikatioa*- 
Urkunden  ao  bald  aie  môglich,  tp&teatena  aber  ioner» 
hâlb  acbt  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Deasen  au  Urknnde  Ut  deraelbe  in  vierfiacber  Aee» 
fertignng  yon  den  Eîugange  genannten  Bevollra&cbtigtea 
unterzeichnet  und  beaiegelt  worden» 

80  geschehen  Berlin,  den  8.  November  1841. 

(L.  S.)        Adolth  Georg  Theodor  Poghhammeb, 

(L.  8.)        Karl  Philot  Frarcxk. 

(L.  8.)        Karl  Friedrich  Wilhelm  Prosgbu 

(L.  8.)        Adolf  tov  Pommer-Esche. 

(L,  S.)        Heihrich  Brimer. 

(L*   S.)  CARL   OodEFFROt. 

(L.  8.)        Cari.  Ludwig  6ustat%Borcbu 

Die  Auswçchselung  der  Ratifikations-Urkunden  det 
voratehenden  Vertragea  bat  am  18.  Februar  1842,  eu 
Berlin  Statt  gefunden. 
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Traite  entre  les  royaumes  de  Prusse 
*t  de  Danemarck,  le  Grandduché  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  les  villes 
libres  anséatiques  de  Lubeck  et  de 
Hambourg,  pour  fixer  les  relations 
mtre  les  chemins  de  fer  de  ffam- 
^ourg-Bergedorf  et  de  Berlin-Ber-  , 
jedorf.  Conclu  et  signé  à  Berlin, 
le  8  Novembre.  1841. 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Dànemarch,  Mechlen- 
*urg -Schtverin  und  den  Senaten  der  freien  und 
Hansestddte  Lubeck  und  Hamburg>  die  Feststel- 
ung  der  J^erhaltnisse  der  Hamburger-Bergedor- 
rer  Msenbahn,  zur  Berlin-Bergedorjer  JEisenbahn 
betreffend.     Vam  8.  November  1841* 

Nachdem  die  KÔniglich  Preussische,  die  Kdniglich 
Dâniach-Herzoglich  Lauenburgieche  und  die  Groseher- 
&oglich  Mecklenburg-Schwerinache  Regierung,  sowie  die 
Jenate  der  freien  und  Hanseetfidte  Lubeck  und  Ham- 
>urg  wegen  Herstellùng  einer  Eisenbahn  Ton  Berlin 
mch  Hamburg  auf  dem  rechten  Ufer  der  Elbe  unter 
lem  heutigen  Tage  einen  Staatsvertrag  abgeschlossen 
laben,  und  dadurch  die  Nothwendigkeit  eingetreten  ist, 
liejenigen  Verhâltnisse,  riicksichtlich  deren  bei  der  Aus- 
iïhrung  des  gedachten  Unternehmens  die  Hamburg- 
3ergedorfer  Eisenbahn  in  Betracht  ktimmt,  nKher  fest- 
itellen  zu  lassen,  ao  sind  su  dem  Behufe  zu  Bevollm&ch- 
igten  ernannt:  von 

Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen: 
AUerhScbsl  Ihr  Geheimer  Ober-Finanzrath  Adolph 
George  Theodor  Pocbhammer,  Ritter  des  Kôniglich 
Preussiscben  Rothen  Adlerordens  dritter  Klasse  mit 
der  Schleife,  Kommandeur  des  KÔniglich  Bayerischen 
Yerdienstordens  vom  heiligen  Michael,  Ritter  des  Ci- 
vil-Verdienstordens  der  Kôniglich  Bayerischen  Krone, 
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1841      Kommandeur  eratar  Klatse  das  Kouiglich    Hannover- 

schen  Guelphenordens ,   Ritter  des  Ordens  der  Konig- 

lich  Wûrttembergiscben  Kxone,  Kommandeur  zwetter 

Klasse  des  Grossherzoglich  Hessischen  Ludwigaordens; 

'AHèrbochst   Ifar  Geheimer  Obër-Flnanzral h    Adolph 

•  v.  rdnvnèr-Etahe  ,•   Rît  ter    des  Kitaiglich  Freuaatscbea 
.    Rotbpn  Adlerordeos  yiert^er  Klasse,  Commandeur  er- 

ster   Klasse   des   Kôniglich  Hannoverschen  Guelpben- 
•  ordens  und  Kommandeur  des  Herzoglich  Anhaltiachea 

•  Qesa'mii|toqlens  Albreebt  des  Bàxen,  und 

Alleïhôchst  Ibr  Geheimer  LegaUomrath  Cari  Lod- 
wig  Gustay  Borck,  Ritter  des  Kôniglich  Preusaischen 
Rothen  Àdlerordens  drhter  Klasse  mit  der  Scbleife 
.  und  des  Kaiserlich  Russischen  Su  Btani^aoaordew 
zweiter  Klasse  y  Kommandeur  erater  Klaaae  des  Kô- 
niglich Hannoverschen  Guelphenordens,  Ritter  des 
Fifentôsischen  Ordens  der  Ehreo légion  und  de»  Tur- 
kischèn  Ordens  Nischan-Iftihar  in  Brillante*. 

Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Danemark: 

AlierhÔchst  Ibr  Ejatsrath  Cad  Philipp  Francke,  De- 

x  putirter  im  General-Zollkammer-  und  Kommerz-Kol- 

legium,    Ritter   des   Kôniglich  Danischen  Dannebreg- 

ordens'  und  Kommandeur   des  Grossherzoglich  Olden- 

burgischën  Haus-  und  Verdienstordens. 

Seiner  Kôniglieben  Hoheit  dem  Grossheraoge  von  Meck» 
lenburg-iScb  vrerîn  : 

-Hôcbst  Ibr   Geheimer  Legationsratk  Dr.  Cari  Frie- 
drich Wilhelm  Proscb  und' 

den  hohen.  Senaten  der  freien  und  fiFan^estadte  Lûbeck 
und  Hamit^rg: 

der  £enator  der  frmen  und  Hanaeetadi  Lûheck,  Dok- 
tor  der  Redite,  Heinrich  Brebmer  ,und 

der  Ministerresident  der  freien  und  Hanststadt  Haav» 
burg  a  m  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Karl  Godeffrey, 

welche  nach  vorgangiger  Verhandlung ,  unter  dem  Vor* 
behalte  c^er  Ratifikation,  fcoTgende  Veràbredungen  getrof- 
fen  baben: 

.Art.  1.  Die  Spurweite  der  Ha^mburg-Bergedorier 
Eisenfyabn  eoll  mit  d^r.zu  4  Fuss  8J  Zoll  Engliscben 
l^uisaes  im  Lichteu  der  Schienen  fesfgesetzten  Sjmrvreite 


le  Iîamb<-Èergèdorf  et  de  Berlin-Berge  à.     Ô2è 

1er  Berlin  -ëefgedorfer  Bah  h  fort wShrend  in  Uëbèrein-  llMl 
timmung  erhalten  wercten.  -  ;  ' 

Art.  2.  Es  vtfrd  dâfiif  Sorge  getragen  werdeo,  -data 
las  Regulativ  de%  Batii»  -  Polizei  fur  dt*  Hatobarg-^P- 
;edorfer  Bahn  seinen*  vresentliohetr  Inhalte  nacb  ait 
lem  kùnftigen  Polizeiregjement  der  Berlin  -  Berge.dorfer 
iahn  in  Eioklaog ,  gebrachj  werde» 

Art.  3.  Eine  Verstàacfîgung  ùber  die  BçfQrderqng 
1er  Posten  auf  der  Hamburg  -  Bergedorfer  JÈisenbahn 
wischen  den  belheilîgten  Postverwaltungen  und  der 
îisenbahngesellschaft  sihd  die  Senate  2a  vertnitfehy  bereit. 

Art.  4.  Diè  beiden  Senate  verpflicliten  sîch,  bélMo- 
ilmach unge n  und  ausserordenlïîchèn  Truppenbewegun- 
en  Anstalten  zu  treffen,  und  die  Hamburg-B'érgèdbrfér 
asenbahngesellacbaft  dazu  anzuhalten,  dass  fur  die,  auf 
ien  im  Artikel  1.  dièses  Vert  rages  érwahntén  Eisen- 
tahnen  zwischen  Berlin  und  Hamburg  zll  béfôrdernden 
Transporte  von  Truppen,  Waffen,  Kriegs-  und  VerpfU- 
jungsbedurfnissen  und  Milïtàireffekten  aller  *A¥t  auch 
usserordentlicbé  Pabrten  eingerichtët,  und  fur*  def- 
leichen  Transporté  nicht  bloss  die  un  ter  gèvVôhnlichén 
Jmstânden  bei  den  Fàhrrén  zur  Anwenduhg  kommen- 
ten,  sondera  die  sonst  noch  vorhandeneri  Transportmit- 
el  benutzt  werden. 

Den  Milita-irverwaHungeb  der  kontrahirendett  Re* 
ierungen  wirtf  gegenseittg  die  Béfagnis*  Wrbehaltëti, 
u  dergleicben  Transporte*  aich  ëigener  Transparu  odef 
>ampfwagen  zu  bedienen.  In  solchett  Fâllen.  vrird  ah 
lie  Gesellachaft ,  :  ausser  der  Erstattudg  dfec  Feneriings- 
LOiten  nui?  ein  nkassiges  Bahngdld,  sb  wle  .eine  Yergii} 
ung  fur  die  etwanige  Benuèzang  ibrer  Transiportmitiel 
ewabrt.  Aucb  vrollen  die  beiden  Senate  darauf  hin- 
rirken,  dass  von  der  Gesellschaft  eine  Anzabl,  von 
Transportfahrzeugen  eingerichtët  werde,  uni  noihigèn- 
ills  auch  zum  Transporte  von  Pferden  oehutzt t  Werdën 
u  konnen.  Rucksichtlicn  àer  BefôrderungspreiVe  Jiïr 
>uppen,  Waffen,  Kriegs-  und  VerpAegungs-Bedurlnisse, 
owie  Militaîrëffékten  itfgltêtfèr  !Att  toti  kein  tfbù*f%fehied 
wischen  deh  Rêgiëriingen  gêrtlacht  ûod  vott  'kelnet  éerî- 
elben  ein  btfberèT  Freis  gefordert  wérdad,  ftls-  4ei$efftg*, 
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fjMf  wejcbenijede  Rçgierung  fiir  ihre,  aigçiwi  Tran^rte  dff 
gedachten  Art  zu  entrichten  hat    ,  , 

Es  aoll  ûbrigens  durch  diète  Beatimmung  eioe  BUE* 
UdretisMàe  nicbt  stipulirt  aein  ,  vielotâbr  jade  Dunhfûfc- 
ruag  der  gepaontea  Art  in  angej&etaener  Friit  torber 
àmtlich  angeaeigt  werden» 

Art  5.  Es  sfrll  ein  wâchsames  Auge  darauf  geliil* 
tenwerden,  dass  auf  den  Bahnhôfen  oder  in  den  Baho- 
gebà'uden  der  Hamburg  -  Ber^ed  or  fer  .Bahn,  weder  Ha- 
zardspielb&nke  angelegt,  noch  ùberhaupt  Hazardspiek 
geduldet  werden. 

Art  &  Der  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Han- 
burg  erklàrt,  dass  mit  Eroffnung  der  Eiseobahn  zwi- 
schen  Berlin  und  Hamburg  am  recbten  Elbufer  wik- 
rend  der  Dauer  der,  Kôniglïch  Dânischer  Seits  fur  des 
Transit  auf  der  Eisenbahn  ertheilten  Zusagen ,  xur  un- 
mittelb&ren  Durchfuhr  bestimmte  Waarentransporte  toi 
und  nach  Altona ,  nach  und  Ton  dem  Depothofe  dff 
Hamburg-Bergedorfer  Bahn  vor  dem  Deichthor  auf  d«a 
Wege  durch  daa  Dammthor  sowohl  in  Lastwagen  ia 
ungebrochener  Ladung  unter  unentgeltlicher  Begleituag, 
als  mittelst  vérschliessbaren ,  an  der  Eingangsstàtte  oit 
einem  Vorhangeschloss  zu  versehenden  und  im  Depot* 
hofe  oder  in  umgekehrter  Richtung  an  der  Aiiagang* 
atâtte  des  Dammthors  wieder  zu  erôffnenden  Wagea 
oder  Fourgons  zollfrei  durch  gefiïhrt  werden  kônoea. 
Die  nâheren  Anordnungen  und  respektive  Vereinbana- 
gen  in  dem  Sinne  einer  thunlichen  Fôrderung  der  p- 
genseitig  dabei  obwaltenden  Interessen  werden  der  Ko- 
nigljch  Dâniscben  Regieraqg  und  dem  Senate  dei  Suit 
Hamburg  vorbehalten. 

-  Eine  gieiche  Bestimmong  eoll  fur  den  Fall  der  Fort- 
ftibrurig  «der  •  Hamburg-Bergedorfer  Bahn  auf  dem  lia- 
ken  Elbttfar  bis  zum  1.  Jaauar  1868  erotreten. 

Art  7.  Sollte  die  Berlin-Bergedorfer  Eisenbaho  auf 

den  Grund  des  Eingangs  erw&hnten  Vertrages  vom  beo- 

tigen  Tage  nicht  zu  glande   kommen ,    so  wird  der  p- 

genwartige  Vertrag    aïs    picht     geschlossen    angesebea 
werden. 

Art»  Si  ,  Derselbé;  epll  den  hohen  Kontrsbeaten  sur 
Gttoebmigung  yorgelegfc  und  die  Auswechselung  der  dar- 
ùber  auizufertigendao  Ratifikationsurkunden  sobald  al» 
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raogHeh,  spëtestens  aber  inncriialb  »  Wochw>in  Bertia  1M1 
bewirkt  werden» 

Dessen  zd  tJrkurid  Jsl  defsèlbe  in  vler  gléfthlaute*- 
den  Exemplaren  ausgefertigt ,  und  von  den  Bevollm&élf» 
tigten  untérzeichnet  und  besiegelt  worden.  ':',/ 

80  geschehen  Berlin,  den  8.'  November  1841. 

ADOLPH  TbIOOOA  *  '   ÀDOLF  T.   POMMER-ESCHK 

PoCHHAMMKR.  "  (L.    8.) 

(L.  8.) 

CAHL    LUDWIG   GtTSTAt   BoBCK.      • 

(L.  81) 
Cabl  PBtLjrr  Fiuvcu.  'Cam.  Friedrich  Wilhïlm 

(L.  8.)  *  Prosch. 

(L.8.) 
Heihrich  Baehmxr.  Cab&  GodiffRoy. 

(L.  8.)  (L.  8.) 

Die  Auswecbselong  der  Ratifikarionsurkundea  des 
vorstehenden  Vertrages  bat  am  18.  Febroar  1842  su 
Berlin  8tatt  gefunden. 


3. 

Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  sur  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans  les  mers 
situées  entre  les  côtes  des  deux  pays. 

Règlement   convenu  entre  les  Commissaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  signé  h* "Londres 
le  24  Mai  j84& 

Lee  eoassignée,  savoir: 

De  la  part  du  royaume  de  France*  le  aieur  Iran* 
çois  Lange  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  laLëgion- 
d'Honneur  et  commissaire  de  la  marine  de.  première 
classe; 

Et,  de  la  part  du  royaume-uni  de  la  GranôVBrfttat 
gne  et  d'Irlande,  Anthony  Ptrrier,  écuyer*  consul  de 
S.  M.  Britannique  pour  les  départemens  du  Fipifttère9 
du  Morbihan  et  des  Câtei-du~Nerd,  en  France^     .  1 

Dûment  nommés  et  autorisés,  par  leurs  Gouverner 
mens  respectif  pour  agir  comme,  commissaires,  ii  Jfeiiet 
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1848  4e   prépara1  on*  sérj*  de  ràfcle»ep*  sur  les  d< 

obligations  des  pécheurs  des  deux  pays*.  4ane.  les* 
situées  entre  les  ^tjçs  du  royaume  ,d«  France  et  celles 
du  ro^auiqe-um,  conformément  à  l'article  11  de  1a  con- 
vention entre, la  France,  ef.,,la  Grande-Bretagne,  signet 
à  Paris  le  2  août  1839- " 

...  Sonf  cqnvenits  das,  articles  suivans,  .qu'ils  .apumettent 
a  leurs  Gouvernemens  respectifs,  pour  être  apprpirvês  et 
confirmés  : 

Art.  1.  Les  sqje|s  français  et  britanniques  qui  exé- 
cutent la  pèche  dans  les  iners  situées  entre  lea  côtes  du 
royaume  .de  France  et  ;  celies  dt*  roy^umer-uni  de  la 
Grande-Bretagpe,  et  d'Irlande  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  présent  règlement. 

2.  Les  koritet/en  dedans  desquelles  la  «droit  fanerai 
de  pèche  est  exclusivement  réservé  aux  soiets  respectifs 
des  deux  .  royaumes  sont  fixées  (a.  l'exception  de  celles 
de  la  fyûe.  de  Grandjrille)  à,  trois  milles,  au  large  de  U 
laisse  de  basse  mer. 

Pour  les  baies  dont  l'ouverture  n'excède  pas  dix  sau- 
les, les  trois  milles  àlTTargg  le  comptent  à  partir  «Tuse 
ligne  droite  tirée  d'un  cap  à  .l'autre. 

,  3.  Les  milles  mentionnés  dans  le  présent  règlement 
sont  des  milles  géographiques  Ae  soixante  au  degré  de 
latitude.  '\ 

4.  Les  limites  de  pèche  c|e  )a,  baie  de  GrandviDe, 
établies  sur  des  bases  spéciales,  sont  définies  dans  l'ar- 
ticle 1.  kde  la  convention  du  2  août  1 839,  ainsi  qu'il  sait: 

Les  lignes  tracées  entre  les  points  indiqués  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  £,  F,  G,  H,  1,  K,  sur  la  carte  jointe 
à  là  convention,  sont  reconnues  comme  déterminant  le* 
limites  entre  lesquelles  et  les  côtes  de  France  la  pecbe 
des  huîtres  sera  exclusivement  réservée  anx  sujet»  fran- 
çais; ces  lignas  sont  comsne  soit:.    >    < 

La  »  première  ligne  se  dirige  du  jnrinttA,  à  trois  mû- 
tes  de  Ja  Jeise  de  <  basse  mer  (la  <  pointe  du  Menga  re- 
stant au  sud},  jusqu'au  point  B,  dont  les  amers  sont  b 
tôt»"  d'Age», ;  par  la  touffe  dtarbres  «su*  le  ment  Hochoa 
et  fe  sommet  de  Groe^Mont,<  en  ligne  aviec  le  signal  sor 
Graifd'lle.      ..-..:...••       .    ••....    m  . 

La  seconde  ligne  court  dudit>  point  -B  Ters-  ia.  toav 
d'Ajgttn  et  ia  touffe;  dVirbres  mut  le  «ont  Hucfccm,  dans 
la  direétiea  nord  *oixente+-qujrfg»  degrés  est;  jusqu'à  re- 
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lever,  au   point  £,  le  Moulin  de  Lingravillc,  à  l'est  du  1843 
inonde* 

Partant  du  point  €,  1*  troisième  ligne  court,  est  du 
monde,  vers  le  moulin  de  Lingrevâle,  jusqu'à  ramener 
au  point  D  le  Tocher  l'Etat  par  le  Grand-Hugueaanb 

La  quatrième  ligne  ee  dirige  du  point  D  vers  le 
nord  (relevant  toujours  l'Etat  par  le  Gsîsud-Huguenaat) 
jusqu'à  la  section  en  E  d'une  ligne  ayant  pour  amers  la  9 

tour  d'Agon  par  la  cathédrale  de  Coutances. 

La  cinquième  ligne  court,  dans  la  direction  de  l'est, 
du  point  £  au  point  F,  où  le  clocher  de  Piroo  se  re- 
lève par  le  rocher  de  Sennequet. 

La  sixième  ligae,  partant  du  point  F,  se  dirige  vers 
le  nord  du  monde,  jusqu'au  point  G,  dont  les  amers  sont 
le  clocher  de  Blain-ville  par  le  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vers  le  clocher 
de  Pirou,  jusqu'au  point  H,  oit  le  phare  du  cap  Carteret 
reete  au  nord  vingt-quatre  degré»  ouest. 

La  huitième   ligne  court  du  point  H  au  point  I,  qui 
est    à  peu    près    par  le  travers  de  Port-Bail,  et  qui  a  N 
pour   amers  le    fort  de  Port-Bail  en  Kgne  avec  le  clo- 
cher de  Port-Bail. 

La  neuvième  ligne,  enfin,  court  du  point  I  aux  Trois* 
Grunes,  point  K,  où  le  cap  Carteret  reste  a  l'est  dix 
degrés  nord,  par  le  clocher  de  Barneville. 

Tous  lee  relèvemens  désignés  au  présent  article  seul 
corrigés  de  la  variation  du  compas,  et  non  calculés  d'à» 
près  le  méridien  magnétique. 

5.  11  est  interdit  aux  pécheurs  français  de  placer 
leurs  filets,  ou  de  pécher  en  aucune  manière  quelconque, 
en  dedans-  des  limites  britanniques;  et  il  est  pareillement 
défendu  aux  pécheurs  britannique»  de  placer  leurs  filets, 
ou  de  pécher  en  aucune  manière  quelconque,  en  dedans 
des  limites  françaises. 

13.  Tous  lee  bateaux  de  pèche  français  et  britanni- 
ques seront  numérotés. 

En  France ,  les  bateaux  de  pèche  appartenant  a  un 
même  quartier  d'inscription  maritime,  et  dans  le  ro- 
yaume-uni, ceux  appartenant  à  une  même  direction  des 
douanes,  devront  avoir  «ne  même  série  de  numéros, 
précédés  des  lettres  initiales  des  noms  des  quartiers  ou 
directions  dee  douanes  respectifs» 

7.    Attendu  qu'il  existe  en  France  plusieurs  quartiers 
d'inscription  maritime,  et  dans  le  royaume-uni  plusieurs 
Recueil  gin.     Tome  IX.  Ll 


530     Convention  concernant  les  pêcheries 

1843  directions  det  douanes ,  dont  les  noms  commencent  par 
la  même  lettre ,  et  que,  dans  ce  cas,  la  seule  lettre  ini- 
tiale ne  pourrait  suffire,  la  lettre  ou  les  lettres  qui  de- 
vront servir  à  distinguer  les  bateaux  de  chaque  quar- 
tier ou  direction  seront  indiquées  par  le  ministère  de  a 
marine  en  France,  et  par  la  direction  générale  des  doua- 
nes dans  le  royaume-uni. 

8.  Les  lettres  et  les  numéros  seront  placés  sur  cha- 
que côté  de  l'avant  du  bateau,  è  huit  ou  dix  centimètres 
(trois  ou  quatre  pouces  anglais)  au-dessous  du  platbord, 
et  devront  être  peints  en  blanc,  à  l'huile,  sur  un  fond  noir. 

Les,  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  se- 
ront, pour  les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au-dessus, 
de  quarante-cinq  centimètres  (dix-huit  pouces  angbaj 
de  hauteur  sur  six  centimètres  (deux  pouces  et  déni 
anglais)  de  trait 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux,  ces 
dimensions  seront  de  vingt-cinq  centimètres  (dix  pouces 
anglais)  de  hauteur  sur  quatre  centimètrea  (un  pouct 
trois  quarts  anglais)  de  trait.  ' 

Les  mêmes  lettres  et  numéros  seront  également  pla- 
cés sur  chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  et 
peints  à  l'huile,  en  noir,  sur  les  voiles  blanches,  et  ea 
blanc,  aussi  à  l'huile,  sur  les  voiles  tannées  ou  notra. 

Ces  lettres  et  numéros ,  ainsi  portés  sur  les  voile* 
auront  un  tiers  de  plus  de  dimension,  en  tous  sens,  que 
ceux  placés  sur  Pavant  du  bateau. 

9.  Pour  distinguer  les  bateaux  pécheurs  de  Jersey, 
Guernesey  et  autres  fies  de  ce  gioupe,  des  bateaux  de 
pèche  des  autres  Ues  britanniques,  leurs  numéros  précé- 
deront les  lettres  initiales  du  nom  de  chacune  desdifet 
tles  à  laquelle  les  bateaux  appartiendront. 

Chacune  de  ces  lies  aura  une  série  particulière  os 
numéros. 

10.  Les  lettres  et  les  numéros  affeetés  à  cheqot 
bateau  seront  portés  sur  les  bouées,  barils  et  flottes  prin- 
cipales de  chaque  filet,  et  sur  tous  autres  instrusnens  de 
pèche  appartenant  à  ce  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  seront  de  dimension  suf- 
fisante pour  être  facilement  reconnus.  Les  propriétaires 
de  filets  ou  autres  instrumens  de  pèche  pourront,  en  ou* 
tre,  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils  juge- 
ront convenable. 

11.  Les  lettres   et  les  numéros  des  bateaux  de  p4- 
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che  français  seront  consignés  sur  les  râles  d'équipage  de  1843 
ces  bateaux,  après  avoir  été  annotés  sur  la  matricule  des 
bateaux  tenue  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Les 
lettres  et  les  numéros  des  bateaux  de  pèche  britanniques 
seront  consignés  sur  les  congés  de  ces  bateaux,  après 
avoir  été  annotés  sur  la  matricule  des  bateaux  tenue  au 
bureau  de  la  direction'  des  douanes. 

12.  Les  râles  d'équipage  des  bateaux  de  pèche  fran- 
çais, comme  les  congés  des  bateaux  de  pèche  britanni- 
ques, indiqueront  la  description  et  le  tonnage  de  chaque 
bateau,  ainsi  que  les  noms  du  propriétaire  et  du  patron. 

13.  Les  pécheurs  de  l'un  et  de  l'autre  pays  seront 
tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  d'exhiber 
leurs  râles  d'équipage  ou  leurs  congés  aux  commandans 
des  bfttimens  garde-pêche,  ainsi  qu'à  tous  autres  prépo- 
sés à  la  police  des  pèches  appartenant  aux  deux  pays. 

14.  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pèche,  ainsi  que 
celui  du  port  auquel  il  appartient,  seront  peints  à  l'huile, 
en  blanc,  sur  un  fond  noir,  sur  l'arrière  de  ce  bateau, 
en  caractères  qui  devront  avoir,  au  moins,  huit  centi- 
mètres (trois  pouces  anglais)  de  hauteur,  et  douze  milli- 
mètres (un  demi-pouce  anglais)  de  trait. 

15.  Il  est  défendu  d'effacer,  de  couvrir  ou  de  ca- 
cher, par  aucun  moyen  quelconque,  les  lettres,  les  nu- 
méros et  les  noms  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les 
Toiles. 

16.  La  pèche  au  chalut  pourra  être  exécutée  en 
toute  saison  dans  les  mers  situées  entre  les  limites  de 
pèche  qui  ont  été  fixées  pour  les  deux  pays. 

17.  Le  chalut,    ou  rets  traversier,  sera  fait  avec  un 
filet   dont  les  mailles,  lacées  de  suite  auront  quarante-       , 
cinq  millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglais)  au  moins 

en  carré. 

18.  La  longueur  de  la  vergue  en  bois  sur  laquelle 
la  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  sera  transfi- 
lée ne  pourra  excéder  onze  mètres  cinq  cents  millimè- 
tres (trente-huit  pieds  anglais). 

10.  Le  dessous  du  chalut,  &  son  extrémité,  pourra 
être  garni,  sur  une  longueur  de  trois  mètrls  (dix  pieds 
anglais)  d'un  renfort  de  vieux  filets;  mais  ce  renfort  de- 
vra être  établi  de  manière  à  ne  point  croiser  ni  rétrécir 
les  mailles  du  chalut,  qui  devront  toujours  conserver 
quarante-cinq  millimètres  (un  pouce  trois  quarts  anglais) 
au  moins  d'ouverture  en  carré. 

L12 
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1843  20.  Les  mailles  de  tous  filets  supplémentaires  qui 
pourront  être  adaptés  aux  cbaluts  auront  au  moins  cin- 
quante millimètres  (deux  pouces  anglais)  en  carré. 

21.  Lesdits  fileta  supplémentaires  seront  établis  de 
manière  à  ne  point  croiser  ni  rétrécir  les  mailles  do 
chalut,  qui  devront  toujours  conserver  au  moins  qua- 
rante-cinq millimètres  -(un  pouce  trois  quarte  anglai*} 
d'ouverture  en  carré» 

22.  lie  poids  total  des  deux  chapdeliers  en  fier  d'us 
chalut  ne  pourra  excéder  cent  trente  kilogrammes  (deux 
cent  quatre-vingt-sept  livres  anglaises). 

23.  Le  poids  total  des  chaînes  ou  plombs  servant 
a  garnir  la  ralingue  d'un  chalut  ne  pourra  excéder  cla- 
quante kilogrammes  (cent  dix  livres  anglaises). 

24.  Il  est  défendu  d'exécuter  la  pèche  an  chalut 
dans  les  parages  où  il  se  trouve  des  bateaux  faisant  la 
pèche  du  hareng  ou  du  maquereau  avec  des  filets  dé- 
rivant. 

25.  Les  bateaux  chalutiers  devront  toujours  se  te* 
nir  a  une  distance  de  trois  milles,  au  moins,  de  tout 
bateau  faisant  la  pèche  du  hareng  ou  du  maquereau  atet 
des  filets  dérivant. 

2$.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  de  hareng» 
de  maquereau  s'établiront  sur  un  point  quelconque  pour 
faire  la  pèche  avec  des  filets  dérivans,  les  bateaux  cha- 
,  lutieis  qui  se  trouveront  déjà  en  pèche  sur  ce  point  de* 
vront  s'en  éloigner  et  se  tenir  à  trois  milles  9  au  moins, 
de  distance  deadits  pécheurs  de  hareng  ou  de  maquereau. 

27.  La  pèche  du  hareng  est  libre  pendant  toute 
l'année, 

28.  Les  mailles  de  tous  filets  employés  à  pécher  k 
hareng  ne  pourront  être  d'une  dimension  moindre  qoc 
vingt-cinq  millimètres  (un  pouce  anglais)  en  carré* 

29*  Toutes  les  fois  que,  pour  pécher  le  hareng, 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non  pontés  eommea- 
ceront  en  même  temps  a  mettre  leurs  filets  à  la  mer, 
ces  derniers  devront  les  jeter  au  vent  des  autres,  bon 
le  cas  où  ils  préféreraient  s'en  éloigner  d'un  demi-mille 
au  moins,  peur  les  placer  sous  le  vent 

$0.  Les  bateaux  pontés  devront,  de  leur  cAté,  jeter 
leurs  filets  sous  le  vent  des  bateaux  non  pontés,  à  moiat 
qu'ils  ne  préférèrent  s'en  éloigner  d'un  demi-nulle  sa 
moins,  pour  les  placer  au  vent. 

31.    Lorsque  des   bateaux  pontés  arriveront  sur  ua 
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point  où  d'autres  bateaux,  parmi  lesquels  il  s'en  trou*-  1843 
vera  de  non  pontes,  seront  drfja  établis  en  pèche,  ces 
nouveaux  Tenus  devront  jeter  leur*  fileté  sous  le  vent 
des  bateaux  non  pontés,  hors  le  cas  où  Us  préféreraient 
s'en  éloigner  d'un  demi-mille  an  moins,  pour  les  pla» 
cer  au  vent 

32.  Lorsque  les  bateaux  non  pontes  arriveront  sur 
un  point  où  d'autres  bateaux,  parmi  lesquels  il  t'en 
trouvera  de  pontés,  seront  déjà  établis  en  pèche,  ces  der- 
niers arrivés  devront  jeter  leurs  filets  au  vent  des  ba- 
teaux pontes,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  s'en  ëloigner 
d'un  demi-mille  au  moins,  pour  les  pincer  sons  le  vent. 

33.  Toutefois ,  s'il  arrive  que  le  point  on  seront 
établis  les  bateaux,  et  où  se  trouvera  par  conséquent  le 
hareng,  éoit  tellement  rapproché  des  limites  de  pèche  dé 
l'un  des  deux  pays,  que  lee  bateaux  de  l'autre  pays,  en 
observant  les  règles  mentionnées  d-a*ant,  ne  puissent 
prendre  part  a  la  péohe,  ces  derniers  auront  la  faculté 
de  jeter  leurs  fileta  à  une  distance  moindre  que  celle 
déterminée  dans  les  articles  précédons  pour  le  placement 
réciproque  des  bateaux  harenguiera  pontés  et  non  pon- 
tés; mais  les  pécheurs  qui  auront  usé  dé  cette  faculté 
seront  responsables  des  avaries  et  des  dommages  que  leur 
dérive  occasionnerait  aux  autres  bateaux. 

34<  Les  pécheurs  de  chacun  des -deux  paya  ne  pour- 
ront s'étayer  des  circonstances  mentionnées  en  Partiel* 
précédent,  ni  d'aucun  autre,  pour  lancer  leurs  filets  en 
dedans  des  limites  de  pécfee  de  l'autre  pays- 

35.  Lorsque  des  filets  dbrmans  seront  employés 
pour  pécher  le  hareng,  les  bateaux  qui  exécuteront  cette 
pèche  devront  se  tenir  constamment  sur  lesdits  filets- 
Ces  bateaux  observeront,  d'ailleurs,  la  défense  consi- 
gnée en  l'article  57  4ti  faveur  de  la  pèche  exécutée  avec 
des  filets  cjërivans. 

36.  La  pèche  du  maquereau  eet  libtfe  pendant  toute 
l'année. 

37.  Les  mailler  de  tous  filets  employés  à  la  pèche 
du  maquereau  ne  pourront  être  d'une  dimension  moin- 
dre que  trente  millimètres  (un  pouce  et  un  sixième  an- 
glais) en  carré* 

&8.  H  est  interdit  à  tout  pécheur  de  charger  les 
filets  dérivanâ  a  maquereau»  dans  leur  partie  inférieure, 
de  plombs  ou  de  pierres. 

39.    Les  bateaux  allant  pêcherie  maquereau  au  filet 
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1843  dérivant  sont  tenus,  lorsqu'ils  arriveront  sur  le  lieu  de 
pèche  ,  d'amener  toutes  leurs  voiles  pour  indiquer  qulk 
ont  pris  leurs  places. 

40.  Les  bateaux  mentionnées  en  l'article  précédent 
devront  se  tenir  a  trois  quarts  de  mille,  au  moins,  les 
uns  des  autres,  lorsqu'ils   Jetteront  leurs  filets  a  la  mer. 

41.  Les  mailles  des  filets  connus  sous  le  nom  de 
folles  ne  pourront  être  d'une  dimension  moindre  que 
onze  centimètres  (quatre  pouces  un  tiers  anglais)  en  carré. 

42.  Les  trameaux  ou  tramaillades  auront  les  mail- 
les du  filet  du  milieu  de  cinq  centimètres  (deux  pouces 
anglais),  au  moins,  en  carre. 

Les  ,  mailles  des  rets  des  deux  eûtes  auront  quinze 
centimètres  (six  pouces  anglais);  au  moins,  en  carre. 

43.  Les  pécheurs  aux  folles,  tramaux  et  antres  filets 
dormans,  sont  tenus  de  placer  des  bouées  sur  letdit* 
filets,  afin  que  les  bâtimens  et  barques  naviguant  dans 
les  mêmes  parages  puissent  les  éviter. 

44.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  lesdita  tramaux, 
folles,  etc.,  ne  pourront  rester  tendus  a  la  mer  plus  ds 
vingt-quatre  heures  sans  être  relevés. 

45«  La  pêche  des  huîtres  commencera  le  1.  septembre 
et  finira  le  30.  avril. 

46.  Du  1.  mai  au  31.  août,  nul  bateau  ne  pourra 
savoir  à  son  bord  aucune  drague  ou  autre  inetntmeat 
quelconque  propre  à  pêcher  les  huîtres. 

47.  11  est  défendu  de  pêcher  des  huîtres  entre  k 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

48.  Les  pécheurs  feront  le  triage  des  huîtres  sur 
le  lieu  même  de  la  pêche ,  et  rejetteront  aussitôt  à  la 
mer  toutes  celles  qui  auront,  dans  la  plus  grande  di- 
mension de  Técaille  9  moins  de  six  centimètres  (deux 
pouces  et  demi  anglais)  de  diamètre,  ainsi  que  les  sa- 
bles, graviers  et  fragmena  d'écaillé. 

49.  Il  est  défendu  de  jeter  à  la  mer,  dans  lee  lieux 
où  se  pratique  la  pêche  des  huîtres,  le  lest  des  ember» 
cations  ou  tout  autre  objet  quelconque  qui  pourrait  nuirt 
à  ladite  pêche. 

50.  Pour  que  les  bateaux  faisant  la  pêche  avec  des 
filets  dérivans  et  les  bateaux  chalutiers  soient  respective- 
ment reconnus  pendant  le  jour,  les  uns  et  les  autres  de* 
vront  porter,  en  tête  de  mât,  un  guidon  dont  les  di- 
mensions  seront i  au  moins,  de  vingt  centimètres   (huit 
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ràucea   anglais)   de  hauteur,  et  soixante  et  un  centime»  1843 
:res  (deux  pieds  anglais)  de  longueur. 

Lee  couleurs  de  ces  guidons  seront: 

Four  les  bateaux  chalutiers  français,  bleu; 

Pour  l?s  bateaux  chalutiers  britanniques,  rouge  ; 

Pour  les  bateaux  dérivans  français,  blanc  et  bleu; 

Pour  les  bateaux  dérivans  britanniques,  blanc  et 
rouge. 

11  est  entendu  que,  pour  les  bateaux  dérivans,  le  gui- 
Ion  sera  divisé  verticalement  en  deux  parties  égales,  dont 
La  partie  blanche  sera  la  plus  rapprochée  du  mât. 

51.  Il  est  défendu  à  tous  autres  bateaux  de  pèche 
le  porter  des  guidons  semblables  à  ceux  indiqués  dans 
l'article  précèdent. 

52.  Il  est  défendu  &  iout  bateau  de  mouiller,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se 
trouvent  établis  des  pécheurs  de  hareng  ou<  de  maque- 
reau avec  leurs  filets  dérivans. 

Cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des*  mouillages  qui 
auraient  lieu  par  suite  d'accidens  ou  par  toute  autre  cir- 
constance de  force  majeure  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  patron 
du  bateau  qui  aura  été  dans  la  nécessité  de  mouiller 
sera  tenu  d'arborer,  pour  être  vu  de  loin,  deux  feux 
placés  horizontalement  à  un  mètre  (trois  pieds  anglais) 
environ  de  distance  l'un  de  l'autre,  et  de  les  tpnir  ar- 
borés pendant  le  temps  que  le  bateau  restera  à  l'ancre. 

53.  Afin  que  les  bateaux  exécutant  la  pèche  avec 
des  filets  dérivans  puissent  être  facilement  reconnus  pen- 
dant la  nuit,  les  patrons  de  ces  bateaux  seront  tenus 
d'arborer  deux  feux  sur  un  de  leurs  mâts,  à  un  mètre 
(trois  pieds  anglais)  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Ces  feux  resteront  ainsi  arborés  pendant  tout  le  temps 
que  leurs  filets  seront  à  la  mer,  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil. 

64.  Hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  il  est  défendu 
à  tout  .pécheur  de  .montrer  des  feux  dans  dîautres  cir- 
constance» que  celles  exprimées  dans  le  présent  rè- 
glement. 

55.  Les  mailles  de  tout  filet  devront- présenter  les 
dimensions  fixées  pour,  chacune ,  d'elles»  lorsque  lesdits 
filets  seront  mouillés.  * 

56.  Il  est  défendu  d'employer  le»  filets  poujr  d'au- 
tres pêches  que  celles  pour  lesquelles  l'usage  de  chacun 
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1843  de  ces  fileta  est  autorisa,    en  raison  de  la 
leurs  .mailles  et  de  leur  installation. 

57.  11  est  défendu  de  mouiller  de»  flete  m  tout 
autre  instrument  de  pèche,  partout  ou  s'exécute  la  pê- 
che dérivante  au  hareng  eu  au  maquereau. 

&8.  Nul  de  pourra  amarrer  ni  tenir  son  bateau  sot 
les  filets ,  bouées ,  flottes»  ou  aucune  partie  de  l'attirail 
de  pèche  appartenant  à  un  autre  bateau. 

59.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  crOchcr  oa 
de  soulever  les  filets ,  lignes ,  ou  autres  instraoseas  de 
pèche  appartenant  à  d'autres,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit 

60.  Dans  le  cas  où  des  filets  de  barques  différente 
viendraient  à  se  mêler,  les  patrons  desdhes  barques  ne 
pourront  les  couper,  à  moins  de  *  consentement  mutuel, 
avant  d'avoir  reconnu  ^impossibilité  de  les  réparer  ptr 
d'autres  moyens. 

61.  Tout  bateau  de  pèche,  tout  objet  <Tarmes»eai 
ou  de  gréement  de  bateau  fie  pèche,  tout  filet»  bouée 
flotte ,  ou  instrument  quelconque  de  pèche ,  trouvé  ea 
recueilli  en  mer,  devra,  aussitôt  que  possible,  Are  re- 
mis au  commissaire  de  marine,  si  l'objet  sauvé  est  con- 
duit en  France,  et  au  directeur  des  douanes,  si  l'objet 
sauvé  est  conduit  eh  Angleterre. 

62.  Le  commissaire  de  marine,  ou  le  directeur  des 
douanes,  suivant  le  cas,  rendra  les  objets  sauves  à  leurs 
propriétaires,  ou  a  toutes  autres  personnes  chargées  de 
les  représenter. 

Ces  administrateurs  pourront,  s'ils  reconnaissent  qrîiï 
y  ait  Heu ,  fixer  une  iridèninlf  ê  proportionnée  aux  pei- 
nes et  soins  des  sauveteurs.  Cette  indemnité,  qui,  dans 
aucun  cas,  rté  devra  dépasser  Ië  quart  de  la  valeur  ac- 
tuelle ded  objets  sauvés,  sera  payée  par  les  propriétaire. 

63.  L'exéculioh  des  règles  concernant  rétabKsaemeat 
des  filets  et  les  dimensions  de  leurs  mailles,  les  poids  et 
dimensions  des  instrument1  de  pèche,  enfin,  concernant 
lotit  ce  qui  rient  au  îbatériel  de  la  pèche,  est  placée,  a 
Regard  des  pécheurs  de  chacun*  des  deux  natftu*,  seni 
la  surveillance  exclusive  des  bâtimens  croiseurs  et  dsi 
agens  dè^ieor  propre  natloév 

Toutefois,  les  commanda**  des  bfttimeas  eroiacnsde 
chacune  des  deux  nations  se  signaleront  mutuellement 
W  infractions  euttditee  règles  commises  par  les  p4chcuit 
tfé  l'aatfe  nation  et  dont  ils  auront  ect  cognaissettou 
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64.  Toutes  ibfradlions  «uimtéifd  prescrites  ponrl843 
le  placement  def  bateaux  serf  le  ait»  de  la  pèche,  pou» 
les  distances  à  observer  les  use  des  autres,  poer  K»* 
terdiction  de  certaines  pèches ,  soit,  pendant  les  heures 
du  jour  ou  de  la  nuit ,  soit  pendant  une  période  de 
Tannée,  enfin  pour  tout  ce  qui  tient  à.  l'action  de  pé- 
cher, et  plus  particulièrement  pour  les  faits  qui  seraient 
de  nature  à  occasionner  des  dommages,  sont  de  la  com- 
pétence des  croiseurs  des  deux  nations,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  la  nation  à  laquelle  appartiendront  les  pé- 
cheurs qrii  commettraient  ces  infractions. 

65*  Les  cOmmandans  des  bâtimens  croiseurs  des 
deux  pays  apprécieront  les  causes  de  toute  contravention 
commise  par  les  bateaux  u*e  pèche  français  et  britanni- 
ques dans  les  mers  où  ces  bateaux  ont  le  droit  de  pé- 
cher en  commun;  et,  lorsque  lesdits  commandans  seront 
convaincus  dn  fait  dé  ces  contraventions ,  île  arrêteront 
les  bateau*  qui  auront  aîné!  enfreint  lé*  règles  établies, 
et  pourront  les  conduire  dans  lé  port  le  plds  fàpptaché 
du  Heu  de  l'événement,  pour  que  la  contrafentiOfl  f 
soit  constatée,  tant  pal*  les  déclarations  eofctradittofres 
des  parties  intéressées ,  que  pat  le  téntyfensgè  des  per- 
sonnes qui  auront  tu  les  faits. 

66»  Lorsque  les  Cdntraventtbtai  île  seront  pas  de 
nature  à  nécessiter  une  punition  exemplaire,  et  Qu'elles 
auront,  néanmoins,  occasionné  des  dommages  a  quelque 
pécheur,  les  commandant  des  bitiitteng  crofteurs  potiH 
ront  concilier,  à  la  mer,  s'il  y  à  lieu,  les  parties  ihteY* 
eseéet;  et*  sur  le  refus  des  délinquant  d'obtempérer  a 
leur  arbitrage,  lesdits  «ommandans  les  conduiront ,  eux 
et  leurs  bateara,  dans  le  port  la  plus  rapproché*  pour 
qu'il  y  soit  procédé,  à  leur  égard,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 

67i  Tout  bateau  de  pèche  qui  aura  été  conduit 
dans 'un  port  étranger*  conformément  aax  deux  articles 
qui  précédent,  sera  reoreyé  datas  son  pays  pour  j  Are 
jugé,  Aussitôt  que  la  transgression  pour  laqaells  il  aura 
été  arrêté  sera  constatée.  Ce  bateau,  ai  son  équipage, 
no  poorra  d'ailleurs  4tre  retenu  d*ns  le  port  étranger 
plus  de  quatre-  jours*  • 

66.  1m  rapports ,  pro6ès*-verbaux  f  et  toute*  autres 
pièces  concernant  la  contravention,  après,  a^oir  'été  <*i* 
ses  ^ar  le  commissaire  de  taarîne  ou  |»er  la  diresteur 
des  éoaaôeq,  suivent  le  adysdù  1#  bdleau  aura  été  eoé» 
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1843  dirit,    seront  adressés  par  cet  administrateur   a  Ta 
'    consulaire  de  sa  nation  rendant  dans  le  port  où  le  ju- 
gement devra  avoir  lieu* 

Cet  agent  consulaire  communiquera  ces  pièces  aa 
commissaire  dé  la  marine,  si  c'est  en  France,  ou  aa 
directeur  des  douanes,  si  c'est  dans  le  royaume-uni;  et, 
après  s'être  concerte  avec  cet  administrateur,  il  agira, 
s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  ses  nationaux,  auprès  do 
tribunal  ou  des  magistrats  compétens. 

69.  Le'  jugement  die  toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  ce  règlement  général  sur  la  police  des  pèches 
dans   les   mers    situées  entre  les  côtes  des  îles  britanni- 

Îues  et  celles  de  France  sera  placé,  dans  les  deux  pays, 
ans  les  attributions  exclusives  du  tribunal  ou  des  ma- 
gistrats qui  seront  désignés  par  la  loi. 

Ce  tribunal  ou  ces  magistrats  prononceront  aussi  sar 
les,  difficultés  et  les  contestations  qui  s'élèveront,  sak 
entre  les  pécheurs  d'un  même  pays,  soit  entre  les  pé- 
cheurs des  deux  pays,  et  qui  n'auront  pu  être  concilié» 
par  les  commandans  des  bfttimens  croiseurs,  ou  par  les 
agens  consulaires  et  les  commissaires  de  marine  ou  les 
directeurs  des  douanes,  suivant  le  pays. 

Bien .  entendu ,  toutefois,  que  la  juridiction  spécifiés 
ci-dessus  n'atteindra  pas  l'homicide,  ni  aucun  autre  crise 
justiciable  des  cours  d'assises;  lesdits  crimes  devant  toi» 
rester  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  législation  re- 
spective ,des  deux.  pays. 

,  70.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions 
mentionnées  dans  Partiels  précédent  auront  toujours  hw 
pas  urgence,  sommairement,  et  a  aussi  peu  de  fiais  qnc 
possible. 

71.  Dans  les  deux  pays,  le  tribunal  ou  les  magi- 
strats <compétens  seront  autorisés  à  prononcer,  pour  ks 
faits  de  contravention-  au  règlement  général,  les  peiaei 
suivantes  contre  les  pécheurs  soumis  à  leur  juridiction: 

1°  La  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  autres  îa* 
strumens  de  pèche  qui  seront  en  contravention  aux  règles; 

2°  L'amende  depuis  dix  francs  (hait  shillings)  jus- 
qu'à deux  cent  cinquante  francs  (dix  litres 'sterling),  es 
l'emprisonnement  perident  deux  jours  au  saoins  et  «un 
mois  au  plus*  ' 

72*  •  L'emploi  de  filets  ou  autres  instruusena  de  pé- 
cke,   dont  l'installation  |  les  dimensions,  le  pessle  ou  la 
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maillet  seraient  en  contravention  au*  règle*  établie*  tté3 
pour  chaque  espèce  de  pèche ,  donnera  lieu  à  la  aéiiie 
et  à  la  destruction  dee  filets  ou  instrumens,  et  .à. une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs  (huit 
shillings),  ni  plus  de  soixapte  et  quinze  francs  (trois  li- 
vres sterling),  ou  bien  à  un; emprisonnement  de  deux  \ 
dix  jours. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
pourra  être  doublé. 

73.  Seront  condamnés  a  une  amende  de  dix  à  cent 
vingt-cinq  francs  (huit  shillings  a  cinq  livres,  sterling); 
ou  a  un  emprisonnement  de  cinq  jours  a  quinze ,  joui?*; 
ceux  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  soit  réunis  ou.  isolément, 
contreviendront  aux  mesures  d'ordre  et  de  .précautions 
prescrites  par  le  règlement  général,  et  notamment  en  ce 
qui  concerne: 

1°  Les  lettres,  les  numéros  et  le*  noms  à  placer 
sur  les  bateaux,  les  voile*,  les.  filets,  les  bouées»  etc,? 

2°    Lee  guidons  que  les  bateaux  sont,  tenue  de  porter? 

3°.  Les  distances  à  observer  pair  les  bateaux  en- 
tre eux; 

4°    Le  placement  et  le  mouillage  des  bateaux;    . 

5°  Le  placement  ou  le  jet  des  filets  et  le  retrait 
des  filets; 

6<>    Le  dégagement  des  filets; 

7°    Les  bouées  à  placer  sur  les  filets; 

8°    Enfin,  les  feux  à  arborer. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
pourra  être  doublé. 

74.  Toutes  les  fois,  que  des  pécheurs  se  feront  li- 
vrés en  mer  à  des  voies  de  fait  contre,  d'eutxes  pécheurs» 
ou  leur  auront  occasionné»  avec  intention,  des  domma- 
ges ou  des  pertes,  le  tribunal  ou  les  magistrats  compé-; 
tene  pourront  condamner  les  délioquens  à  un  empri» 
sonnement  dont  la  durée  n'excédera  pa*  vingt. jours,  ou 
à  une  amende  dont  le  montant  ne  dépassera  pas  cent 
vingt-cinq  francs  (cinq  livres  sterling).  .  .,,    < 

S'il  y  a  eu,  en  même  temps,  contravention  à  la  po- 
lice des  pèches,  l'emprisonnement,  ou  l'amende  portée 
ci-dessus,  pourra  être  infligé  en  sue  de  la  peine  a  la-r 
quelle  aura  donné  lieu  ladite  contravention*        •,!/■]  / 

75.  Le  tribunal  ou  les  olsgiètrsU  compétene  or* 
donneront,  lorsqu'il  j  aura  lieu,  en  outre  de  toute  ptiae 
infligée  pouf  fait  de  coritraveoti«ui  au  règlement  général, 


£40     Convention  concernant  les  pêcheries 

1843  le  paiement  de  dommages-intérêts  en  Saveur  de  qui  dt 
droit,  et  Ils  en  détermineront  le  taux* 

76.  -  Let  conditions  sotte  lesquelles  let  bateaux  de 
pèche  de  Watk  des  deux  paye  pourront  entrer  dam  les 
limites  de  pèebe  de  friltre  pays  sont  déterminés»  par 
les  articles  suivent,  qui  spécifient  et  règlent  aussi  ta 
peines  a  infliger  pour  contravention  aux  stipulation! 
detdite  «rtidlee* 

77.  Le  tribunal  ou  les  magistrale  compétent  pro- 
tonceront  exclusivement  (de  même  qu'il  a  été  stipulé*  à 
l'article  69)  ttir  lis  contraventions  mentionnée*  dam 
l'article  76* 

7 Ai    La  relâche,  dans  lès  tlet  Chaotey  ,  dee  bateaux 
britanniques  faisant  le  pêche  des  huttret  est  régh 
tée  pax1  tes  six  artielee  suivant. 

79.  La  relâche  des  bateaux  de  pèche 
dont'  le»  tlet  €biusejr9  pour  cause- d'à  varies,  do  mauvaii 
tempt  évident*  on  tdUtes  Autres  circonstance»  défont 
majeure)  est  \iû  droit  consacré  par  Article  7  de  h 
convention  dit  fc  Mut  1639* 

80.  L'appréciation  des  motifs  de  reliche  meotjon- 
nét  au  précèdent  article  appartient  naturellement  sux 
jAcheers  qui  éprouvent   la  riécetsité  dViset  de  en  droit 

Toutefois,  lorsque  les  bateaux  de  pèche  britannique* 
se  trouveront  à  portée  du  Commandant  de  leur  station, 
ils  ne  devront  relâcher  cjuYprèt  que  «e  commandant 
leur  en  aura  donné  l'autorisation  jmk*  le  signal  suivant: 
un  pavillon  a/kg  fais  à  fond  bleu  arboré  en  tiit 
de  mât. 

81.  Le  céftttneftdant  de  la  station  anglaise  p+um. 
kMMgoftl  récôbnahra  la  néeestité  de  cette  mesure,  auto- 
riter  lee  bateaux  let  plut  faible»  *  «t,  par  oonaéquent 
les  ptaa  exportés  aux  effets  dn  mauvais  temps,  a  rets- 
cher  dane  let  tlet  Chaueey,  tandis  que  les  atirree  conti- 
nueront lelir  péVhe. 

Cette  ftutortaation  sera  donnée  an  moyen  du  signal 
suivant:  un  pavillon  anglais  à  fend  ronge  arbori 
en  tête  de  mâU 

8fh  Lorsque  le  comrnmsdani  de  la  station  anglaût 
mira  autorité  Hotit  eu  partie  des  bateaux  de  en  natios 
à  relâcher  aux  ïh*  Cheutey,  fier  ebile  dot  motifit  o> 
dôstiit  thëntionnéé,  il  devrai  en  prévenir  auathdt  après 
lee  erotoétiftto  transie  par  let  signaux  suivant,  savoir: 
•    fctu*  le  mduiHage  de  tout  let  bateaux  <  prévu  par 
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Vtide  80),    un  pavillon  bleu  percé  de  blanc  placé  IMS 
lu-dessous  du  pavillon   anglais  à   fond  bleu  evw 
bore  en  tête  de  mât* 

Pour  le  mouillage  cfa  bateaux  faible*  (prévu,  par 
'article  8l),  un  pavillon  bleu  percé  de  blfflc  placé 
ju-dessous  du  pavillon  anglais  à  fond  rçuge  &r- 
f?oré  en  tête  de  mât. 

83.  Toutes  les  fois  que  le  mauvais  temps,  sans 
exister  dan*  le  moment,  s'annoncera  de  manière  à  ce 
jue  les  bateaux  ,ne  puissent  atteindre  l'abri  des  tles  an- 
glaises (Jersey,  Gueroesey,  etc.)  ayant  qu'il  n'éclate,  le 
:ommandant  de  la  station  anglaise,  en  assumant  4ur  lui 
a  responsibilité  de  l'appréciation  du  fait,  pourra  autori- 
ser le  mouillage  desdits  bateaux  à  Chausey,  en  arbo- 
rant un  pavillon  bleu  percé  de  blanc* 

Cette  autorisation  sera  eo  même  tempe  portée  a  la 
connaissance  des  croiseurs  français,  au  moyen  d'un  pa~ 
nllon  français  arboré  en  tête  de  mât  au-dessus 
iudit  pavillon  bleu  percé  de  blanc. 

Ces  pavillons  ne  seront  amenés  que  iorsqec  les  croi- 
eurs  français  auront  compris  le  signal  et  y  auront  ré- 
>ondu  en  arborant,  aussi  en  tête  de  mât,  un  pavil- 
lon anglais.  » 

84.  Lorsque  des  bateaux  de  pêche  britanniques  re~ 
âcheront  à  Cbausey,  ils  devront  tous  se  réunir  sur  un 
néme  point. 

Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  de  force  ma- 
eure,  celte  réunion  n'aurait  pu  avoir  lieu»  la  eomman- 
lant  de  la  station  anglaise  an  informera  la  station  &eftr 
ai**,  eo  plaçant,  en  outre  des  pavillons  désignés  pour 
mnonçer  la  relâche  des  bateaux,  un  yack  anglais  au~ 
lessous  desdits  pavillons. 

95.  Les  bateaux  de  pèche  de  ÎW  des  deux  pays 
l'approcheront  d'aucune  partie  des  côtes  de  l'anime  P*H> 
>lus  près  que  la  limite  de  trois  grilles  spécifiée  dam 
'article  9  de  la  convention  signée  a  Paris,  le  ft  toftt 
839,  excepté  dan*  les  circonstances  suivantes; 

1°    Quand,   pour  cause   de  mauvais  temps,,    ou  en       ' 
aisone  d'avaries  manifestes,  ils  seront  forcés  de  chercher 
m  abri  dans  les  ports  ou  en  dedans  des  limitas  do  pèche 
le  l'autre  pays; 

2°  Quand  iU  seront  portés  en  dedans  des  IMtff* 
rabJies  pour  la  p4che  d*  l'autre  pays,  par  des  vanta 
ontraires,   par  de  forts  courans,   ou   pair  tyHjfte  auftift 
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quipage ; 

3°  Quand  ils  seront  obligés  de  louvoyer,  à  cause 
du  vent  contraire  ou  de  marée  contraire,  pour  arriver 
au  lieu  où  ils  vont  exécuter  leur  pèche,  et  quand,  par 
suite  de  la  même  cause  de  vent  ou  de  marée  contraire, 
ils  ne  pourraient,  en  restant  au  large,  continuer  leer 
route  pour  se  rendre  audit  lieu  de  pèche; 

4°  Quand,  pendant  la  saison  de  la  pécha  du  ha- 
reng, il  conviendra  aux  bateaux  harenguiers  de  l'un  de* 
deux  pays  de  mouiller  à  l'abri  des  côtes  de  l'autre  paji, 
afin  d'attendre  une  occasion  favorable  pour  procéder  à 
leur  pèche  légitime  en  dehors  des  limites  définies  psr 
l'article  9  de  la  convention  du  2  août  1839. 

86.  Toutes  les  fois  qu'en  raison  de  quelqu'une  da 
circonstances  exceptionnelles  indiquées  dans  l'article  pré- 
cédent, les  bateaux  de  pèche  de  l'une  ou  de  l'autre  ra- 
tion se  trouveront  dans  le  cas  de  naviguer  ou  de  mouil- 
ler en  dedans  des  limites  définies  par  la  convention  da 
2  août  1839,  les  patrons  de  ce»  bateaux  arboreront  im- 
médiatement, un  pavillon  bleu  de  deux  pieds  de  hauteur 
sur  trois  pieds  de  longueur,  et  conserveront  ee  paiiUm 
en  tète  de  met  aussi  long-temps  qu'ils  resteront  en  de- 
dans desdites  limites. 

Ce  pavillon  ne  pourra  donc  être  amené  que  lorsque 
les  bateaux  seront  réellement  en  dehors  de  ces  limites. 

Ces  bateaux,  peodant  qu'ils  seront  en  dedans  des  li- 
mites précitées,  non-seulement  n'exerceront  pas  eux- 
mêmes  la  pêcbe,  mais  il  leur  est  encore  interdit  d'en- 
voyer leurs  canots  pour  pécher,  même  en  dehors  des 
limites  dont  il  vient  d'être  question.  Ils  devront  tons 
(a  l'exception  des  bateaux  harenguiers  qui  attendraient, 
ainsi  qu'ils  en  ont  la  faculté,  le  moment  favorable  poor 
procéder  à  leur  pêche  légitime)  sortir  desditea  limites 
aussitôt  que  l'effet  des  circonstances  exceptionnelles  qui 
auront  causé  leur  entrée  le  leur  permettra. 

Il  est  de  plus  convenu,  ainsi  qu'il  résulte  des  ter» 
mes  du  présent  règlement,  que  les  bateaux  pêcheurs  de 
l'un  des  deux  pays  ne  se  serviront  pas  des  ports  de 
l'autre  pays  pour  la  plus  grande  commodité  de  leur  pêche* 
soit  pour  aller  de  là  exercer  leur  pêche  légitime  dans 
la  mer  commuoe,  soit  en  rentrant  dans  ces  porta  après 
leur  pêche;   bien  entendu,   toutefois,   que  cette 
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n'atténue,  en.  rien  les  droits  de  relâche  qui  resullent  de*  484Î 
circonstances  exceptionnelles  indiqués  dans  l'article  86. 

87.  11  est  défendit  aux  bateaux  faisant  la  •  pécha  do 
hareng  à  la  dérive  de  lancer  Jeurs  filets  plus  <tôi*  dant 
La  journée ,  que  demihetrre  avant  le  coucher  du'«okil, 
excepté  dans  les  parages  oit  il  est  d'usage  de  foire  cette 
pèche  pendant  le  jour. 

88.  Les  pécheurs  de  hareng  qni  se  trouveront  en 
ledans  des  limites  de  pèche  de  l'un  des  deux  pays  se 
:onformeront  aux  lois  et  règlemens  dudit  pays,  en  ce 
jui  concerne  l'interdiction  de  la  pèche  le  jour  du  di- 
manche. 

89.  Les  commandans  des  bâtimens  croiseurs  de 
shacun  des  deux  pays,  ainsi  que  tous  officiers  ou  antres 
igens  préposés  à  la  police  des  pèches,  apprécieront  les 
:auses  de  toutes  infractions  commises  par  les  bateaux  de 
jéche  de  l'autre  pays,  et,  lorsqu'ils  seront  convaincus 
lu  fait  de  ces  intractions,  ils  arrêteront  ou  feront  arré- 
:er  les  bateaux  qui  auront  ainsi  enfreint  les  règles  qui 
irécèdent  (à  compter  de  l'article  76),  et  les  conduiront 
►u  les  feront  conduire  dans  un  port,  ou,  après  des  preuves 
évidentes  de  transgression  fournies  par  les  détenteurs  au 
ribunal  ou  magistrats  compétens,  lesdits  bateaux  polir- 
ont être  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  laps  de 
emps  qui  n'excédera  pas  trois  mois,  ou  au  paiement 
l'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  deux  cent  cinquante 
rancs  (dix  livres  sterling).  ' 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé 
e  présent  règlement  général,  et  y  ont  apposé  leurs 
acheté. 

Fait  à  Londres,  le  24.  jour  du  mois  de  Mai  de  l'en 
e  grâce  1843. 

,(L,  S.)    Signé:  F.  Lavox. 
(L.  S.)    Signé:  Akth.  Pïajuea. 

déclaration  portant   règlement  général  des  pêche- 
ries entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  soussignés,  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa 
Iaj.  le  roi  des  Français  près  Sa  Maj.  Britannique,  d'une 
art,  et  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Maj.  Britann- 
ique pour  les  affaires  étrangères,  de  l'autre  part, 

Ayant  examiné  les  règlemens  ci-annexés  sur  les  dé- 
crira et  obligations  des  pécheurs  de  France  et  de  la 
iraude-Bretagne;    dans  les  mers  situés  entre   les  côtes 
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1849  de*  deux  (Mgrs>  les^ftd*  rètfemftata  ont  M  préparé*  par 
lea  deux  commissaire*  dûment  autorisés  \  cet  «Set  par 
&  H*  1*  iui  de»  français  At  8»  M.  Britannique,  confor- 
mément eux  stipulations  de  Fart.  11  de  la  couveotioa 
coadue  à  Pari*  la  2.  aoûl  1839; 

^  Les  sputsigaés,»  au  nom  et  4a  I*  part  4e  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  de  S.  M.  la  rata*  du  rojrjuAme-uni 
da  la  Gra*der-B«etégpe  et  d'irleade,  et  en  vertu  de  leurs, 
pleine  pouvoir*  respectifs,  ont  approuve  et  confinai,  et, 
par  ce*  présentes,  approuvant  et  confirment  lea  dks  rè- 
gle mens,  en  réservant  à  leurs  gouvernemens  respectin, 
conformément  aux  termes  de  l'article  susmentionné,  de 
proposer  s?il  y  a  lieu,  aux  législatures  des  deux  par* 
lea  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  l'execulifla 
des  dits  règlement 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présents 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  &  Londres!  le  23.  jour  de  Juin  de  Tan  de  grâce 
1843. 

(L.  S.)    Signé:  Saistk-Aulai&i. 
(I*  S.)    $igné:  àbkrdekh. 

Loi  donnée  en  France  Le  23  Juin  1846  relative  a 
la  répression  des  infractions  au  règlement  général 
du  23  Juin  1843,  sur  Us  pêcheries  dans  us  men 
situées  entre  les  côtes  de  France  et  ceUee  du  rof- 
aume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  &  Irlande. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Nous  avons  proposé,  lea  Chambres  ont  adapté,  nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  infractions  au  règlement  général  du  23 
Juin  1843,  sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui  seront  commises  par 
un  Français  ou  par  tout  individu  a  bord  d'un  bateaa 
de  pèche  français ,  seront  jugées  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  l'arrondissement  où  sera  situé  k 
port  auquel  appartiendra  le  bateau  du  délinquant. 

Art  2.  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lien  que  sur 
la  plainte  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  iras- 
çais  ou  de  l'agent  consulaire  anglais  agissant  dans  l'in- 
térêt de  ses  nationaux,  sans  préjudice  du  droit  apparie- 
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mot  à  la  partie  civile  de  saisir  le  tribunal  par  une  ci-  f  844 
tation  directe. 

Le  procureur  du  roi  saisira  directement  le  tribunal 
de  la  plainte,  ou  la  transmettra  au  juge  d'instruction* 

En  cas  de  désistement  de  la  plainte  ou  de  la  cita- 
tion, toute  poursuite  commencée  cessera  immédiatement. 

Art.  3.  Tous  les  actes  de  la  procédure  seront  sur 
papier  libre. 

Les  assignations  et  significations  seront  remises' sans 
frais  par  les  soins  du  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime. 

La  signification  des  jugemens  sera  faite  par  «impie 
extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  dékis  de  l'oppo* 
eition  et  de  l'appel. 

Art.  4.  L'emploi  de  filets  ou  autres  instrumens  de 
pèche,  dont  l'installation,  les  dimensions,  le  poids  ou 
les  mailles  seraient  en  contravention  aux  règles  établies 
pour  chaque  espèce  de  pèche,  donnera  lieu  à  la  .saisie 
et  à  la  destruction  des  filets  ou  instrumens,  et  a  une 
amende  de  dix  francs  à  soixante  et  quinse  francs  f  ou  à 
an  emprisonnement  de  deux  a  dix  jours* 

Art.  5.  Seront  condamnés  à  une  amende  de  dix  & 
cent  vingt-cinq  francs,  ou  à  un  emprisonnement  de  cinq 
à  quinae  jours,  ceux  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  soit  réu* 
nie,  soit  isolément,  contreviendront  aux  mesures  d'ordre 
et  de  précaution  prescrites  par  le  règlement  général,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne,  ■     M 

1°  Les  lettres,  les  numéros,  et  les  Ame  a  placer 
aur  les  bateaux,  les  voiles,  les  filets,  les  bouées,  etc.; 

2°    Les  guidons  que  les  bateaux  sont  tenus  de  porter; 

3°    Les  distances  à  observer  par  les  bateaux  entte  eux; 

4°    Le  placement  et  le  mouillage  des  bateaux; 

5°  Le  placement  ou  le  jet  des  filets,  et  le  retrait 
des  filets; 

6°    Les  dégagements  des  filets;      • 

7°    Les  bouées  à  placer  sur  les  filets; 

8°    Enfin  les  feux  à  arborer.  >  • 

Art.  6.    Les  autres  infractions  seront  punies, 

10  Par  la  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  in- 
strumens de  pèche  qui  seront  en  contravention  aux  règles; 

2°    Par  une  amende  de  dix  à  deux  «ina  cinquante 
francs,  ou  un  emprisonnement  de  deux  jours  à  up  mois* 
Recueil  gén.    Tome  /X  Mm 
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tS43        Art.  7*    En  cas  de   récidive,   la  peine  pourra  être 
doublée. 

Il  y.  agra  récidive  lorsque,  dans  les  deux  années  qui 
auront  précède  l'infraction,  le  délinquant  non  été  con- 
damné pour  contravention  au  règlement. 

Art.  8.  Toutes  les  (ois  que  des  pécheurs  se  seront 
livrés  en  mer  à  des  voies  de  fait  contre  d'autres  pé- 
cheurs, ou  leur  auront  occasionné  avec  intention  de) 
dommage*  ou  des, pertes,  le  tribunal  pourra  condamner 
les  délinquant  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  n'ei- 
cédera  pas  vingt  jours,  ou  a  une  amende  dont  le  mon- 
tant ne  •  dépassera  pas  cent  vingNcinq  francs* 

S'il  y  a  eu  en  même  temps  contravention  aux  règle» 
mens  sur  la  police  des  pèches,  l'emprisonnement,  ou 
l'amende  portée  cUdessus ,  pourra  être  infligé  en  ans  de 
la  peine  à  laquelle  aura  donné  lieu  ladite  contravention. 

Art.  9.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisie 
de  la  connaissance  du  délit  connaîtra  en  même  temps 
de  toute  demande  en  dommages -intérêts  à  laquelle  le 
délit  pourra  donner  lieu. 

Art.  10.  Toutes .  les  actions  civiles  en  dommage** 
intérêts  pour  contraventions  au  règlement  général,  qo 
ne  seraient  pas  poursuivies  en  vertu  de  l'article  2,  en 
pour  laits  relatifs  à  la  pêche,  entre  pêcheurs  françâi 
ou  entre  pêcheurs  français  et  anglais,  seront  portés, 
quel  qu'en  soit  le.  montant ,  devant  le  juge  de  paix  «• 
domicile  do  défendeur. 

Art.  il*  Toute  action  relative,  soit  aux  délits  pré- 
vus par  le  règlement  général ,  soit  aux  contestations  ci- 
vile* qui  poflront  s'élever  entre  pêcheur»  an  sujet  4e 
la  pêche,  aéra  prescrite  après  le  laps  de  trois  mois,  » 
compter  du  jour  où  le  fait. aura  eu  lieu. 

Art  12*  Tout  individu  à  bord  d'un  bateau  de  pè- 
che français,  qui  se  sera  rendu  coupable,  contre  un  Fran- 
çais ou  contre,  un  Anglais;  dans  les  mers  situées  entre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  royaume -uni  de  b 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi  française,  aéra  jugé.,  dans  les  formes  ordinai- 
res, par  la  cour  d'assises  du  département  où  est  situe 
le  port  auquel  appartient  le  bateau. 

Art.  13L  Lorsqu'un  Anglais  sera  arrêté  et  conduit 
dsris  un  port  français,  en;  exécution  des  articles  64,  6â 
et  66  du  règlement  général»;  l'infraction  sera  constatée 
par  le  juge  de  paix  du  cantetr;    ce   magistrat  procédera 
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conformément  aux  dispositions  de  l'art.49  du  Gode  d*in- 1843 
struction  criminelle* 

Art.  14.  Lorsqu'un  Anglais  sera  arrêté  et  conduit 
dans  un  port  français,  conformément  a  Partiel»  89  du 
règlement  général,  pour  contravention  aux  Articles  76 
et  suivans  dudit  règlement,,  il  aéra  jugé  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  le  ressort  duquel  est  si- 
tué le  port  où  il  aura  été  conduit*  et  puni,  s'il  y  a 
lieu ,  d'une  amende  qui  ne  pourra  pas  dépasser  deux 
cent  cinquante  francs. 

En  cas  de  non-paiement,  ou  pour  tenir  lieu  de  cette 
amende,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le  bâtiment  sera 
retenu  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

Les  formes  de  procéder,  dans  ce  cas,  seront  les 
mêmes,  qu'à  l'égard  d'un  Français,  et  les  dispositions  des 
articles  2,  3,  9  et  11  delà  présente  loi  seront  applicables. 

Art.  15.  Éh  cas  de  recours  en  cassation,  l'aihende  à 
consigner  sera  réduite  à  moitié  du  taux  fixé  par  l'arti- 
cle 419  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  san- 
ctionnée par  noua  aujourd'hui,  Sera'  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat.  .    , 

Donnons  en  mandement  &  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets;  corps  administratifs  et  tous  autres,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  23.  jour  du  mois  de 
juin,  l'an  1846. 

Signé:  L0UI6-PHÇL1PPÈ. 
Et  plus  bas:  N.  Maxtut  (du  Nord). 

Ordonnance  royale  donnée  en  France  le  23  Juin 
1846^  qui'  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
portant  règlement  > général  dts  pêcheries  entré  la 
jFrance  et  la  Grande-Bretagne.  ■ 
'  LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français  etc. 
Savoir  faisons  que,"  en  notre  nom  et  au  nom  de  S. 
M.  la  Reine  du  royamne-uni1  de  la  Gratide-Bretagrie  et 
d'Irlande,  il  a  été  -conclu;  fconformftnebr  aux  clauses  dé 
l'article  If  de  la  convention  du  2  Aotft  1839,   une  Dé- 
claration portant  règlement   général  des  pêcheries  entre 
la  France  et  la  GranoVBreiàgneJ   ;'       l 

Déclaration  approuvée  par  Nous  jet  par  Sa  Maj.  Bri- 
tannique, *t  dont  la  teneur  suit.; 

(Texte  dé  la  Déclaration.) 

Mm  2 
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1845  -      Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  etc. 

Notre  garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaire»  éaea- 
gères ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
surveiller  la  dite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  NeuiUy  le  23.  jour  do 
mois  de  Juin  de  Tan  1846. 

Signé:  LOU1S-PH1LIPPL 

Et  plus  bas:  Guixot. 


4. 

Règlement  du  port  du  Foo-Choiv-Poo 
en  Chine,  publié  le  26  Avril  1845*). 

Clauses  de  '  ce  règlement  portées  a  la  connaissance 
du  public  par  le  Consul  d'Angleterre  (R.  Alcock)  dam 
ce  port  de  la  Chine. 

1°  Les  limites  du.  port  s'étendent  du  pont  à  la  passe 
dé  Woo-Foo-Man  ; 

2°  L'officier  chinois  en  station  à  la  passe  a  ordre 
de  fournir  un  pilote  a  tout  vaisseau  qui  désire  entrer 
dans  le  port; 

3°  Les  vaisseaux  anglais  peuvent  stationner  dans  le 
port  pendant  un  temps  illimité,  pour  prendre  des  ren- 
seignera ens  sur  'l'état  du  marché,  en  sortir  ensuite;  et 
pourvu  qu'ils  ne  déchargent  point  de  marchandises,  Bs 
n'auront  à  payer  aucun  droit  de  port.  Le  capitaine, 
toutefois,  aura  a  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heure* 
après  son  arrivée,  ses  papiers  de  bord  et  son  connaisse- 
ment entre,  les  mains  du  consul; 

4°  Le  paiement  des  droit?  *e,  fer*  soit  en  argent  de 
Syrie,  soit  en  argent;  monnayé,  au  cours  établi  à  Canton; 

5°  Tout  chargement  et  déchargement  devra  s'opérer 
entre  le  lever  et, la,  coucher  du  soleil; 

6°    Les   marins  .  devront    £tre   accompagnés   à  terre 

i»  *    .  »  i  • 

*)  Le  port  de  Foo-Cbow-Poo.  dernièrement  ouvert  au  com- 
merce européen ,  est  l'entrepôt  du  commerce  du  thé*  avec  toole 
la  Cbine  et  de  celui  ô*u  Japon.  On  sait  que  feainfe  de  ce  port 
fut  Pobjet  de  longues  discussion*  ■  avec  la  Cftine,  cpti  «Vah  per- 
sisté j'usqu*  ici  dans  un  refus  JorraeL 
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par    un   officier  ou   autre  personne  responsable  de  leur  1845 
conduite,  et  il  leur  sera  enjoint  strictement  de  s'abstenir 
de  tout  acte  qui  pourrait  offenser  les  nabi  tans. 

De   semblables  recommandations  sont  faites  aux  ha- 
bitans  de  Foo-Chow-Poo  par  les  autorités  chinoises. 


5. 

Décret   du  gouvernement   de    la  ré- 

publique   de  Paraguay,   ouvrant  ce 

pays  aux  étrangers.      Donné   le  20 

Mars  1845. 

Le  Gouvernement  suprême  de  la  république, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  fonder  et  de  déve- 
lopper ramifié,  la  bonne  intelligence  et  l'harmonie  avec 
les  puissances  étrangères;  considérant  que  dans  ce  but 
il  convient  d'instruire  les  autorités  nationales  du  système 
le  protection  à  suivre  à  l'égard  des  résidéns  étrangers, 
sn  vertu  et  en  conformité  des  lois  fondamentales  de 
l'Etat  et  de  ses  principes  politiques  et  commerciaux,'  dé- 
crète et  ordonne  la  ponctuelle  observation  des  disposi- 
ons suivantes: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  suprême  de  la  république 
maintiendra  comme  principe  général  et  inaltérable  dans 
tes  relations  politiques  avec  les  puissances  étrangères 
une  absolue  et  parfaite  égalité;  de  sorte  que,  jamais  en 
identité  de  cas  et  de  circonstances ,  il  n'accordera  à  une 
nation  ni  privilèges,  ni  franchises,  ni  avantages  d'aucune 
espèce  qui  soient  refusés  a  d'autres* 

Art.  2.  En  conséquence,  tout  étranger  pourra  abor- 
ler  aux  ports  de  la  république  ouverts  au  commerce  ext- 
érieur, et  effectuer  ses  transactions  mercantiles  avec  en* 
ière  liberté. 

Art.  3.  Pour  le  présent,  tant  que  le  Gouvernement 
ugera  encore  subsistantes  les  circonstances  qui  ont  obligé 
1  désigner  les  dits  ports  pour  les  étrangers,  ceux-ci  ne 
pourront  pénétrer  en  d'autres  lieux  sans  un  permis  apé- 
:ial  du  Gouvernement. 

Art  4.  Tout  étranger,  durant  son  séjour  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  jouira  de  la  plus  complète  li- 
berté dans  son  négoce  ou  dans  l'exercice  de  son  art  ou 
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1845  industrie:  il  aura  également  droit,  quant  à  sa  personne, 
à  la  protection  et  à  la  sécurité  la  plus  complète,  pourra 
qu'il  respecte  les  autorités  et  les  lois  de  l'Eut. 

Art.  5*  Tout  étranger  est  exempt  de  serrice  obli- 
gatoire sur  terre  et  sur  mer ,  de  levée  ou  réquJfthkn 
militaires,  de  contributions  extraordinaires,  et  paiera  seu- 
lement les  contributions  ordinaires  établies  pour  les  na- 
tionaux, sauf  la  légère  différence  que  la  loi  met  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers. 

*  Art.  6.  Aucun  étranger  ne  sera  poursuivi  ai  ia- 
quiété  pour  motif  de  religion,  sous  la  condition  que  le 
culte  spécial  des  étrangers  ne  pourra  être  public,  et  qirïb 
respecteront  la  religion  de  l'Etat  en  elle-même  et  dm 
la  personne  de  ses  ministres,  aussi  bien  que  dans  lean 
,  propres  cérémonies  et  actes  publics. 

Art.  7.  Les  étrangers  ne  sont  nullement  obligés  A* 
confier  l'exécution  de  .  leurs  transactions  à  des  oournen 
ni  à  toute  autre  personne:  ils  jouissent  à  cet  égard  éa 
mêmes  garanties  que  les  nationaux* 

Art.  8.  Les  capitaux,  produits  et  biens  de  toute 
espèce  appartenant  a  des  étrangers  résidant  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  qu'ils  se  trouvent  confiés  aFEni 
ou  à  des  particuliers!  seront  respectés  en  état  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix. 

Art.  9.  Conformément  au  principe  reconnu  par  k 
précédent  article,  en  cas  de  rupture  entre  la  répnbliqiie 
et  quelque  nation  étrangère ,  les  sujets  ou  citoyens  de 
celle-ci,  résidant  sur  le  territoire  de  la  république,  pour- 
ront y  rester  et  y  continuer  leur  commerce  ou  industrie 
sans  interruption ,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  avec  u 
loyauté  convenable  et  n'enfreignent  en  aucune  manière 
les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

Art.  10.  Pour  l'exportation  des  produits  de  la  ré- 
publique, les  étrangers  paieront  un  droit  en  tout  égal  i 
celui  que  paieront  les  nationaux. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  suprême  de  la  républi- 
que peut  obliger  à  sortir  de  son  territoire,  soit  en  tempe 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  tout  étranger  qui,  par 
sa  mauvaise  conduite,  pourrait  donner  motif  à  cette  me- 
sure, en  loi  accordant  toutefois  un  délai  convenable  peur 
mettre  ordre  à  ses  affaires. 

Art.  12.  Tout  étranger,  habitant  le  sol  de  la  répu- 
blique, a  droit  de  disposer  de  sa  propriété  par  testa- 
ment, ou  dans  la  forme  qu'il  jugera  convenable. 
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Art.  13.*    Un  étranger  venant  à  décéder  sur  le  terri-  1845 
toire  de  la  république  sans  laisser  de  testament,  ses  biens 
seront  conservés ,    d'après  la   teneur  de  l'article  suivant, 
en  faveur  de  ^es  héritier»,    ab  intestat,  ou  des  créan- 
ciers, s'il  s'en  présente. 

Art.  14.  Dans  le  cas  indiqué  par  l'article  précédent, 
c'est-à-dire  du  décès  d'un  étranger  ne  laissant  pas  de 
testament ,  le  magistrat  supérieur  de  son  district,  assisté 
de  deux  personnes  recommandables  de  la  même  nation 
que  le  défunt,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  de  deux  voisins, 
procédera,  avec  toute  la  célérité  possible,  à  dresser  l'in- 
ventaire détaillé  de  tous  les  biens  qu'il  aura  laissés;  il 
les  mettra  en  sûreté  et  rendra  compte  de  l'inventaire 
au  gouvernement,  afin,  que  celui-ci  en  effectue  le  dépôt 
de  la  manière  que  le  permettra  la  nature  de  ces  biens. 

Art.  15.  On  publiera  ensuite,  par  la  voie  de  la 
presse,  le  dit  décès  ab  intestat,  pour  en  informer  les 
intéressés.  Si  quelqu'un4  se  présente  comme  héritier  ou 
créancier,  il  sera  entendu  selon  les  formalités  de  la  loi. 

Art.  16.  S'il  ne  se  présente  pas  d'intéressés  ou  que 
les  formalités  se  prolongent  de  manière  à  pouvoir  ame- 
ner la  détérioration  des  biens  ils  seront  mis  en  vente 
publique  et  leur  produit  sera  déposé  à  la  caisse  du  tré* 
sorier  et  receveur-général  des  contributions. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  les  réclamans  ne  pourraient 
pas  justifier  légalement  leurs  prétentions,  ou  s'il  ne.se 
présentait  pas  de  réclamans  dans  l'espace  de  deux  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  ordonnée  dansl'ar» 
ticle  précédent  la  valeur  déposée  sera  acquise,  après  ee 
délai,  au  trésor  national. 

Art.  18.  Les  biens  qui  seront  remis  à  des  descenr 
dans  ou  ascendans  légitimes  d'étrangers  décédés  avec  ou 
sans  testament,  payeront,  lors  de  l'état  d'envoi  en  pos- 
session un  droit  de  5  pro  cent.  Quand  ils  seront  remis 
à  d'autres  étrangers  n'étant  ni  descendans  ni  ascendans, 
soit  en  vertu  d'un  testament,  soit  en  vertu  du  décret  de 
succession  ab  intestat,  ils  payeront  10  pro  cent. 

Et  pour  notoriété,  à  l'égard  de  tous,  le  présent  est 
publié  dans  la  forme  d'usage  et  inscrit  sur  le  registre 
national  : 

Assomption  du  Paraguay,  le  20  Mars  1845. 
Signet  Carlos  Ahtohio  Lofes. 
Ardris  Gill, 
Secrétaire  du  gouvernement  suprême, 
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6. 

Rapports  sur  la  situation  des  trai- 

tans  français  et  anglais  dans  VIsh 

de  Madagascar,  7  Juin  1845* 

Nro.  1.  —  Extrait   d'un   rapport  [du   commandant 

de  la  station  a  S.  Ex.  le  ministre  de  la  marine  et 

des  colonies. 

Bourbon  le  ?  juin   1845. 

Monsieur  le  ministre. 

Au  moment  où  je  me  disposais  a  quitter  Bourbon 
pour  aller  avec  le  Berceau  et  la  Zélée,  opérer  le  chan- 
gement des  garnisons  de  nos  établissements  du  canal  de 
Mozambique9  j'apprends  que  les  nombreuse  traitant! 
français  et  anglais,  qui  résident  depuis  longtemps  à  Ta- 
matave,  sont  en  ce  moment  l'objet  d'odieuses  et  bruta- 
les persécutions  de  la  part  des  Ovas,  qui,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  les  encourageaient  à  acquérir  des  ter- 
res,  à  fonder  des  établissements  dans  ce  pays. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  les  rap- 
ports qui  me  sont  parvenus  à  ce  sujet  (pièces  Nro  6  cl 
7).  Deux  heures  après  leur  réception,  j'ai  fait  partir  k 
Zélée  pour  Tamatave,  avec  ordre  au  capitaine  Fièreck 
de  se  borner ,  jusqu'à  mon  arrivée  sur  les  lieux,  à  coq* 
vrir  de  la  protection  de  notre  pavillon  les  Européens  ijà 
lui  demanderont  asile  et  assistance,  quelle  que  soit  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le  Berceau,  retardé 
par  l'embarquement  des  troupes  et  du  matériel,  qu'A 
doit  porter  a  Mayotte,  n'a  pu  partir  aussitôt  que  la  Zé- 
lée; mais  M.  l'admirai  Bazoche  a  bien  voulu,  sur  bm 
demande,  faire  activer  ce  mouvement,  et  je  fanai  voile 
la  nuit  prochaine  pour  Tamatave,  sur  les  traces  de  la 
Zélée,  qui  ne  m'y  devancera  que  de  quelques  heures, 

J'si  rendu  compte  à  Votre  Excellence,  dans  un  de 
mes  précédents  rapports  (Nro  31),  des  motifs  qui  m'ont 
forcé,  au  mois  de  février  dernier,  à  aller  donner  quel* 
ques  avertissements  sévères  au  chef  Ova  de  Mourotm- 
sauga,  qui  avait  pris  une  part  indirecte,  mais  trés-ac- 
tive,  à  quelques  expéditions  nocturnes  des  JakalaTes  er- 
rants de   la  grande   terre   de  Madagascar  contre  Nossi- 
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Bé.  Votre  Excellence  verra,  par  des  lettres  que  j'écrivis  1845 
a  cette  occasion  a  la  reine  des  Ovas,  ainsi  qu'au  chef  de 
Mourounsauga  (lettres  dont  je  Joins  ici  de  nouvelles  co- 
pies), que  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  les  recommandations 
expresses  qui  m'ont  été'  faites  relativement  à  la  ligne 
politique  qne  je  dois  suivre  à  l'égard  de  la  nation  do- 
minatrice de  Madagascar.  Votre  Excellence  peut  comp- 
ter que  j'observerai  fidèlement  ces  instructions  tant  qu'il 
me  sera  honorablement  possible  de  vivre  en  paix  avec 
ces  gens-là  mais  vous  reconnaîtrez  sans  doute  aussi,  mon- 
sieur le  ministrey  que  les  événements  de  Rakeli,  sur  la 
côte  opposée ,  sont  un  indice  assez  positif  du  mauvais 
vouloir  des  Ovas  à  l'égard  des  Européens  en  général  et 
des  Français  en  particulier. 

Si  j'en  crois  les  rapports  des  quelques  capitaines  et 
traitants  qui  fréquentent  ces  parages,  Ranavalo  et  les 
quelques  misérables  qui  dirigent  en  son  nom  les  affaires 
du  gouvernement  de  Tanarive  ont  rivé,  dans  leur  stu- 
pide  orgueil,  l'occupation  entière  de  Madagascar,  et,  par 
suite  notre  expulsion  des  îles  de  Sainte- Marie  et  de 
Nossi-Bé. 

J'ai  aujourd'hui  la  conviction  que,  dans  cette  folle 
espérance,  ils  font  agir  tous  les  ressorts  de  la  plus  gros- 
sière superstition,  pour  corrompre  les  chefs  sakalaves, 
arabes  et  belsimisarales ,  qui  vivent  sous  notre  domina- 
tion, tant  à  Nossi-Bé  qu'à  Sainte-Marie,  et  je  pense  que 
nous  aurons  désormais  une  très -active  surveillance  à 
exercer  sur  les  faits  et  gestes  de  ceux-ci 

Je  prie  Votre  Excellence  de  lire  avec  indulgence  ce 
rapport  que  j'écris  à  la  hâte,  au  moment  d'un  départ 
que  je  ne  croyais  pas  devoir  être  si  prochain.  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  qu'elle  soit  infor- 
mée ,  aussi  prochainement  que  possible,  du  résultat  de 
mon  voyage  à  Tamatave,  et  particulièrement  de  la  si- 
tuation dans  laquelle  je  vais  trouver  mes  compatriotes 
dans  ce  pays. 
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1845  Nro.  2.  —  Copie   d'une  lettre  du  sieur  Samac,  né- 
.   gociaat  à  Bourbon  au  commandant  de  la  sta- 
tion navale. 

Saint  Denis,  ?  juin  1845. 

Monsieur  le  commandant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  renseignement» 
que  vous  m'avez  demandés  sur  les  faits  qui  ont  précède 
et  suivi  les  actes  violents  commis  à  l'égard  des  Fran- 
çais établis  à  Tamatave  (Madagascar),  par  les  autorités 
et  autres  agents  Ovas  dudit  lieu. 

Une  petite  colonie  de  commerçants  s'est  formée  sur 
le  littoral  de  la  côte  et  de  la  grande  terre  de  Mada- 
gascar, où  elle  exerçait  paisiblement  la  troque  des  mar- 
chandises, protégée  par  des  lois  spéciales  et  encouragée 
chaque  jour  par  les  Ovas.  Tamatave,  surtout,  est  de- 
venu le  grand  centre  d'exploitation,  et  c'est  en  effet  sar 
ce  point  que  sont  dirigées  lès  plus  grandes  quantités  des 
marchandises  destinées  anx  échanges. 

Les  meilleurs  sentiments  ayant  toujours  animé  lei 
traitants,  qui  ont,  à  toutes  les  époques,  respecté*  les  Isa 
de  la  reine  des  Ovas,  Ranavalo,  et  ne  se  sont  jamais 
mêlés  de  leur  politique  ou  de  leur  constitution  inté- 
rieure, Ont  amené  de  part  et  d'autre  des  relations  de 
bonne  amitié,  qui  paraissaient  devoir  être  de  longue 
durée, 

La  plupart  des  traitants  ont  acquis  des  emplacement! 
de  plus  ou  moins  d'importance  à  Tamatave,  et  sur  les  solli- 
citations des  Ovas,  y  ont  créé  à  grands  frais  des  établisse- 
ments proportionnés  à  leur  commerce  et  à  leur  position  de 
fortune.  La  sécurité  des  traitants  a  été  complète  jusque 
vers  la  fin  du  premier  semestre  1844,  époque  a  laquelle 
les  Ovas  devinrent  tout  a  coup  soupçonneux  et  quel- 
quefois insolents  sans  aucun  motif.  De  petites  vexa- 
tions, des  entraves  ridicules  furent  les  moyens  qu'ils 
dissimulèrent  peu  ou  pas  du  tout,  pour  entraver  le  com- 
merce et  préluder  au  drame  qui  a  éclaté  enfin  au  mois 
de  mai  dernier.  Rien,  dans  leur  démarche  ou  dans  leur 
conduite  vis-à-vis  des  Ovas,  ne  pouvait  justifier  les  ri- 
gueurs dont  ils  étaient  l'objet:  les  traitants,  en  hoasoMS 
sages' et  prudents ,  durent  s'observer  encore  avec  plus 
de  soin  que  par  le  passé,  afin  de  mettre  les  naturels 
dans   l'impossibilité   de  leur  adresser  le  moindre  repro- 
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che,  et  conserver  par  là  une  position  que  leur  intérêt  1 845 
péctineira*  et  personnel  leur  conseillait  de  ne  pas  perdre* 

Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
je  puis  citer  an  lait  âssea  récent  qui  en  dira  plus  que 
les  commentaires,  le  voici  :  „Vers  la  fin  de  l'année  der- 
nière, le  grand  juge  de  Tamatave,  Philibert,  de  retour 
de  la  capitale,  où  il  avait  été  demandé,  fit  assembler 
les  traitants  pour  les  féliciter  publiquement,  au  nom  de 
la  reine  de  leur  bonne  conduite  et  des  relations  de  bonne 
amitié  qu'ils  entretenaient  dans  leur  conduit  avec  les 
Ovas."  La  reine  les  engageait  à  persévérer  dans  cette 
voie,  et,  par  le  canal  dudît  Philibert,  elle  envoyait  un 
cadeau  à  chacun  d'eux* 

C'est  à  la  suite  de  cette  communication  que  les  cho- 
ses reprirent  leur  ancien  cours,  et  que  les  traitante, 
s'abandonnent  à  la  joie  par  suite  des  paroles  amicales 
émanées  de  Tanarive,  crurent  enfin  ne  plus  avoir  a 
subir  désormais  les  humiliations  et  les  vexations  aux- 
quelles ils  avaient  été  en  butte*  A  quelque  temps  de 
là  cette  joie  fut  troublée  et  les  nouvelles  exigences  des 
Ovas  devinrent  insupportables,  outre  que  quelques  chefs 
se  flattaient  que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  ils  chas- 
seraient tous  les  blancs  établis  chez  eux*  Nul  ne  pou- 
vait croire  à  cette  mesure; 

1°  A  cause  de  leur  conduite  irréprochable  et  tou- 
jours calme; 

2°  A  cause  des  félicitations  récentes  de  la  reine, 
déjà  mentionnées» 

Telle  était,  monsieur  le  commandant,  la  position  res- 
pective des  parties  au  mois  4e  mai  dernier,  lorsque,  le 
13  de  ce  mois  sans  aucune  préparation,  sans  motif  et 
sans  prétexte  quelconque,  déguisé  même  par  quelque 
intérêt  politique  ou  d'argent,  les  Ovas  ont  brutalement 
annoncé  à  tous  les  traitants  de  Tamatave  qu'ils  eussent 
à  quitter  le  territoire  malgache  sous  le  plus  bref  dé» 
lai,  ne  leur  accordant  que  quinze  jours  pour  finir  leurs 
affaires,  ou  bien  d'adopter  la  nouvelle  loi  qui  venait, 
disaiént~-ils-d'étre  astreints  à  toute  corvée,  de  prendre 
le  tanguin  lorsqu'ils  en  seront  requis,  être  vendus  comme 
esclaves  dans  tel  délit,  ne  pouvoir  plus  quitter  la  terre 
de  Madagascar,  etc. 

C'est  avec  un  juste  sentiment  d'indignation  que  les 
Français  ont  repoussé  avec  mépris  et  dégoût  une  pro- 
position de  cette  nature.    Ils  ont  d'abord  cherché  à  ra- 
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1844  mener  ces  forcenés  par  la  douceur,  en  les  sommant  de 
déclarer,  s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'eux,  quels  étaient 
leurs  griefo  ;  en  un  mot,  à  s'expliquer  sans  détour.  Les 
Ovas,  sourds  à  toutes  ces  interpellations,  ont  poussé  Km. 
pudence  jusqu'à  déclarer  aux  traitants  qu'en  les  chas- 
sant ils  s'approprieraient  leurs  établissements  et  toutes 
leurs  marchandises  et  effets  mobiliers  qu'ils  ne  pour- 
raient réaliser  dans  le  peu  de  temps  qu'ils  leur  accor- 
daient* De  plus,  quelques  chefs  de  Tamatave  ont  donné 
l'exemple,  en  engageant  les  Ovas  qui  devaient  aux  trai* 
tants  à  ne  point  payet  leurs  dettes  et  il  est  à  craindre 
que  cet  exemple  n'ait  de  nombreux  imitateurs. 

Depuis  le  13  jusqu'au  30  mai,  jour  ou  s'arrêtent  les 
dernières  nouvelles  reçues  de  Tamatave,  il  n'est  pas 
de  vexations,  menaces  et  humilations  que  les  Ovaa  n'aient 
prodiguées  indistinctement  à  tous  les  traitants  français, 
anglais  et  autres.  Ils  ont  même  osé  les  menacer  d'une 
incarcération  générale,  si  le  1.  juin  courant  (terme  de 
rigueur  accordé  pour  le  départ)  ils  n'ont  pas  tous  quitté 
le  sol  malgache. 

Si  cette  menace  était  mise  à  exécution,  il  en  résul- 
terait, monsieur  le  commandant,  des  pertes  considérables 
pour  le  commerce  français,  si  je  juge  des  fonds  des  an- 
tres par  ceux  que  j'ai  moi  même  enfoicis  à  TamataTe,  os 
concert  avec  mon  associé,  M.  Joseph  Bédas,  résidant  au- 
dit lieu  ;  car  vous  comprendrez  qu'il  est  matériellement 
impossible  d'opérer  une  liquidation  commerciale  en  quitus 
jours,  les  Ovas  n'ayant  pss  voulu  accorder  trois  mois 
aux  traitants  pour  réaliser  ce  qui  leur  était  dû. 

Tous  se  perdent  en  conjectures  sur  un  acte  aussi 
inique  que  celui  dont  on  les  menace,  et  il  n'y  a  qu'une 
voix  pour  dire  que  le  gouvernement  de  Tanarive  est 
étranger  à  une  spoliation  si  flagrante*  Moi,  je  suis  de 
cet  avis  depuis  que  le  gouverneur  ee  Foulpointe  avait 
fait  un  appel  aux  traitants  deTamatave  en  leur  promet* 
tant  aide  et  protection  a  Foulpointe,  s'ils  venaient  s'y 
établir  pour  commercer.  Ce  point  établi,  j'en  déduis  natu- 
rellement la  conséquence  que  le  gouvernement  Ova,  en 
excluant  les  blancs  d'un  village  de  la  côte,  en  eût  fait 
autant  pour  tous  les  autres,  et  alors  il  est  à  supposer 
que  les  violences  dont  les  traitants  furent  les  victimes 
sont  le  fait  de  quelques  chefs  isolés  nourrissant  une 
haine  sourde  contre  tout  étranger  au  peuple  Ova. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  commandant,  au 
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ment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire*  des  Français  et  t84ft 
des  propriétés  françaises  courent  des  riscfues  sérieux  sur 
la  terre  étrangère:  Votre  sollicitude  s'est  empressée  de 
pourvoir  à  leur  sécurité  .en  envoyant  immédiatement  un  > 
navire  du  Roi,  etc.  •  •  •  Sans  borner  là  votre  sollici- 
tude, vous  avez  eu  la  bonté  de  me  confier  le  projet  que 
vous  aviez  de  vous  rendre  vous-même  prochainement, 
avec  votre  corvette  le  Berceau,  à  Tamatave,  afin  de  pro- 
téger plus  efficacement  les  opprimés  des  Ovas. 

Au  nom  de  tous  les  traitants  de  Tamatave,  à  quel- 
que nation  qu'ils  appartiennent,  recevez  par  mon  organe, 
monsieur  le  commandant,  les  sentiments  de  gratitude 
que  m'inspire  Votre  noble  initiative,  en  couvrant  du  glo- 
rieux drapeau  de  la  France  les  personnes  et  les  proprié- 
tés de  ceux  qui  désormais  béniront  Votre  nom. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  les  bruits  répandus 
dans  Saint-Denis  au  sujet  du  pillage  et  de  l'incendie 
de  l'établissement  de  Lastelle  sont  heureusement  dénués 
de  fondement,  les  Ovas  s'étant  bornés  à  des  mesures 
générales  qui,  je  l'espère,  ne  seront  pas  réalisés. 

Tout  en  vous  priant  d'excuser  re  peu  d'ordre  «fui 
règne  dans'  ce  rapport,  et  ne  pouvant,  vu  le  peu  de 
temps  que  j'ai  devant  moi,  vous  donner  de  plus  longs 
détails,  je  vous  prie  etc. 

Sahac. 


Décret   du  gouvernetrpent  de   la  ré- 

publicité  Mexicaine  du  27  Août  1845, 

relatif  au  commerce  étranger. 

Art.  1.  Dans  quarante  jours  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  gouvernement  établira  un  nouveau 
tarif  maritime  et  des  frontières  résumant  toutes  les  amé- 
liorations dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  pour 
concilier  les  intérêts  du  trésor,  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. 

Art.  2.  Le  tarif  sera  formé  d'après  les  bases  sui- 
vantes: 1.  les  ports  déjà  ouverts  au  commerce  étran- 
ger et  des  côtes  resteront  dans  le  même  état;  2.  la  dé- 
fense d'introduire  des  marchandises  étrangères  dont  l'in- 
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ft4S  traduction  n'Hait  pas -permise  à  l'époque  dea  bues  pri- 
mitives, on  qui  a  été  sanctionnée  par  le  prêtent  congre», 
restera  en  vigueur?  3»  il  n'y  aura  aucun  changement  à 
Tégard  des  marchandise»  qui  entrent  libree  de  droits,  et 
les  règles  des  articles  S,  6  et  7  du  tarif  du  25  sep- 
tembre 1843,  qui  les  concernent,  testeront  en  vigueur: 
4.  quant  aux  droits  à  percevoir  à  Paventr,  il  n'y  aura 
aucune  augmentation  au  chiffre  établi'  par  le  tarif  de 
1813,  et  les  droits  ne  descendront  pas  au-dessous  do 
chiffre  fixe  par  le  tarif  de  1832.  Le  tempe  fixé  pour 
le  paiement  des  droits  ne  pourra  être  abrégé.  Los  droits 
auxquels  sont  soumises  les  marchandises  étrangères  sembla- 
bles à  celles  fabriquées  dans  le  pays  ne  seront  pas  dimi- 
nués, lorsque  de  l'avis  du  gouvernement  du  du  conseil  des 
ministres,  il  y  en  aura  en  quantité  suffisante  pour  la  con- 
sommation actuelle  ;  5.  le  paiement  des  droits  se  fera  dans 
les  douanes  maritimes  et  intérieures  de  Vera  Crus  et  de 
Tampico  et  au  trésor  général  du  Mexique,  sauf  les  por- 
tions de  ces  droits  affectées  au  paiement  des  garaisoai 
de  ces  places  et  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
intérieure  et  étrangère,  toutes  dispositions  .qui  sont  main- 
tenues j  6.  le  nouveau  tai^f  ne  sera  mis  en  vigueur  que 
dans  les  six  mois  de  la  .  présente  data  pour  le*  mar- 
chandises venant  de  l'Europe  par  l'Atlantique.  Quast 
à  celles  avrivant  des  Antilles,  d'Asie  et  des  Etats-Unis 
ou  d'Europe  par  l'océan  Pacifique,  un  délai  raisonnable 
sera  ultérieurement  fixé.  11  ne  sera  fait  aucun  change- 
ment à  la  loi  du  19  février  dernier,  qui  accorde  1  p.  QO 
de  sous  les  droits  aux  hospices  publics. 

Art.  3.  Le  tarif  qui  sera  établi  d'apte*  lea  bases  d- 
deasus  mentionnées  ne. pourra  être  charigé  sans  le  con- 
cours du  congrès,  qui  en  a  seul  le  pouvoir,  d'après  set 
droits  constitutionnels. 

Mexico,  27  août  184*- 

Signé:  j*-j.  de  Heraeila. 
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8. 

Décret  du  président  de  la  républi- 
que   de    Haïti   du   12  Octobre   1845, 
relatif  au   commerce  des  étrangers 
à  Haïti  et  avec  les  ports  de  lest. 

Le  président  Pierrot,  sur  l'avis  unanime  dé  Son  con- 
seil d'Etat,  a  rendu  le  décret  ci-après: 

1°  Les  étrangers  ne  pourront  plu»  exercer  le  com- 
merce ou  toute  autre  industrie,  à  Haïti ,  sans  une  auto» 
risation  préalable  du  président  d'Haïti  ;  2°  il  est  défendu 
aux  Haïtiens  d'entretenir  avec  les  habitans  de  Test  au- 
cune relation  de  commerce,  «ans  une  autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement ,  sons  peine  d'4tre  poursuivis 
comme  complices  de  cette  insurrection;  3°  les  étran- 
gers, admis  à  exercer  une  industrie  quelconque  à  Haïti, 
qui  seront  légalement  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
relations  de  commerce  ou  autres  avec  l'est,  perdront 
leurs  patentes  et  seront  expulsés  du  pays;  4°  enfin,  trois* 
mois  après  la.  publication  de  l'arrêté ,  tout  bâtiment  de 
commerce  étranger  qui  aura :  touché  dans  l'un  .des  ports 
de  l'est  et  '  qui  y  extra  débarqué  ou  refu.des  ma&ban* 
dises  e*  denrées  quelconques,  ne  sera  plus  admis  dans 
les  ports  des  autres  parties  de  la  république.   . 


9. 

Dépêches  du  gouvernement  français, 
concernant  tes  affaires  du ,  Maroc. 
17  Novembre  1844—13  Octobre  1845. 

Nro.  1,  —  M,  Guizot  à  SL .  Mauboussin. 

Paris,  17  Novembre  18<*4. 
Monsieur, 

L'ébranlement  causé  au  Maroc  par  les  .derniers  evé* 
nements  est  loin ,  à  ce  qu'il  parait,  de  s'affaiblir.  L'es-» 
prit  d'insurrection  fait  des  N progrès  et  la  situation  se 
complique*  Vous  avez  fort  bien  jugé  qu'en  présence 
d'un  tel  état  de  choses,   vous  ne   pouviez  prendre  trop 


560     Dépèch.  cchcerru  le*  affairée  du  Maroc 

1845  de  soin  pour  être  bien  informe,  notamment  des  actes 
et  des  dispositions  de  l'empereur,  en  ce  qui  noua  con- 
cerne. Ce  n'est  pas,  sans  doute ,  au  milieu  de  paretb 
embarras  que  ce  prince  songerait  à  les  augmenter  encore, 
en  nous  donnant  de  nouvaux  griefs,  et  des  lors  on  peut 
le  croire  dispose  à  remplir,  aussi  exactement  qu'il  le 
pourra,  les.  clauses  du  traite  de  paix.  Jusqu'ici,  toute- 
fois, je  ne  trouve*  encore  rien  de  bien  décisif  a  cet  égard 
dans  les  explications  données  par  le  pacha  de  Larache, 
tant  aux  plénipotentiaires  du  roi  qu'à  vous-même. 

Ainsi,  dans  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite  le  3  novem- 
bre, Sid-Bousselam,  à  propos  des  chefs  marocains  qm 
ont  dirigé  ou  toléré  le*  aggressions  commises  contre  ses 
troupes  se  contente  de  parler  des  châtiments  divers  qui 
leur  ont  été  infligés,  sans  nommer  ceux  qui  les  est 
subis.  Cela  est  bien  vague,  et  il  convient  d'autant  phs 
d'insister  sur  quelques  choses  de  plus  explicite,  qu'aux 
terines  du  traité,  le  gouvernement  marocain  est  tenu  de 
nous  faire  savoir  officiellement  et  d'une  manière  catégo- 
rique, la  suite  qu'il  aura  donnée  a  cette  stipulation. 
Quant  au  secours  que  l'empereur  s'est  interdit  de  four- 
nir .  ou  de  laisser  donner  dans  ses  Etats  à  Abd-»el-Kader, 
oo  à  tout  autre  ennemi  de  la  Fiance,  la  première  chose 
à  faire,  pour  l'accomplissement  de  cet  engagement,  de- 
vait 0tre  de  publier  un  ordre  souverain,  enjoignant  s 
ses  .sujetf  de  s'abstenir  de  toute  assistance  semblable, 
sous  les  peines  les  plus  sévères.  En  ce  qui  regarde  per- 
sonnellement Abd-el-Kader,  il  est  évident  que,  nonob- 
stant le  doute  que  &id~Bousselam  affecte  à  cet  égard, 
l'emir  se  trouve  encore  au  Maroc. 

Insistez  donc,  monsieur,  pour  qu'on  vous  notifie,  es 
termes  formels   et    qui  n'aient    rien    d'ambigu,    ce  que 

'  l'empereur  a  fait  pour  exécuter  ces  différentes  choses, 
et  aussi  l'article  5 ,  relatif,  a  la  délimitation  des  fron- 
tières. ,  Cette  opération,  est  indispensable  et  urgente, 
J'aime  à  croire  que  la  promesse  exprimée  par  Sid-Bous- 
selam, quant  à  la  prochaine  nomination  d'un  commis- 
saire marocain,  ne  sera  pas  illusoire,  et  que  nous  sau- 
rons bientôt  à  quoi  nous  en  tenir  à  cet  égard.  Un  de» 
meBleurs'  moyens  de  prévenir  désormais  des  difficulté! 
et' des  conflits  entre  les  deux  empires,  c'est  la  fixation 
des  limites  respectives  du  Maroc  et  de  l'Algérie,  et  l'em- 
pereur ne  saurait  uôusi  ddnfrer  une  preuve  plus  convain- 
cante dé  la  sincérité  4*  ses  dispositions  pacifiques,  qu'en 


Dépêch.  concetn.  les  affaires  du  Maroc.     $6l 

nous  mettant   promptement  en   meànre  de  régler  cette  1843 
affaire  sur  les  lieux.     Nous  serions  obligés  de  procède? 
seuls  à  cette  délimitation  indispensable,  je  le  répète,  s'il 
se    refusait    ou    tardait  trop   à   le    faire    conjointement 
avec  nous* 

Nro.  2.  —  Le  maréchal  duc  de  Daïmatiz  au  comte 
de  la  Rue. . 

Paris,  10  Janvier  1845. 
Général;  n 

Aux  termes  de  Part»  5  de  la  convention-  du  10 
septembre  1844,  qui  règle  et  termine  les  différend*  sur- 
venus entre  la  France  et  le  Maroc,  la  délimitation  des 
frontières  entre  les  deux  Etats  doit  être  l'objet  d'une 
convention  spéciale,  négociée  et  conclue  sur  les  lien*. 

En  exécution  de  cet  article,  l'empereur  de  Maroc  a 
nommé  Sid-Ahmed-el-Kader ,  attaché  à  sa  maison,  et  le 
Kaid  d'Ouchda,  ses  commissaires,  pour  procède*  à  la 
délimitation,  de  concert  avec  le  commissaire  qui  serait 
délégué  par  le  gouvernement  du  Roi.  * 

8a  Majesté,  sur  ma  proposition;  vous  a  désigné,  Gé- 
néral, pour  remplir  cette  mission,  et  je  mets  en  même 
temps  à  votre  disposition  M.  Léon  Roches ,  interprète 
principal  de  l'armée  d'Afrique  qui  partira  avec  vous  de 
Paris,  ou  il  se  trouve  en  ce  moment. 

La  question  des  limites  entre  l'Algérie  et  le  Maroc 
a  depuis  longtemps,  éveillé  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment du  Roi.  A  plusieurs  reprises  déjà,  avant  le$  der- 
nières hostilités,  des  négociations  avaient  été  entamées  à 
ce  sujet;  mais  l'empereur  Muley-Abder-Rahman  s'était 
constamment  refusé  a  nommer  des  commissaires  sous  le 
protexte  que  les  frontières  étaient  généralement  connues, 
et  que  cette  notoriété  publique  rendait  toute  délimitation 
inutile. 

D'après  la  convention  du  10  septembre  dernier,  cette 
délimitation  reste  fixée  et  convenue  conformément  à  l'é- 
tat de  choses  reconnu  par  le  gouvernement  marocain  à 
l'époque  de  la  domination  des  Turcs  en  Algérie.  Telle 
sera  donc  la  base  de  la  nouvelle  convention  à  intervenir. 
Aucune  portion  de  territoire  ni  devra  être  ajoutée  aux 
possessions  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats,  ni  en 
être  retranchée,  à  moins  que,  d'un  commun  accord,  il 
ne  soit  convenu  entre  les  commissaires  que,  pour  rendre 
les  limites  plus  régulières,  moins  sinueuses,  et  par  con- 
RecueH  gin*     Tarn.  IX.  Nn 
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4843  téquent  mieux  définie*,  certaines  portions  de  terrain  de- 
Traient  être»  retenue»  ou  cédées* 

Dons  la  répartition  définitive  a  faire  entre  l'Algérie 
et  le  Marc*  de*  tribus  qai  peuvent  donner  lieu  à  quel- 
que contestation,  il  m'avait  précédemment  «emUé  essen- 
tiel de  s'abstenir  de  toute  division  de  ces  tribus  en  deux 
parties,  dont  chacune  serait  attribuée  à  un  Etat  différent. 
Il  ne  saurait  résulter,  en  effet,  d'un  dénoobrement  de 
ce  genre  *  qu'une  cause  de  contestations  toujours 
santés.  Afin  de  prévenir  ce  grave  inconvénient,  il 
viendrait  peuMtre  de  concentrer  dans  un  seul  et 
territoire  .les  populations  appartenant  à  une  tribu 
mane,  et  pour  ainsi  dire  de  même  famille,  quand  a 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  y  aurait  lieu  d'abandonner 
de  faibles  portions  de  terrain. 

Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  quel  (point  ees  con- 
cessions seraient  conciliables  avee  les  intérêts  de  outre 
politique  et  nos  relations  de  bon  voisinage,  et  vous  m 
vous  déterminerez  qu'aptes  avoir1  consulté  avec  le  plus 
grand  soin  les  moeurs,  les  habitudes  et  les  rapports  des 
fractions  de  tribus  qui  seraient  l'objet  du  litige,  ma» 
que  leur  penchant  à  préférer  l'un  ou  l'autre  territoire. 

Nous  avons  pensé,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  moi,  à  agrandir  le  cercle  de  votre  mission,  m 
vous  confiant,  général,  d'autres  objets  de  négociation  avec 
la  cour-  de  Fez  ;  mais  de  motifs  puisés  dans  la  sitaation 
présente  de  l'empereur  Âbderrahman  nous  eut  convain- 
cus que  ces  négotiatioos  n'auraient  maintenant  aucune 
opportunité  ni  aucun  avantage  pour  nous  et  pour  Feav 
pereur  lui-même» 

Dans  un  tel  état  de  choses,  et  par  des  considérations 
qui  se  attachent  à  des  questions  de  frontières,  il  ne 
m'aurait  paru  guère  plus  urgent  de  s'occuper  d'une  dé- 
marcation de  limites,  si  ayant  pressé  nous-mêmes  avec 
instance  l'envoi  d'un  commissaire  marocain  sur  les  liens, 
st  cette  clause  du  traité  se  trouvant  remplie ,  il  n'y  avait 
pas  dès  lors  pour  nous  obligation  de  répendre  i  cette 
démarche  par  une  manifestation  analogue»  C'est  donc 
uniquement  sous  ce  point  de  vue  qu'est  décidé  votre 
mission,  et  que  voué  devrez  vous  mettre  en  rapport 
avec  les  commissaires  marocains.  Toute  latitude  de 
tempe  vous  est  d'ailleurs  laissée  pour  mener  heureuse 
ment  à  fin  la  négociation* 

11  est  indispensable,  général,  qu'une  carte  soit  dres- 
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sée  y  indiquant  avec  exactitude  le  paya  que  devra  par*  1&45 
courir  la  ligne  de  démarcation,  les  montagnes,  coure 
d'eau,  vallée*  ou  autres  accidents  de  terrain,  ainsi  que 
lee  populations,  tribus  ou  fractions  do  tribus.  La  ligne 
dons'  il  sagit  s'appuiera  à  la  mer  et  remontera  vers  4é 
désert  d'Àugad. 

Déjà  les  travaux  préliminaires  de  cette  déftnarjeetta» 
ont  été  es  partie  exécutés  par  les  officiers  d'éteWaiajor 
et  du  génie,  conformément  a  mes  instructions  antérieur 
res*  J'invite  M*  le  lieutenant-général  do  Lamorfciere- 
commandant  en  chef  par  intérim ,  h  les  mettre  à.  votre 
disposition,  ainsi  que  tons  les  officiers  qui  pourront  vous 
être  utiles ,  particulièrement  KL  le  commandant  Martini* 
prey«  Vous  trouvères  ci  joints,  a  titre  de  réinseigne- 
monts,  cinq  cartes  ou  plans  levés  à  différentes  époques,  ' 

et  une    note   rédigée   en  Juillet  1843   au  dépft  génère) 
de  là  guerre,  sur  la  frontière  occidentale  de  l'Algérie. 

Un  procès  -  verbal  authentique  de  toutes  les  confé% 
rences  devra  être  dressé  par  vos  soins,  et  après  la  dé- 
luré des  négociations  une  convention  régulièfe,  revêtue, 
de  votre  signature  et  de  celle  des  commissaires  maro- 
cains, en  constatera  les  stipulations  dans  des  terme*  tels 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  ni  incertitude  ni  contestation 
pour  son  exécution.. 

Je  vous  recommande,  à  cette  occasion,  d'examiner  le 
question  do  savoir  s'il  ne  conviendra  pas  de  démarquer 
par  des  signes  matériels,  tels  que  des  tertres  de  terre 
rapportée  ou  autres  moyens  artificiels,  ceux  des  points 
do  la  frontière  que  des  cours  d'eau  ou  des  accidents  ' 
naturels  de  terrain  ne  suffiraient  pas  a  désigner  et  à  &ire 
reconnaître.  Ce  n'est  pas  là  une  condition,  mais  une 
simple  indication* 

L'article  7  de  la  convention  du  10  septembre  der* 
nier,  stipule  qu'il  sera  procédé  le  plus  tôt  possible  à 
la  refonte  ou  révision  de  nos  traités  avec  le  Maroc* 
Vous  devres,  général,  de  concert  avec  M.  le  lieutenant* 
général  de  Lamoricière,  et  autant  que  les  circonstances 
•vous  sembleront  à  tous  deux  de  nature  à  ie  permettre, 
insinuer  au  Raid  d'Qftchda,  pour  être  communiqué  à 
l'empereur  l'idée  qu'un  plénipotentiaire  marocain  pour- 
rait être  envoyé  à  Paris,  à  l'effet  d'y  négocier  ce  re- 
nouvellement de  traités.  Une  telle  mission  produirait 
un  bon  effet  sur  l'opinion ,  après  les  succès  militaires 
de  la  campagne,    et  témoignerait   de  l'influence  qu'ils 

Nn2 
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1843  ont  de  nous  faire  acquérir   au  Maroc    Jt 

cette  négociation   délicate  à  votre  attention    toute  parti* 
culière. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  dû  prévoir  le  cm  ce 
les  commissaire*  de  l'empereur  seraient  munis  de  pleins 
pouvoirs  spéciaux ,  et  vous  inviteraient  à  produire  les 
vôtres.  Afin  de  prévenir^  toute  difficulté  à  cet  égard,  et 
de  donner  en  mime  temps  tout  le  poids  nécessaire  aa 
langage  que  vous  pouvez  être  appelé  à  faire  entendre 
sur  d'autres  questions  que  celle  de  la  délimitation,  il  a 
paru  convenable  que  les  pouvoirs  à  vous  remettre,  à 
titre  de  commissaire  pour  la  démarcation  des  frontières, 
vous  donnassent  aussi  qualité  pour  traiter  d'autres  objet». 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  fait  dresser  es 
*  ce  moment,  et,  dès  qu'ils  auront  été  revêtus  de  la  signa- 

ture du  Roi,  je  vous  les  ferai  parvenir* 

Je  désire,  général,  que  vous  fassiez  vos  disposition 
de  départ  de  manière  à  être  prêt  a  vous  mettre  en  roatc 
immédiatement  après  l'arrivée  à  Paris  de  M.  le  maré- 
chal duc  d'Isly,  qui  est  attendu  du  18  au  20  de  ce  mois. 

Pendant  le  cours  de  votre  mission,  vous  deres  s* 
tenir  exactement  informé  de  tous  les  «détails  des  nées- 
dations  et  de  tous  les  incidents  qui  pourraient  eurvesir. 

En  vous  confiant  cette  nouvelle  tâche,  le  gouverne- 
ment se  repose  sur  votre  expérience  et  votre  dévuemeai 
si  souvent  éprouvés ,  et  il  ne  doute  pss  que  vous  m 
l'accomplissiez  avec  la  sagesse  et  la  dignité  qu'elle  rédaaK. 

P.  8.  Pajoute  aux  documents  annoncés  dans  la  pré- 
sente dépêche,  la  copie  d'un  rapport  succent  sur  la  dé- 
limitation et  la  défense  des  frontières  de  l'ouest ,  par  M. 
le  capitaine  du  génie  Gaubert,  ainsi  q'une  qui  aceomr 
pagne  ce  Mémoire. 

Nro.  3.  —  M.  Guizot  au  général  de  la  Rue* 

Paris,  14  janvier  1845. 
Général, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  avant  désigné  peur 
procéder  à  la  fixation  des  limites  de  l'Algérie  et  de 
Maroc,  conjointement  avec  les  commissaires  délégués  par 
le*  souverain  de  cet  empire,  en  exécution  de  l'art.  5  du 
traité  conclu  le  10  septembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
tous  adresser  ci  joints  les  pleins  pouvoirs  nécessaire! 
pour  traiter  cette  affaire.    Il   appartenait   plus  partie»- 
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fièrement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  tracer  les  1843 
instructions  spéciales  qui  devront  tous  guider ,  et  c'est 
de  loi  que  tous  les  recevrez  en  effet.  Toutefois,  j'ai 
pensé  que  votre  mission  ne  devait  pas  se  borner  uni- 
quement à  ce  travail  de  la  délimitation  et  à  la  négo- 
ciation de  l'arrangement  qui  doit  en  consacrer  les  résul- 
tats. Votre  séjour  à  la  frontière  et  vos  rapports  avec 
les  commissaires  marocains  pouvant  vous  mettre  à  même 
de  travailler  aussi  à  resserrer  et  à  consolider  les  rela- 
tions de  bonne  harmonie  que  la  paix  a  eu  pour  but  de 
rétablir  entre  la  France  et  le  Maroc,  entre  cet  empire 
et  l'Algérie,  vous  devrez  saisir,  autant  que  vous  le  ju- 
gerez possible  ou  convenable  toutes  les  occasions  de 
concourir  à  cette  oeuvre  importante ,  et  vous  y  êtes 
même  autorisé  par  la  teneur  de  vos  pouvoirs. 

La  question    d'Abd-el-Kader   est  toujours   une   des 
plus  graves  pour  l'Algérie  et  pour  le  Maroc  lui-même. 
L'art.  4  du  traité  du  10  septembre  a  mis  l'émir  hors  la 
roc  dans  les  deux  paya,  et  l'empereur  s'est  engagé  à  le 
faire  interner  dans  une  ville  du  littoral  si,  par  suite  des 
poursuites  dont  il  doit  être  l'objet  au  Maroc  comme  en 
Algérie,    il  tombait  au  pouvoir  des  troupes  marocaines. 
Mais  l'empereur  n'a  rien   fait  encore   pour  exécuter  cet 
engagement,    et  il  cherche   vainement    à  dissimuler  les 
difficultés,    pour  ne  pas  dire  l'impuissance  qu'il  éprouve 
à  cet   égard,   sons  l'expressicfa  affectée  d'Un  doute  inad- 
missible sur  la  présence  d'Abd-el-Kader  au  Maroc    Or, 
Abd-el-Kader  y  est  certainement  ;  11  se  ttOUVè  a  Sebra, 
dans  la   province  de  Riff,    et   l'empereur  le  sait  bien» 
L'émir  y  reçoit  l'hospitalité  et  des  secours  pour  lui  et 
les  siens,   grâce  à  la  popularité  dont  il  jouit  parmi  les 
tribus,  au  double  titre  religieux  et  politique.     Il  y  con- 
spire contre  l'empereur',   il  y  travaille  a,  grossir  son  in- 
fluence  et  le  parti  qu'il  a  déjà   au  Maroc.     11  déploie 
toute   son  habUeté,   toute    son    activité    pour    préparer 
quelque  révolution  dont  il  puisse  profiter  suivant  l'oc- 
currence,   prêt  à  susciter  une    nouvelle  guerre  contre 
nous  s'il  le  pouvait,  parce  qu'il  comprend  qu'elle  serait 
le  signal  de  perturbations  au  choc  desquelles  résisterait 
bien  difficilement  le  trône   déjà  fort  ébranlé   le  l'empe- 
reur Abderrahman. 

11  y  a  dans  cette  situation  péril  pour  le  Maroc  et 
pour  l'Algérie,  mais  plus  encore  pour  le  Maroc,  et  des 
lors  aussi,  il  y  a  intérêt  commun,   évident,  incontesté 
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1846  ble  pour  l'empereur  et  pour   nous   à  faire  disparaître  k 
mal  avec  la  cause  qui  lis  produit. 

11  importerait  au  plus  haut  degré,  je  ne  dit  pas  d'en 
convaincre  l'empereur,  il  en  est  sûrement  très— persuadé. 
mais  d'obtenir  qu'il  se  décidât  a  prendre  un  parti  déci- 
sif pour  trancher  à  son  profit ,  comme  dans  le  sens  <k 
sas  obligations  envers  la  France ,  une  question  qui  l'in- 
téresse si  directement  lui*- mime,  soit  que  de  Fez  y 
adoptât  des  mesures  a,  l'effet  d'interner  Abd-el-&ader 
ou  de  l'expulser  du  Maroc,  soit  qu'il  consentit  à  ae  con- 
certer avec  nous  dans  un  semblable  but»  Vous  Jugera 
mieux,  sur  les  lieux,  de  la  nature  des  ouvertures  qu'il 
y  aurait  à  faire  à  ce  sujet  à  l'empereur,  tant  par  le  canal 
de  ses  commissaires  que  par  l'organe  4e  notre  consolai 
général  à  Tanger* 

Nro.  4.  —  M .  Giiizoû  à  M.  Mauboussin, 

Paris,  21  janvier  1845. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vpua  m'avez  adressée  le  10 
décembre  dernier  sous  le  oro»  14f 

Je  présume  que  les  prisonniers  Escoffier  et  Brisât 
vous  ont  été  remis,  ainsi  que  vous  l'avait  annonce*  le  |*> 
cha  de  Laroche,  Je  vous  ai  mandé  que,  de  notre  cité, 
des  ordres  avaient  été  donnés  pour  la  remise  des  pri- 
sonniers marocains. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  fait  choix  de  M.  le  gé- 
néral de  La  Rue,  et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires pour  procéder,  ,de  concert  avec  le*  commissaire» 
délégués  par  l'empereur  Abderrahmsn,  &  la  délimitatioo 
des  frontières  ;  entre  l'Algérie  et  le  Maroc.  M.  de  La 
Ree,  qui  va  se  rendre  sur  les  lieMX,  est  chaîné  en  ou- 
tre ,  '  par  le?  instructions  que  je  lui  ai  données ,  et  set 
pleins  pouvoirs  l'autorisent  expressément  pe  profiter  de 
ses  relations  avec  les  commissaires  marocains  pour  tra- 
vailler à  resserrer  et  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  nos  possessions  d'Afrique  et  le  Maroc 
U  lui  est  également  recommandé  d'agir,  tant  auprès  de 
vous  qu'auprès  de  la  cour  4e  Fez  ejla-méme,  le  cas 
échéant,  pour  assurer  la  complète  exécution  du  traité 
du  10  septembre,  comme  vous  aurez  à  intervenir  de 
votre  côté  dans  le  même  bi*t.  Car,  en  ce  qui  concerne 
la  personne.  .d'Abd-el-Kadisr,    il  nous  reste  encore  à 
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poursuivre  l'accomplissement  de  la  danse  la  plut  impor*-  4846 
tante  de  ce  traité,  et  noue  ne  pouvons  le  tenir  pour 
entièrement  exécuté  ,  aussi  longtemps  que  l'émir  o?aura 
pas  été  interne  dans  une  ville  du  littoral  occidental  de 
l'empire,  ou  qu'il  n'aura  point  été  expulsé  du  Maroc. 
11  est  certain  que,  nonobstant  la  mise  hors  la  loi  pro- 
noncée dans  le  traité,  Abd-el-Kader  continu*  d?  rési- 
der tranquillement  dans  la  province  de  ftrff,  au  H 
conspire  contre  l'empereur,  et  n'attend,  que  ^'occasion 
de  faire  renaître  la  guerre  entre  nous  et  leManojç.  Dès 
lors,  l'empereur  n'es*  peut-être  pas  moins  intéressé  que 
nous,  et  l'est  peut-être  même  d'avantage,  à  ce  que.cc£ 
ennemi  commun  soit  mis  hors  d'état  de  nuire;  et  «à  sup-  N 
primer  toute  cause  nouvelle -de  mésintelligence,  en  pre- 
nant des  mesures  décisives  pour  le  faire  disparaître  de 
la  scène  politique.  C'est  dans  ce  but,  je  le  répète,  que 
M.  le  général  de  La  Rue  doit  agir ,  comme  .vous  devez 
le  faire  pour  votre  part  ;  et ,  afin  de  prévenir  toute  ob- 
jection contre  les  communications  qu'il  pourrait  faire 
parvenir  à  la  cour  de  Fea,  vous  devrea  faire  connaître 
a  l'empereur,  par  l'intermédiaire  du  paobe  de  Laracbe, 
que  ses  pouvoirs  de  commissaire  pour  la  démarcation 
des  limites,  lui  confèrent  également  la  mission  de  con,- 
courrir  a  tout  ce  qui  peut,  en  amenant  la  complète  et 
franche  exécution  du  dernier  traité,  assurer  la  consolida- 
tion des  bonnes  relations  beureuseasent  rétabUes  entre  la 
France  et  le  Maroc 

Nro.  5.  —  Ordonnance  du  J$.oi  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  traité  de  délimitation* 

(Nous  ne  reproduisons  pas  ce  document  déjà  cornm.) 

Nro.  6.  —  M.  Guizot  à  M.  de  Chasteau,  consul  gé- 
néral à  Tanger. 

Paris,  13  octobre  1845. 
Monsieur, 

Des  événements  bien  graves  et  bien  tristes,  viennent 
de  se  passer  en  Afrique.  Àbd^el-Kader  vient  de.  ren- 
trer dans  la  province  d'Oran;  il  y  a  excité  contre  nous, 
parmi  les  tribus,  une  insurrection  violente.  Un  bataillon 
de  notre  armée,  attiré  dans  un  guet-*pens,  a  succombé 
tout  entier,  après  la  plus  héroïque  résistance.  La  guerre 
est  rallumes  dans  cette  partie  de  l'Algérie.  Cest  sur  le 
territoire  du  Maroc    qu'  Abd-el-Kader     a    préparé   cet 
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1845  attaque;  c'est  avec  le  secours  de  nombreuses  bande*  ma- 
rocaines, jointes  à  ses  propres  adhérents,  qu'il  la  exécutée. 
L'an  dernier,  des  faits  de  même  nature,  moins  gra- 
ves peut-être ,  nous  ont  justement  déterminés  a  faire  h 
guerre  à  l'empereur  du  Maroc.  On  sait  avec  quelle  et 
ficacité  nous  avons  conduit  cette  guerre  et  avec  quelle 
modération  nous  y  avons  mis  fin.  Par  le  traité  de 
Tanger,  l'empereur  de  Maroc  s'est  engagé  à  mettre,  Abd- 
el-Kader  hors  d'état  de  renouveler  contre  noua  ses  ag- 
gressions,  soit  en  l'internant  loin  de  notre  frontière,  soit 
en  l'expulsant  de  ses  Etats.  8ans  jamais  perdre  de  vue 
cette  promesse,  et  en  réclamant,  à  plusieurs  reprises, 
l'exécution ,  nous  avons  laissé  a  l'empereur  la  liberté  et 
le  temps  de  l'accomplir  pair  les  moyens  les  mieux  ap- 
propriés aux  difficultés  de  sa  situation.  Des  renforts 
considérables  sont  envoyés  en  Afrique.  M.  le  maréchal 
duc  d'Isly  vient  de  repartir  muni  de  toutes  les  forces  doat 
il  peut  avoir  besoin.  11  ne  se  bornera  point  à  faire  reotrer 
dans  le  devoir  nos  tribus  insurgées,  et  à  repousser  Abd- 
el «Kader  de  notre  territoire;  il  a  ordre  de  le  poursuivre 
sur  le  territoire  marocain  et  de  châtier  sévèrement  ki 
populations  marocaines  qui,  au  mépris  des  engagements, 
et  sans  doute  des  ordres  de  leur  souverain,  noa-seak- 
ment  ont  prêté  contre  nous,  à  Abd-el-Kader,  asy le  et 
appui,  mats  se  sont  associés  à  ses  agressions.  Vous  aa- 
noneerez  à  l'empereur  de  Maroc  ces  résolutions  du  gou- 
vernement du  Roi,  en  lui  demandant  de  vous  donner 
son  concours  et  de  joindre  ses  moyens  aux  nôtres,  afio 
que  nous  poursuivions  en  commun  le  but  qu'A  s'était 
engagé  à  atteindre  lui-même.  II  nous  prouvera  aiaai 
son*  désir  sincère  d'exécuter  ses  engagements ,  en  même 
temps  que  nous  montrerons  combien  nous  sommes  éloi- 
gnes de  toute  vue  d'agrandissement  et.de  conquête.  Nom 
ne.  voulons  que  garantir  la  sécurité  de  nos  possession 
et  pourvoir  à  une  nécessité  évidente,  en  usant  des 
droit  incontestable.  Mais  si  l'empereur,  par  un  motif 
quelconque,  nous  refusait  son  concours,  le  gouvernement 
du  Roi  agira  seul,  sans  nouvelle  explication,  et  accom- 
plira ,  par  ses  propres  forces ,  ce  que  l'empereur  n'a  pu 
exécuter,  après  l'avofr  formellement  promis. 

Vous  ferez  immédiatement  parvenir  à  l'empereur  co- 
pie de  cette  dépêche. 
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10. 

Rapport  de  la  Mission  française  en 

Chine    sur   le    commerce    dans    cet 

Empire. 

Henseignemens  généraux  —  Marchandises  faisant 
Pobjet  habituel  dès  échanges^ 

Par  sa  proximité  du  port  de-  Canton ,  Fontrepdt  de 
Hong-Kong  paraît  appelé  à  devenir  le  principal  inter- 
médiaire du  commerce  britannique  avec  le  Céleste  Em- 
pire. L'accroissement  merveilleux  qu'il  a  pria  depuis 
l'occupation  rappelle  celui  qui  avait1  signalé  lès  début»  de 
Sydney  et  des  établtssemens  de  la  Nouvelle-Hollande. 
Un  obstacle ,  toutefois,  peut  cfopposer  a  ses  progrès  ul- 
térieurs, c'est  l'insalubrité  du  climat  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  Juillet  et  août;  aussi  serait-dl  question  de 
transporter  au  sud  de  Ifle,  qu'on  dit  être  plu*  sa$ubre, 
le  siège  des  affaires  et  le  centre  du  gouvernement. 

Le  voisinage  de  Hong-Kong  menace  d'être  fort  pré- 
judiciable a  la  colonie  portugaise  de  Macao,  surtout  si 
le  gouvernement  de  Lisbonne  s'obstine  a  maintenir,  dans 
sa  possession  de  l'Indo-Chine,  les  surtaxée  et  -droits  dif- 
férentiels dont  le  commerce  est  affranchi  a  Hong-Kong: 
tout  le  commerce  anglais,  le  seul  qui- donnât  «[iielqbe 
vie  a  la  ville  portugaise,  vient  d'émigrer* en  masse,  et 
les  Parais  commencent  a  le  suivre.  .  Le  contraire  serait 
arrivé  si  Macao  avait  été  déclaré  port  franc.  On  aurait 
▼a  s'établir  alors  une  concurrence,  une  rivalité  favorable 
aux  affaires,  surtout  au  commerce  de  l'opium,' dont  lés 
apports  auraient  continué  de  s'effectuer  a  Macao. 

La  consommation  principale  de  la  Chine,  en  articles 
fabriqués,  est  celle  des  étoffes;  il  s'en  fait  un  grand  dé- 
bit, mais  il  ne  dut  pas  perdre  de  vue  que  les  Chinois 
aiment  excessivement  le  bon  marché.  La  main-d'oeu- 
vre, en  Chine  étant  peu  coûteuse,  ce  qui  s'y  fabrique 
pour  les  usages  de  la  vie  est  généralement  a  bas  prix. 
Nos  efforts  doivent  tendre  à  y  porter  non  précisément 
de  ces  articles  d'industrie  qui  ne  font  ni  des  valeurs 
considérables  d'échanges,  ni  des  cargaisons,*  mais  bien 
les  draps ,  les  serges,  les  étoffes  de  fil,  celles  de  coton, 
les  toiles  peintes  ;  pourvu,  toutefois  (ce  qui  est  assez  déf- 
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IMS  Ecile)  que  ces  articles  ne  soient  pas  au-dessus  des  prix 
anglais,  russes  ou  américains. 

1.     Marchandises  d  importation. 

Etoffes  de  coton*  —  Long-cloth,  white-shirting  ou 
calicots. 

11  nous  serait  difficile  d'entrer,  pour  ces  articles,  «a 
concurrence  avec  les  manufactures  anglaises,  qui,  depuis 
long  temps,  sont  en  possession  d'approvisionner  les  mar- 
chés de  Chine.  Elles  viennent  cependant  de  rencontrer 
de  {redoutables  rivales  dans  celles  d'Amérique,  qui  déjà 
ont  obtenu  l'avantage  pour  les  calicots  écrus.  De  jan- 
vier à  mai  1844 ,  il  y  a  eu  augmentation  de  7  à  800 
mille  pièces  sur  l'importation  de  l'époque  correspon- 
dante de  1843,  et  la  .consommation  n'en  e  pas  aoeios  ab- 
sorbé cette  énorme  différence.  On  croit  généralement 
que  l'importation  des  lotag-clotbs  s'élèvera,  eu  1844,  i 
2  millions  2  ou  300,000  piastres. 
.  Les  calicots  blancs  doivent  mesurer  quarante  jaxds  *} 
eoT  trente-six  pouces  Anglais  **);  la  pièce  se  paie  au- 
jourd'hui 3  piastres  *0  à  3  piastres  50,  les  droits  étsat 
à  la  ebargs  de  l'acheteur. 

:  Lee  échantillons  Joints  h  dette  dépêche  ***)  sont  cm 
des  différées  .classe*  d'étoffes  dont  il  va  être  fait  .mcattoa. 

Le  a.  1  est  celui  des  calicots  bleues* 

Echantillon  n.  2  et  &  Grajr-ahirtipgs,  Gray-ioog- 
ctoth,  Calicots  écrus. 

Ce  genre  d'étoffes  doit  mesurer  en  pièces  auaraate 
yards  sur  quarante  pouces  anglais,  et  doit  4tre  de  même 
qualité  que  le  calicot  blanc;  les  Chinois  tiennent  beau- 
Coup  A  cette  dernière  «ooditioa:  les  prix  actuels  à  Can- 
ton, sont,  de  2  piastres  80  a  2  piastres  90  la  pièce;  les 
seules  importât ioas  américaines,  du  J.  janvier  1843  sa 
31  décembre  de  la  même  année,  ont  été 'calculées  ainsi: 

JS™^     .  613,164 

Tisses  divers      .    ,  182,980 

Echantillon  n.  4.  Jeans. 
Idem  n.  5.  Drilling. 

Idem  n.  6.  Domestics. 

S)  La  yard  =  p  met,  914. 
•*}  Le  pouce  ;=  o  met  02554. 
•••)  Ils  sont    déposes  dans  \m  barattai  -du  aiîaîslère  du  com- 
mercé, qui  ta  dansera  communication  à  MM.  les  comanerçaiu  ei 
mannfasttinsrsi  i^r  leur  demande. 
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La  consommation  de  «es  tissas  à  pris  «n  «ctroiséé»  1846 
méat  des  plue  i  considérables.  Les  Anglais  ont  reconnu 
qu'ils  ne  pouvaient  plus,  pour  ces  articles,  tntftep  éjf*c 
les  fabrieans  des  Etats-Unis,  et  l'importation  en  paraît 
désonnais  acquise  aux  factoreries  américaines.  Lèé  jeane 
se  paient  3  piastres  60;  les  drillings,  2  piastres  60eh.  ; 
les  domestics,  3  piastres  la  jpièce  par  fortes'  parties.  ^  A 
ce  prix,  les  fabrieans  ne  font  pae  de  bénéfices /è  l'en» 
trée,  mais  ils  gagnent  environ  "20  p.  0/0  sot  le  change 
ou  peuvent  courir  les  chances  de  relouas  avantageux  en 
marchandises.  S'ils  sont  armateur*  des  navires  qui  poin- 
tent ces  articles,  ils  ajoutent  au  bénéfice  dea  rotoura  eeu 
lui  d'un  assea  bon  fret,  et  ces  affaires  deviennent  im- 
portantes lorsqu'elles  sont  fréquemment  répétées*:  les  itia- 
sus  désigné*  plus  haut  arrivât 'toujours  en  éoru.  ' 

Batiste  et  mousselines*  t-~  Les  essais  d'expéditions 
tentés  par  les  Anglais 'n'ont  pas  rânsst,  la  consommation 
de  ce*  articles  étant  presque  nulle. 

Indiennes  et  toiles  peintes».—*  Nous  obtiendront 
peut-être  quelque  débouché  poàir  ose  articles,  a'il  nous 
était  possible  de  réduire  nos  prix;  car  les  Chine»  sont 
portés  a,  préférer  nos  produit*  i  ceux  de  Suisse  et  <d'An*- 
gleterre.  Jusqu'à  présent,  cependant,  lea  suisses  ont  été 
en  possession  du  marché:  leurs  andrinoplee  rouges,  de 
28  yards  sur  29  pouces,  se  placent  à.  450  piastres,,  prix 
trop  réduit  peut-être  pour  nos  fabriques  de  JMulhooe*. 

Les  indiennes  valent  en  moyenne  3  piastres  à  3  60 
la  pièce  de  24  à  30  yards;  let  deslins  doivent  dite  choi- 
sis suivant  le  goût  du  paye.  La  consommation  peut  éare 
évaluée  à  170,000  pièces,  y  compris  celles  qui  sont  pee- 
séee  en  contrebande.  On  croit  que  la  nouvelle. réduc- 
tion du  -■  droit  donnera  plus  de  régularité  a  Feutrée  des 
marchandises. 

Les  fabriques  de  Glasgow  sont  en  possession  de  four- 
nir les  mouchoirs  imprimée-,  dont  la  consommation  va 
en  augmentant.  Us  eont  payée  2  piastres  la  douaaine, 
mesurant  de  28  a  36  pouces;  on  croit  qu'il  S'en  con- 
somme 50,000  douzaines,  quantité  qui,  par  suite  de 
l'ouverture  des  cinq  ports,  a'dccroftm  vraisemblablement. 

Cotons  filée.  —  L'importation  de  ces  articles  a  été 
jusqu'ici  entièrement  anglaise.  « 

La  grande  demande  des  cotons  filés  porte  tantdl  sur 
lea  hauts  numéros  tentât  sur.  les  numéros  inférieurs;  mais 
la  vente  de  ces  derniers  est,   ep  général,  plus  considéra- 
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1845  Me*  Les  envois  doivent  se  composer  ainsi:  g/3  des  ».  16 
a  24;  1/3  <*esn>26  à  40$  en  paquets  de  10 livres*),  et  es 
balles1  de  40  paquets» 

lie  marché  de  Canton  a  été  en  dernier  lieu  tellement 
inondé  de  cotons  «filés,  qu'aujourd'hui,  malgré  l'accrois- 
sement de  la  consommation,  les  ventes  sont  difficiles  an 
bas  prix  de  22  piastres  à  23  1/2  par  picul,  les  drain 
étant  a  la  charge  des  acheteurs. 

L'importation,  du  1.  janvier  au  31  décembre  1843, 
avait  été  de  6  millions  400,000  livres  anglaises  (3  nu- 
lions  de  kilogr.),  quantité  qui,  n'ayant  pas  été  jugée  suf- 
fisante, a  provoqué  les  envois  considérables  de  1844. 

Draps  et  étoffes  de  laine.  —  Cette  spécialité  d'ar- 
ticles nous  offrirait  de  meilleurs  chances  de  déboucha 
que  les  cotons,  mais  il  faudrait  de  toute  nécessité  qat 
nos  fabricans  prissent  la  peine  de  se  conformer  aux  goéti 
et  habitudes  des  populations.  La  consommation  des  draps 
trouve  d'ailleurs  ses  limites  naturelles  en  Chine  dans  h 
préférence  que  les  classes  les  plus  nombreuses 
aux  étoffes  de  coton.  Les  Chinois,*  qui  en  font  on 
général  en  été,  les  doublent  et  les  piquent  en  biver;  h 
consommation  des  draps,  en  un  mot,  n'augmente  pu 
dans  les  provinces  du  sud,  et  celles  du  nord  sont  pres- 
que exclusivement  approvisionnées  par  les  Russes.  Ûs» 
portation  des  draps  russes  est  douce  fois  plus  concise- 
rable  à  8hang-haï  et  à  Ning-po  que  celle  des  dnfs 
anglais.  <■ 

Echantillons  n.  1  à  8,-  Spanish-stripes,  draps  com- 
mun». —  Les  Chinois  consomment  de  grandes  quantités  o> 
ces  étoffes,  mais  pas  autant  qu'on  Pavait  prétendu: 'on  est 
revenu  de  l'opinion  qu'on  s'était  formée  sur  un  pré- 
tendu débouché  excessivement  considérable  dans  les  parti 
du  nord.  Les  envois  successifs  faits  par  diverses  mai- 
sons de  Hong-Kong  a  8hang-haï  et  à  Ning-po,  sont  es 
partie  restés  invendus  dans  les  magasins  des  commis- 
sionnaires; le  résultat  de. ces  opérations  sera  loin  d'être 
favorable.  De  fortes  parties  de  ces  draps,  de  fabriques 
saxonne  et  belge,  emballées  comme  draps  anglais,  se  li- 
vrent à  des  prix  très-réduits;  les  Chinois  les  acceptée! 
sans  trop  y  regarder,  comme  produits  britanniques. 

Les  assortimens  de  Spanish-stripes,  pareils  aux  échan- 
tillons n.  1  a  8,  doivent  se  composer  invariablement  de 
102  pièces  ou  17  balles;  la  largeur,  qu'il  est  également 
*)  La  livre  anglaise  =  o  ail.  458. 
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indispensable  d'observer,  doit  être  de  63  poupes  anglais  1845 
(1   mit.   572)  entre   les   foires*      Voici   le  nombre  de 
pièces  affecté*  à  chaque  couleur  (le  prix  obtenu  aujourd'- 
hui est  de  1  piastre  20  a  1  piastre  40  la  yard): 

Echantillon  o.  1.  Bleu  clair.  *  4  pièces  de  18  a  19  yardà. 

—  2.  Pourpre  Tiolet  20  — 

—  8.  Ecarlate.  15  — 

—  4.  Vert.  2  — 

—  5.  Brun.  3  — 

—  6.  Bleu  foncé,  20  — 

—  f .  Jaune.  2  — 

—  8.  Noir.  18  — 

—  /Bleu  de  ciel  vif.  10  — 

—  Gris  argenté  plus  fin.       6  — 

—  Blanc.  2  — 

102  pièces  ou  17  balles  de 
6  pièces. 

On  peut  considérer  la  consommation  des  Spanish- 
etripes  comme  s'élèvent  à  45,000  pièces  non  compris 
lee  importations  de  Russie. 

Echantillon  M,  draps  médium.  —  Ils  pourraient  aussi 
se  placer  par  parties,  à  2  piastres  la  yard,  la  pièce 
portant  de  22  a  24  yards.  Les  couleurs  doivent  être 
ainsi  distribuées: 

Bleu  foncé.  45  pièces. 

—  .azuré.  12     — 

—  clair.  6  — 
Bran.  6  — 
Noir.  15  — 
Pourpre.  *  12  — 
Gris.  6  — 

102  pièces  ou  17  balles. 

Echantillons  n.9  et  15.  —  Camlest,  camelots,  bom- 
hazets. 

Ces  étoffes,  d'une  consommation  jusqu'ici  peu  consi- 
dérable! paraissent  devoir,  par  la  suite,  prendre  un  rang 
plue  important  sur  le  marché  chinois  parmi  les  articles 
de  première  nécessité. 

Les  camelots  hollandais  ont  sur  ceux  d'Angleterre 
une  supériorité  incontestable,  que  signale  de  prime 
abord  sa  différence  des  prix,  laquelle  est  de  8  à  9  pias- 
tres par  pièce.  . 

L'importation   des  produits   hollandais  est  toutefois 
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1846  moindre  que  celle  des  produits  angle!»:  le  preaûère  nt 
dépasse  pas  1,500  If  2,000  pièces,  tandis  que  le  seconde 
s'élève  de  3)000  à  .3j50G?  on  croit,  au  reste,  que  en 
deux  chiffres  sont  aiir-desèaus  de  la  réalité',  lee  caaaelot» 
étant,  de  toutes  les  étoffes  de  laine,  celles  sur  lesquelles 
s'exerce  le  plus  activement  la  contrebande  chinoise. 

On  divise  ce  genre  d'étoffe  en  trois  espèces  ou  qua- 
lités, qui  forment  toujours  un  assortiment  et  qui  se  dé- 
signent par  les  lettres  D,  8  et  SS:  les  emballages  doi- 
vent être  faits  en  étoffe  noire  lustrée,  recouverte  (Tus 
écusson  aux  armes  d'Angleterre.  On  insiste  sur  ces  d^ 
tails,  attendu  que  d'eux  seuls  dépend  le  succès  des  Tes- 
tes chez  les  Chinois ,  comme  chez  tous  les  peuples  de 
l'Asie  orientale. 

Un  assortiment  de  100  pièces  devra  être  composé, 
pour  les  couleurs  comme  pour  le  nombre,  dans  les  pro- 
portions suivantes: 

Rouge. 
Bleu  clair. 
—    fonce 
Noir. 
Pourpre. 
Brun. 
Gris. 
Jaune* 
Verl.  „     —  t  I     —  „    — 

20  80  100 

Chaque  pièce  doit  avoir  55  yards  de  long  sur  31  ponces  aagbii 
de  large. 

Echantillons  n.  16.  à  24.  —  Long-ells  (serges). 

Cette  étoffe,  en  Chine,  est  celle  de  prédilection:  la 
consommation  eu  est  considérable  et  augmente  chaque 
jour;  la  dernière  importation  (1843)  a  été  de  100  watlk 
pièces,  qui  toutes  se  sont  vendues  assez  couramment  de 
7  à  8  piastres  la  pièce  de  24  yards  sur  30  pouces. 

Une  balle  doit  toujours  contenir  20  pièces;  lee  rou- 
ges se  vendent  8  à  8  1/2  piastres!  et  les  vertes  valeal 
aujourd'hui  10  piastres;  osais  ceci  est  une  fantaisie 
011  un  besoin  du  moment,  qtd  ne  peut  faire  changer  sa 
rien  le  gentfe  d'assortiment,  dont  votei  la  détail  peur 
1,000  pièces: 


D. 

S. 

SS. 

1  pièces. 

8  pièces 

le  pièce*.' 

1     — 
7     — 

a   — 

7     — 

1     — 

4     — 

20.    —     . 
10    — 

soi   - 

4    — 
1     — 

4     —     J 
tû    - 

20     —     \ 
SO     -     / 

4     — 

M                        ! 

Prix  des  pièces 

d'un  semau» 

)    ble       aooit- 

roeot,    26  » 

2T  piastres. 

1»    ~~* 

2     — 

a   —    i 
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20  pâàdea  gris» 
200    —      pensée. 
340     —       rouge. 
200     —       bîeu  foncé. 

Echantillon 
id. 
id. 
îd. 

n.  lit 
17. 

18. 
19. 

20     —        —    clair. 

id. 

20. 

20    — *      tfârlttétHe. 

id. 

21. 

20    —      vert» 

id, 

22* 

20     —      jaune. 
160     —       rioir. 

id. 
id. 

23. 
24. 

1,000  pièces. 

No*  fabriéans  de  cbuverttfres  de  latin*  pourraient 
trouver  un  débouché  assez  considérable  à  leur*  prodoits, 
*'il  leur  était  possible  de  fournir  des  couvertures  de  213 
:entimetres  sur  164,  et  de  211  sur  213,  au  prix  de  4  à 
lO  piastres  la  paire,  rendue  à  Canton. 

Les  échantillons  n.  25  et  26  se  rapportent  à  des 
étoffes  russes,  en  fil;  les  pièces  sont  de  35  yards  et  me- 
surant 22  pouces  de  large;  il  y  aurait  à  espérer  pour 
ious  quelmfe  placement  de  cet  article,  si  nous  postions 
'exécuter  a  bas  prix  ;  la  largeur  devrait  être  de  30  pou- 
res.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  a  faire  pour  obtenir  en 
^hine  on  grand  débouché  de  draps,  ce  serait  d'imiter 
es  tissus  étrangers,  qui  ont  un  débit  constant  et  eonsi- 
I érable,  et  de  livrer  nos  imitations  au-dessous  des  prix 
:tablis  :  nous  ne  devons  pas  songer  a  y  porter  des  draps 
l'un  prix  qui  atteigne  14  francs,  «juekjue  beaux  qu'ils 
>araissent,  car  les  prix  établis  par  les  ventes,  et  qui 
ont  au-dessous  de  ce  chiffre,  vont  fidre  règle  pour  l'a- 
venir, et  le  Chinois,  grand  amateur,  nous  Pavons  déjà 
lit,  du  bon  marché,  ne  reviendra  certainement  pas  sur 
e  qui  aura  été  favorable  à  ses  intérêts. 

Les  métaux  jouent  un  râle  assez  important  dans  le 
ommerce  de  la  Chine,  et  ici  encore  c'est  tout  au  profit 
lu  commerce  anglais  et  américain.  Le  premier,  cepen- 
lant,  a  été  supplanté  totalement  par  le  second  poqr  la 
ente  du  plomb. 

Les  riches  mines  du  Mississipi  et  du  Missouri  jettent 
ur  le  marché  de  Canton  57  a  58  mille  piculs  de  ce 
létal,  qui  se  vend  presque  toujours  4  piastres  par  pi- 
ul.  Malgré  les  frais  qu'il  doit  supporter  pour  descen- 
re  les  fleuves  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans,  et  Tenir,  de 
k  à  New- York,  à  Philadelphie,  cet  article,  objet  d'un 
on  fret,  donné  en  Chine  d'assez  importans  bénéfices. 
L  s'en  fait  une  grande  consommation  pour  le  doublage 
es  causses  à  thé  et  à  camphre. 
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1845  Le  fer   arrive  en  barres  plates,  eo  feuillards  oo 

en  barres  rondes;  l'importation  annuelle  est  de  2flQ0 
piculs  pour  la  première  sorte,  et  de  25,000  pour  la 
*     deux  autres. 

On  croit  assez  généralement  que  la  consommation 
des  fers  étrangers  s'arrêterait,  si  les  Chinois  se  mettaient 
résolument  à  exploiter  leurs  mines,  qui  paraisaent  abon- 
dantes, et  auxquelles  ils  ne  pensent  que  lorsque  le  fer 
est  d'un  prix  trop  élevé  en  Angleterre. 

Il  s'importait  autrefois  en  Chine  du  vif-argent,  qui 
y  trouvait  emploi ,  tant  pour  l'exploitation  des  mises 
que  pour  la  fabrication  du  vermillon;  mais  dépuis  ft- 
lévation  du  prix  de  cet  article  en  Europe ,  l'importa- 
tion, qui  était  de  3,000  piculs,  a  totalement  cessé;  os 
assure  qu'aujourd'hui  la  Chine  extrait  ce  métal  de  «m 
propre  sol. 

11  importe  que  les  marchandises  n'arrivent  jamais  sur 
les  marcMs  chinois  dans  les  derniers  jours  de  janvier: 
l'année  finit,  en  Chine,  le  17  février;  à  cette  époque, 
les  affaires  cessent  complètement  ;  le  besoin  d'argent  se 
fait  sentir,  de  toutes  parts  pour  les  liquidations  du  né* 
goce.,  et  personne  ne  songe  à  faire  d'achats  avant  k» 
premiers  jours  de  mars  ;  ces  circonstances  méritent  at- 
tention, si  l'on  veut  éviter  les  droits  4e  magasinage,  <pn 
sont  exhorbitans.  On  a  vu  150  caisses  de  camphre  ache- 
tées au  nord  à  18  piastres  la  caisse,  pour  être  vendue* 
25,  à  Canton,  et  coûtant  par  conséquent  2,700  piastre* 
payer,  pour  quatre  mois  de  magasinage,  à  raison  de  4 
piastres  par  caisse,  la  somme  de  2,400  piastres;  es  y 
ajoutant  les  commissions  et  les  autres  frais,  le  prix  d'a- 
chat se  trouvait  ainsi  doublé. 

2.     Marchandises  à?  exportation. 

Les  articles  de  retour  que  la  navigation  peut  troo- 
ver  en  Cbine  sont  jusqu'à  présent,  on  l'a  déjà  dit,  a 
petit  nombre.  Ce  sont  principalement  le  thé,  la  rhu- 
barbe, la  cannelle  ou  cassia,  l'anis  étoile,  l'alun,  le  cham- 
phre,  les  china-roots,  les  drogueries,  les  soies  grèges  «t 
les  meubles.  Ce  sont  là,  du  moins,  ceux  qui  paraissent 
pouvoir  plus  spécialement  intéresser  notre  commerce. 

Observations    générales    sur    la  situation   du 

commerce* 
8i  l'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  des  importation! 
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de  l'Angleterre  et  des  Etale-Unis  en  Chine,  on  y  trouve,  f  945 
outre  l'opium  qui  compote  Une  grande  partie  des  cham 
gemens,  des  quantités  énormes  de/ coton  en  laine,  de 
cotonnades  et  dé  fils,  de  draps.tygei»  <ou  eamelots,  .de 
toiles  à  voiles,  de-  cordages  d'Europe,  de  plomba  de  cuii 
vre  en  feuilles,  de  cochenille,  etc.  On  y  toit  enfin  lu 
base  .d'un  commerce  important,  sérieux,  répondant  aux 
habitudes  de  consommation  d'un  grand  peuple.  Ce 
sont,  en  effet,  des  articles  généraux,  et  usuels  qu'il 
convient  d'importer  .en  Chine;  les  produits  de  luxe  e* 
d'un  prix  élevé .  courraient  éhance  de  ne  point  réussi 
sir.  Des  échantillons  'de  draps  français  fins  et  légers, 
importés  sur  le  .marché  de  Canton,  nîont  pas.  eu  de  suc~> 
ces.  Comparées  aux  étoffes  anglaises,  les  notons  étaient 
beaucoup  plus  belles;  mais  .elles  se  tenaient  à  un  prix 
beaucoup   plus   haut,  et: l'on  n'a  pu  en  trouver  le  pleyt 


Le  chargement  de  rétour  du  bâtiment  doit  se  cote* 
poser1  de  thé,  de  cannelle  et  d'objets  de  Chine/ comme 
châles  de  crêpe,  ouvrages  en  laque,  etc.        •    ■       •'•     ' 

On  ne  saurait  d'ailleurs  apporter  trop  de  prudence 
dans  les  opérations  avec  la  Chine:  le  marché  est  en- 
combré, et  malgré  les  avantages  que  créent  pour  l'An- 
gleterre la  nature  de  Ses  importations  et  l'importance  de 
ses  affaires  avec  la  Chine,  il  n'est  nullement  certain  que 
le  commerce  britannique  parvienne  à  écouler  en  Chine 
[eê  immenses  chargement  de  produits  qui  vont'  arriver 
avec  la  mousson  du  sud-ouest.  La  question  sera  ensuite 
3  e  savoir  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  avec  le 
maintien  des  droits  existant  en  Angleterre  sur  le  thé; 
>n  y  pourra  vendre  les  quantités  énormes  dé.  cet  article, 
ju'il  faudra  prendre  en  retour  des  tissus  de  coton  et 
le  laine,  dont  le  commerce  anglais  s'apprête  &  inonder 
a  Chine.  .     .  '  '    - 

Suivant  le  Friend  oj  China ,  journal  de  Hong- 
kong, le  fret  était  ainsi  côté?  au  25  juin  1844,  sur 
:ette  place: 

Pour  Londres*  ou'  Lîverpool,  3  1.  st.  (75  ti.)  pat  tonne 
le  50  pieds  cubes  *); 

Pour  les  autres  ports  d'Europe,  10  schillings  déplus 
par  tonne,  soit,  en  tout,  87  fr.  50,  c. 

Nous  croyons  devoir    terminer   ce  Rapport'  par  des 

+)  50  pied*  cûbtft  itaglais  s±*  1   met.  fcutt.  415.    •  •   •• 
Recueil  $ên.    Tome  IX»  Oo 
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1845  détails  <  arssea  cutfeox,  qne  noua  extrayons  de  di* 
lettrés  datées  de*  Canton,  4tt'  nwunft 

„I1  n'y  a  peut-être  pas  de  nation  qui  ait  l'esprit  mer- 
cantile comne  le  peuple  chinois;  aussi  les  mardis  eeet- 
ils  très-mpprochés  las  nne  de*'  «antres  et  les  {ouïe  de 
foire  très-fréqtfCQS*  Dans  les  Tilles  ordinaires,  l'on  trouve 
tontes  les  espèce»  dVmimaux  que  produit  le»  paya,  test 
les  genres  de  comestibles,  tous  les  instramee»  é^agrisei- 
ture,  tontes  les  sortes  de  toiles,  etc.  lies  acheteue*  paient 
ertiftairemenf  par  terme}  si  le  vendeur  ne  connaît  pat 
l'acheteur,  celui-ci  est  obligé'  de  chercher  un  hoaetas  de 
la  connaissance  des  deux  contractant  qui  loi  seriiia  de 
caution.  ;  Les  .Chinois  ne  font  pas  de  vente  ou  d'achat 
sans  médiateur)  sans  lui,  ils  ne  pourraient  jamais  aar- 
eorde*.  '  Cet  entremetteur  vit  aux  dépens  des  achsSui, 
et  souvent  a  celui  des  deux  contractants. 

Quand  il  s'agit  de  l'achat  d'un  immeuble,  cas  aW» 
auteurs  jaHKit  en  certain  nombre,  fnaia  jamais  Jmnns  de 
deu&?  ils  servent  de  témoins,  et  si,  après  la  transaction, 
il  survient  un  ^procès ,  ils  doivent  comparaître  devant  h 
mandarin.  Pour  les  médiateurs  dan?  les  achats  d'ia- 
meubles,  on  convient  avant  tout'  du  salaire  qu'on  knr 
donnera;  chaque  espèce  de  marchandises  a  son  média- 
teur particulier*  Les  affaires ,  pour  peu  qu'elles  ai«st 
d'importance,  se  traitent  pendant  la  nuit;  le  jour,  les 
Chinois  se  sépareraient  de  suite'  s'ils  ne  s'accordaient  pat 
au  premier  abord,  au  lieu  que  pendant  la  nuit,  ils  ost 
le  temps ,  en  .buvant  le  thé  et  fumant  la  pipe,  de  s'ac- 
commoder et  de  conclure  les  marchés.  Il  convient  d'a- 
jouter que' les  fraudes  sont  très-communes,  et  qu'A  but 
être  toujours  sur  nés  gardés  si  l'on  ne  veut  être  trompe' 
dans  tous  lés  genres  de  commerce* 

Les  Chinois  se  distinguent'  particulièrement  comme 
ouvriers,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'imiter.  Cette  habileté 
paraît  encore  plus    étonnante,   en  égard  aux  outils  iav 

farfaits  dont  ils  .  se  servent»  Ils  se  distinguent  surtout 
tailler  et  a  '  ciseler  '  l'ivoire,  les  coquilles  de  tortue,  !i 
nacre,  les  cornes  et  Je  bois;  tout  ce  qu'on  leur  demande 
est  imité  par  eux  d'une  manière  surprenante.  Ce  sont 
cinq  maisons  anglaises  tout  au  plus,  qui  monopolisent 
le  commercé  en  grand.  Elles  abandonnent  les  petites  af- 
faires  aux  petits  hégocians  *  en  leur  bonifiant  une  com- 
mission de  3  p.  o/o,  tandis  qu'elles  comptent  5  p.  <yb  à 
ceux  qui  expédient  les  articles.    Elles  dirigent  la  presse 
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»t  fixent  le  prix  courant.  La  Chine  compte  environ  360  1845 
iiillions  d'âmes  (le  double  de  la  population  européenne). 
>i  ces  360  millions  d'individus  vivaient  comme  les  Eu- 
ropéens» alors  la  Chine  aurait ,  pour  satisfaire  ses  be- 
soins, un  commerce  extérieur  auquel  toutes  les  nations 
:ivilisées  prendraient  part.  Mais  si  nous  considérons  les 
:hoses  telles  qu'elles  sont  réellement,  nous  voyons  que 
;et  immense  empire  ne  tire  que  peu  de  l'étranger  en 
>roportion  de  sa  population.  Tout  se  borne  à  quelques 
articles  principaux,  et  malgré  l'extension  du  commerce, 
m  ne  compte  pas  encore  un  article  d'importation  d'une 
certaine  valeur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  'deux  faits:  t.  le  peuple 
hinois  est  en  général  pauvre  et  réduit  à  la  vie  la  plue 
impie;  2.  les  Chinois  ont  non**eulément  un  talent  par* 
iculier  df  mitation,  riais  ils  travaillent  presque  'pour  rien; 
l«es  9/tÔ  des  habitant  de  l'empire  sent  peu  favorisés  par 
a  fortune  et  ne  connaissent  ni  le  superflu  ni  le  luxe. 
Leur  nourriture  consiste  en  riz  et  en  poissons,  et  deè 
cotonnades,  pour  la  plupart  de  couleur  bleue,  forment 
'habillement  des  hommes  et  des  femmes.  .11  n'y  a  que  , „ 
lea  riches  qui  portent  de  la  soie  et  de  la  laine,  mais  seu- 
ement  jusqu'à  mi-corps.  Les  ouvrages  en  or  et  en  ar- 
gent, en  nacre  et  en  bois  sont  adfhirables;  mais  tout  se 
ait  comme  métier ,  sans  en  excepter  là  peinture ,  et  se 
>aie  fort  peu.  L'ouvrier  le  plès  habile  ne  gagne  que 
[uarante  dollars  par  mois,  un  ouvrier  ordinaire  à  peine  -f 
a  moitié,  et  un  cooli  (portefaix)  ne  touéhe  qu'un  et 
lemi  à  deux  dollars  par  mois.  Les  Chinois  sont  en 
mtre  très-industrieux  et  très-persévérana ,  et  il  serait' 
possible  qu'au  lieu  d'importer  nos  articles,  on  ne  les  vît 
ûentôt  en  exporter  des  imitations.  On  exporte  déjà  la 
errerie  chinoise,  et  on  voit  des  lampes  en  verre  à  5 
ollars,  que  l'on  ne  pourrait  pas  fournir  a  ce  prix  en  - 
lurope.  Les  aiguilles  chinoises  êe  vendent  à  très-bon 
larché,  2,200  pour  un  dollar;  on  en  exporte  beaucoup. 
Tous  les  articles  importés  doivent  être  emballés  à  la 
lanière  anglaise  ;  l'acheteur  chinois  ne  regarde  que  l'em- 
pilage, il  n'ouvre  jamais  les  ballots  ;  à  Canton  même,  il 
es  expédie  immédiatement  dans  l'intérieur.  Les  Chi- 
nois commencent  à  porter  des  chaussons." 
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Haye.  273 

30.  Juillet.    Acte   du    Congrès    des  Etats  -  unis  d'Améri- 

que, approuvé  par  le  président  pour  étaWir  un  non» 
V         veau  tarif  des  douanes.  29i 

6.  Août..  Acte    du  Congre?   des  Etats-unis   d'Amérique, 
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approuvé  par  le  président,  4pà  crée  un  système  d'en-    Pag. 
trepôt  dans  le*  ports  américains.  <        306 

22.  Août.    Acte    d'occupation  du   NdtnjeauwMeatiqne  par 

lea  Etats^miis  d'Amérique,  daté  de  8arita-Féw  '  320 

9.  Sept.  Décret  du  gouvernement-général  des  Indes  Néer- 
landaises, pour  dontoer  à  la  ville  de  Moeasear  les 
privilège»  d'uni  port  franc  470 

^P  Sept.  Traité  de  commerce  et  de  navigation'  entre  lea 
Pays-Ba*  çt  la  I^issie.  Conclu  et  signé  à  8t.  Pe- 
tersbourg. ,  446 

\\.  Sept.  Convention*  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  les  dix-sept  cantons  de  la  confé* 
deration  helvétique.  Conclue  et  signée  à  Zurich  et 
a  Berne.  322 

15.  Sept.  Convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  25  Juin  1845,  conclue  et  signée  à  Paris 
entre  la  France  et  le -gouvernement  dn  canton  Suisse 
de  Bftl*-ville.  326 

l6«Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

France  et  la  Russie.    Conclu  à  Paris.  335 

17. Sept.  Résolution,  de  la  Diète  germanique  à  Franc- 
fort s/M  concernant  les  relations  du  Duché  deHol» 
stein  au  Royaume  de  Danemarck.  330 

1  S.  Sept.  Proclamation  du  Roi  Chrétien  de  Danemarck, 
donnée  an  Château  de  Pltin,  relative  à  la  qntstmi 
des  Duchés.  334 

....8ept.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand -du- 
chés d'Oldenbourg  «t  de  Mecklenbourg-Sehwerin, 
relative  à  la  navigation.    Conclue  à  Vienne.  347 

3.  Oct.  Convention  'd'extradition  des  malfaiteurs- entre  k 
Belgiuue  et  le  Duché  de  Brunswick,  conclue  et  si- 
gnée a  Brunswick.  349 

10.  Oct.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
royaumes  de  8uede  et  de  Noîrwegue  d'une  part  et 
leGrandnluché  de  Mecklenbourg*^chvrerin  de  1W* 
tre  part.    Fait  à  Hambourg.  .'         471 

12.  Oct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  en^ 
tre  la  Belgique  et  le  Duché  cFAnhalt-Bernbourçj. 
Conclue  et  signée  &  Ballensted.  351 

15.  Oct.  Convention  de  poste  enire  la  France  et  le  gou- 
vernement du  Canton  de  Saint  Oall  en  Suisse. 
Conclue  et  signée  à  Paris.  354 

18. Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  concer- 
nant le  régiin*  dés  douanes  à  Tflo  dé  Bourbon.         356 
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20.  Oc  t.    Ordonnance  royale  denrée  en  France,   qui  no*    Pag. 
torise  les  bâtimens  Tenant  du  Levant  à  anbir  leur 
quarantaine  au  part  de  Cette,    lorsqu'ils  n'auront 
point  dans  leur  chargement  de  marchandise*  sue* 
oeptibleé.  325 

24.0ot*  Convertira  d'extradition  des  malfaiteurs»  ton* 
clue  et  signée  &  Berlin  entre  la  Belgique  et  le  Du- 
ché cVAnhalHDessau.  362 

£$.  Octobre*  Article  supplémentaire  à  .la  convention  cou* 
clue  1822  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de 
Waldeck,  relativement  aux  délits  forestiers.  Con- 
clu et  signé  à  Berlin  et  à  Arolsen.  363 

28.0ct«  Circulaire  des  douanes  en  France,  relative  aux 
navires  venant  du  8énégal  et  des  comptoirs  fran- 
çais sur  la  cote  occidentale  d'Afrique.  361 

£§.Oct*  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  et  le  Duché  de  Saxe—Altenbourg.  Con- 
clue et  signée  à  Altenbourg  et  &  Berlin*  366 

31.0ct.  Convention  entre  le  Duché  de  Lucques  et  le 
royaume  de  Belgique,  conclue  et  signée  a  Lucques, 
pour  frégler  la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  peur 
les  sujets  respectifs*!  373 

•— Oct.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  en  France, 
aux  préfets  nlaritimes,  portant  nouvelles  recomman- 
dations &  prévenir  le  débarquement  deè  équipagea 
des  navires  dû  comaderce  sur  les  côtes  du  Maroc       366 

^octobre^  Convention   d'extradition  des  malfriteurs  entre 

g.  Norwib.  le  royauiné  de  Belgique  et  le  Graad-duché  de 
&ra~Weimar-Eisenaeh.  Signée  à  Berlin  et  à 
Wetmerw  370 

6.  Nov.  Convention  entre  l'Autriche,  .la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, les  trois  Puissances  protectrices  de  la  république 
de  Cracovie,  pour  l'incorporation  de  cette  républi- 
que à  la  Monarchie  autrichienne.  Conclue  et  signée 
ii  Vienne.  374 

8.  Nov.    Convention  d'extradition   des  malfaiteurs  entre 

la  Belgique  et  le  Duché  d'Anhalt-Ceethen,  conclue 

et  signée  à  Berlin.  380 

9.  Nov.    Lettre  encyclique  du   Pape  Pie   IX    à   tous  les 

Patriarches,  Primats.  Archevêques  et  Evéques.  datée 
de  Rome.  381 

16.  Nov.  Mémorandum  de  la  Porte  ottomane  remis  1 
tous  les  chefs  des  Missions  étrangères  à  Constant!- 
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nople  et  réglant  que  le  payement  des  droits  de  douane  Pag. 
doit  être   effectué  par  le  vendeur.  397 

16.  Juill.— 22.Nov.     Actes  du   nouveau  Pape    Pie  IX  à 

Rome.  475 

23.Nov.    Convention  conclue  et  signée  à  Berlin  entre  la 
Prusse  et -la  .Belgique,  peur  *4gleft4ee  calimunica-  ' 
tions  postales  entre  ces  deux  Etats.  f  398 

-£g.  Nov.     Convention  d'extradition   des  malfaiteurs  entre 
la  Belgique  eX  le  RucM  d*  Sa*e-Meiaîjpen-Hild- 
hourghausen ,    conclue   et  signée  à  Meiningen  et  a  * 
Berlin.  4SI 

9.  QctoWë    Convention  entre  les  royaumes  des  Pays-Bas  et 
3.D*»-*.    de  Hanovre,   relative  à  l'article  5  do  Traité  de 
délimitation  de  1824*    Ratifiée  a  la  Haye  et  à  Ha- 
novre le  9  Octobre  et  le  3  Décembre.  434 
18.  Juin.— 9.  Dec     Actes   et  docutnens  relatifs  à  la  leAte 

patente  du  roi  de  Danemarok  du  8  Juillet/  485 

(Protestation  faite  par  le  Grand-duc  d'OMen* 
bourg  contre  la  lettre  patente  du  roi  de  Dane- 
marck. 

Réécrit  adressé  par  le  roi  de  Danemark  wkt    • 
chancelleries  des  Duchés  d*  Schleewig-Holstein- 
*    Lauenboorg,  portant  la  défense  de  toute  démon- 
stration contre  la  patente  4m  8  JuiHe*. 

Adresse  au  Roi ,  voté*  par  les  Etats  provfa» 
dauxduDuehéde8chlesvrig*uwewdeNo^embre. 
Lettre  royale  qui  dissout  la  Diète»  de8oMesvrig.) 
ai.octohiè      traité  de  commère*  et  dé  navigation  e*tre  là    . 
25.  Décembre   Grèce  et  le  Danemark.    Gootlu  et  signé  à  Co- 
penhague et  à  Athènes.  496 
£$.  Dec.    Ukase  de  l'empereur  de  toute*  les  Rnssies  con- 
cernant le   commerce  en  TTansoaacaste.    En   date 

de  St.  Peterebourg.  in.  $01 

30.  Dec.  Note  du  Comte  de  Nsssdrode  Mf  sujet  de  l'in- 
corporation présumée  du  royaume  de  Pologne  à  l'em- 
pire de  Russie,  transmise  a«>  chargé  d'affaires  de 
Russie  &  Paris  et  communiquée  par  celui-*»  au  Mi- 
nistre des  affaires  étrangère*  *n  France.  Datée  de 
(ft.Petersbourg.  508 


7F 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Allemagne  (Diète  germanique). 

1846.  17.  Sept.     Résolution    de   la    Diète   germanique    à.    Pag. 
Francfort  s/M,  concernant  les  relation*  du  Du- 
ché de  Hoktein  ày  royaume  de  Danemarck.     330 

Amérique  (Etats-unis). 

1846.  16.Jan*.   Traité  de  l'Orégaii,  signé ,  à  Waskiogtoo 

avec  la  Graede-J&reUgee.  27 

ii  1—17.  Mars*  Correspondance  diplom^tiq^aptre  M. 
6eiâeU ,  jriéa*0OtfmJieire:  des  Etats -unis  e?  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  en  Mexique.        « 

„    t&Mai  «Déclaration  de  guerre  eu  Mexique,  en  date 

de  Washington.  166 

„    14,  Mai.    Pooclainetiou    relative  au  blocus  de  plu- 

sieurt  porte  du  Merique*.  l67 

„  10 Jùuip.  Traité  de  commerce  et.  de  navigation  avec 
le  fojmuee.de  Hauorrs,  coudu  et  sigpé  à 
Hanovre.    <   .-:         -  ..  «« 

„    &  Juilh    Acte  peur  le  prise,  de  possession  de  la  Ca- 
lifornie, eu,  date  du  port  de  JVlpmerey.  22S 
«  *.  H    27. Juill.    Note  du  Secrétaire  d!état  au  département 
des  affaire*  étrangère*  à  Washington  au  Mi- 
.  eistre  des  Délations  extérieures  en,  Mexique.     217 
l    r,    30.  Juill.    Acte  du  Congrès,  approuvé  par  le  prési- 
dent, pour  /établir  on  nouveau  tarif  des  dou- 
anes.            .  292 

„  6. Août...  Acte  du  Coj^grès,  approuyé  par  le  prési- 
dant,*  qui  crée,  ua  Aysiéme,  d'entrepôt  dans 
les  ports  américains»    ..:;  306 

•    yi    22.  Août.    Acte  d'occupation  du  Nouveau-Mexique, 

daté  de  Santa-Fé.  320 

Anhalt-Bernbourg  (Duché). 

1846.  12«Oct.  Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,  con- 
clue et  signée  à  Ballensted  avec  la  Belgique.         351 
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Annalt^Coethep  (Duché).    ' 

1846.  8.Nov.    Convention   d'extradition  des  malfaiteurs,    Pag. 
conclue  et  signée  à  Berlin,  avec  la  Belgique.     380 

Anhalt.De0*au  (Dueké). 

1846.  24.0cf.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs    ' 

'      conclue  et  signée  à  Berlin,  avec  la  Belgique.    '362 

Autriche. 
1846.  17.  Avril.  Dépêche,  du  Prince  ;  de  Mettetnich,  con- 
w  f       cernant  les  événement   en  Galicie,,   transmise 
j:  au   Comte    de   Dïeterichstein ,    Ambassadeur 

d'Autriche    à  Londres    et   communiquée    par 
celui-ci  à  Lord  PalmerstODu    '.-',.'.  129 

i,    4.JuilL    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à  Naples  avec  lés .  Deux-Siciles.  21  9 
„     20.  JuilL     Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Russie,  conclu   et  sigtfé^  a  Vfanhe.    '  :  û      263 
„    ....8ept»  «Convention  relative   V  lu  navigation  con- 
clue  à  Vienne  avec  les  Grand-cNicWs  d'Ol- 
•  detfbourg  *e»  Mecklenbotttg-Scbwerin.     •       '     347 
„    6*Njov.     Convention    avec   la  Aussi*  et  la  Prusse, 
pour  l'incorporation   dis  la  Ville  4e  Cracovie 
1    et  èé    son  territoire  4  la  Mbflércbib  «4itiii-     .. 
'  *  chïebne,  condor  et  ifgriée  à  Viemlev  374 

Bade  (Grandiduché),  ) 

1846.  ;iO,FeNv'  Convention  de  poste,  conclue 'et  signée  à 

...      •  Carisruhe,  avec  là  France.    \     '     '  ** 

*    J,    ....Mars,,   Conyention  avec  le  royaume  dfeWurtem- 

''bsrg  c6ncèroapt  abolition   de  la  comnkubeté    • 
,.     '         des  droits, 'fié  spuverainèté   exercèV  jusqu'ici 
dans  les  communes  deWiddérh  et  dldelfin- 
gen;  conclue  et  signée  a  Stuttgart  le  £8  Juin     •■ 
1843"  et  publiée  1846.     j  *  104 

„     16.  Avril.    Convention  conclue   et  signée  à   Carls- 
11        ruhe  avec  la  France,*  riojïr  assurer  respectif 
vement  l'exécution  de*  jugeniehs  refiftus  par 
'*:   les  tribunaux  de  justice  des  deux  'pajreJ'  126 

„    30.  Mai.     Article  supplémentaire  XVHI  a  la  con- 
vention du  SI  Mars  l&3t,  portant  règlement 
.  relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  dont  1a  con- 
firmation   par  tous  'le»!  Etats    rivetaûnV;ilu    - 


69$  T<àte  Atphobétiqu*. 

Rhin  a  4té  4^>qf^a^art*^fp#  de  la  coin-     Pag. 
mission  centrale  a  Mayence.  172 

Bavière. 

1 846.  5.  Fév.    Cot^vaMion  ;  d'ntemlikion  Ûcê .  malfaiteurs, 

conclue. à  Francfort  a/M  avec  la  Çelgjcjue,  30 

.  t,  23. Mars,  Convention  conclue  et  si&née  a.  Paris  avec 
là  France  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfujift ; 4'An  Pa78  dans  loutre.  S9 

t9  30. Mai,  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  con- 
vention du  31  Mart  l$3l,  portant  règlement 
à  la  navigation  du  Rhin^  dont  la  confirma- 
tion par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin  a 
été  déposé  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence.'  '  '    .  '  172 

Belgique.  ; 

<1M6.  5.  Fév.  Contention  tfexjradilÙM  des  léallaiteurs, 
conclue,  ejf  signée  à.Fmocfori  a,W  atet  la 
■Bavière     .■;  ■.....:/...■,'  » 

♦  „  */.  Fév. .  i  GoMtntio*  Qffltihji».  À/Bedin  ,a,Ttt  te  Russie, 
pour; régler  Jt#  droit  Àt  s^Q^Wurt  d'ajaçaeV 
*Ir  pour  les  ;  sujets,  respe^ifs,     j   .  ,  33 

„     41.  Avril*    Ailles  additfoanejs.  a  Ja  convention  de 

1    '  poeta  rtv^. la,  ^nca,  4*  ;17  W»i  iW$i  con- 

clus et  signés  à  Bruxelles.  124 

„  29.  Avril.  C^Metotion(|iv%ê4A)Heése^électoiale,  pour 
régler  la,  jfacujté  de  succéder  et  d^cqu^r 
pour  les  sujets  respectifs,  conclue  e£  signée  à 
JFyancfort  s/M  et  a  Çassel.    ,  .  '  .,,.  1M 

„  S&jiujpp,  Convention  a^pé^e  jet  faite  à  Bruxelles 
avac  la  Fmsae  et  j^ocïation  douanière  alle- 
mande aur  la  répression  de.()a  fraude  200 

»  if < JuiM.  Convention  ^Wraditipp  des  ipalfaiteurs 
signée  à  Berlin  avec  le  Du^hf  d*  $axe-Co- 
bquEgTGotha,  fi.  .'•)'     ^  249 

„  29.JuilL  TxaUé  de  commerce  et,  d^k  pav^gation  con- 
clu et  signé  à  la  Haye  avec  les  JPays-Bas.  273 

•>  H'8eI*'  Cpnvantipn  ^extradition  dea  malfaiteurs, 
conclu*  et  signée  à  ^içfc  *X-fr"l€'  "? 
les,  ^x-7$ept  cantçns  e>  ja  çqnfe^effeftipa  *el- 
v&Àque.  322 

„    3<0ct,    Çouveptfon,  pour  le  m&qe  sujet,  conclue  et 


Table  Alphabétique.  $91 

signée  à  Brunswick,  avec  lq  Duché  de  Bruns-    Pag. 
wick.  348 

1846*  1 2.  Oct.^- Convention  pour  le  même  sujet,  signée  à 

Ballenstedt,  avec  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg.     351 
„    24.0ct.     Convention   pour  le  même  sujet  signée!  ' 

Berlin,  avec  le  Duché  d'Anhalt-Deeeau.  362 

»    éf  «Oct.     Convention  pour  le  même  sujet,  conclue  et 
signée  &  Berlin  et  L  Altenbourg,  avec  le  Du- 
ché de  Saxe^Altenbourgà  366 
„    31.0ct.     Convention  avec  le  Duché  de  Lucques  con- 
clue et  signée  à  Lacques,  pour  régler  k  fa^ 
culte  de  succéder  et  d'acquérir  pour  les  su- 
>   jets  respectifs.                                                        373 
29.  Qctofcrc        Convention    d'ex  tradition   de*    malfaiteurs, 
3.  N<wemfet;  .    conclue  et  signée  a  Berlin  et  à  Weimar;avèc.^! 

.     le    Grand-duché  de  SaxeWWeimar-Eisenach.       370 
„    8,'Nov.    Convention   pour  le  même  sujet ,   conclue 
>  /..    et  signée  à  Berlin,  «roc: le  Duché  d'Ànbalt*     . 
.  i  Goethen.  .  380 

„    23.Nov.     Convention, :  conclue   et .  signée  a>  Berlin, 

.'■    avec  la  Prusse,  pour  régler  leetcdmmûiricà*    .. 
/  ■  lions  postales.     .  -■■>    t.i     i»  398 

'    rf    A*Nov.    Convention  d'extradition    des:  malfaiteurs, 

.'  conclue  et  signée  à  BérUot  et  à  Meininge*,    t, 
,    avec .  le  Duché .  de  8axe-MeiningenJ-Hildbourg- 
-.-»>  i  hausen*  >  n         :mu:^,  431 

Brangitf  de  (Dtf çhé)  J    :   ' 

1846.  ,3.  Octobre.  'Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,    " 
conclue  et  signée  à  ^ruB8\vick,  iyec  )e  roy- 
.iS    :>:aume. de  Belgique,    ''m,  ,/.V,,(lv  <    ^  '    ,i,.    .     .»48 
. .  i  ;  JUriénDs<-Àyrea  (Mépnbliqubn  aigeiiine). 
1846.  ,JhMiV  '  Nôtéde>!a  0rafoîé-«re1a#fe  éy*è  la  France, 
transmise  a  Rosas,   président  de  la-républi- 
;      ' !  ]  t[tie .  argentine  à5  Btiénos»  Ayfttf.'  '  •  *  •      168 

„    .♦..Àbten    Propositions  dfe!ai'Grà<nde-Bfreta,gne  et  de 
"là  Fiance  faiftfr  'froùr  lé  ïétfcWiseelteent  de 
'yi  ;,f-ltf  pBûi!\î,r*  Uiil  ,,;>;-'''  •  ■>  <-«a  i      i  •  -  4»     170 

I»  /    '/->  '  w.i       <>,-/. !;!lîl    .'-oi^-  U<  îi''>  '   »     <>i    /     ''     :M1' 
lihifiP. 
■  •  ■•  ^mmmï»,    (i  â    ,-,  un.»!.-  t» 

1845.  ûSiÀvriL    Règlement  dur.  Jurt  i  dèt  Eofl— Cfa^fr-rrr     „ 

„      .«tj.  Béa, . .  .Rapprit , de  la  Mission  fabçajfft  ion  Chine 
<>■  *  sur  le  commerce  dans  cet  Eofepire.  s;  >  569 

Recueil  gén.     Tome  IX.  Pp 
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1846.  20.Fév«    Etft  Impérial  donné  à  Feckin  en  faveur    Pag. 
de  la  religion  chrétienne.  62 

Danemarck, 

1841.  8.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  1» 
Prusse,  le  Grandduehé  de  Mecklenbourg- 
SehweriB  et  lee  villes  libres  aneéatique*  de 
Liubeck  et  de  Hambourg,  sur  la  constru- 
ction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  511 

„  8.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  fer  de  Hambourg- Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedori  58 

1846.  12*Jamu  Traité*  de  commerce  et  de  navigation 
avec  lee  Deu&*Sicilee.  Conclu  et  signé  a 
Naplés»  3 

„  26.  Mai.  Convention  conclue  à  Copenhague  avec 
la  Prusse  sur  le  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  du  17.  Juin  1818.  178 

„  8.JuflL  Lettre  patente  du,  Roi  Chrétien  VIII.  au 
sujet  de  la  succession  au  trône»  Datée  du 
Château  de  Sane-eoucL  îW 

„  8.jittU.  Réécrit  royal  adressé  aux  jchanceUeries  des 
Duché»  de  &obleswig~Hobtain-Leuanbourg, 
portant  défense  de  toute  démonatmftièn  con- 
tre la  pflfitte.  ma^du  &  Juillet.  4M 

„     18.  JuilJ,  Protestation  faite  par  le  Grand-duc  d'Ol- 
denbourg contre  la ,  lettre,  patente  du  Roi  du 
"     '8  Juillet,  datée' de  Hambourg.  48S 

„    24.JuilL     Mémorandum    des  Etats   du   Duché    de 
-[  Hotst^n  adt^seé  au  Roi  eu  sujet  da  la  lettre 
patent?  .du  &  JuiJtet  4e  ««M»- ci  et  daté  $e 
ftzajioe,        :-...,'.  .  *" 

»  1 7.  Sept.  Résolution  de,  fa  Diète,  gepmanjique  \  Franc- 
fort :VW>  çoniçarnanj'  les  relation  du  Duché 
4e  Hplfttein  au  Royauuie  de  Daueinarçk.  330 

.  i,  18.  Sept.  Proclamation  du  Roi  Chrétien,  VIII,  re- 
lative a  la  question  àfis  Duchés,  'donnée  au 
château  de  Plein;  334 

,,     ..r.SepW    Rescrit  royal  adresetf  aux  cbancetterfes.de 
de  Schleswig-Holstein-Lauenbourg*»  portant 
:  -  défense  4e  toute  démonstration  contre' Je  pa- 
tente du  9  Juilteu   .     '  *  4M 
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1846.  ~*.Nov.    Adresse  au  Roi,  votée  par  l'Assemblée  des    Pag. 
Etala  provinciaux  du  Duché  de  Schlesvfig.        488 
„    9.  Dec    Lettre  royale    datée  de  Copenhague,   qui 

dissout  la  Diète  du  Duché  de  Scbleswig.  495 

31.  octofa»      Traité  de  commette  et  de  navigation  avec  le 
25.  néccMbM.   Grèce  9   conclu   et  eigné  à   Copenhague   et  a 

Athènes.  496 

Denx-Sicilés. 

1846.13.  Janv.    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gné et  conclu  à  Naples,  avec  le  Danemarck.         3 
„    4.  Juillet.     Traité   de   commerce   et   de    navigation 

signé  et  conclu  a  Naples  avec  l'Autriche.  219 

Equateur  (République). 
1846. 29. Mai-    Traité  de  paix,  signé  et  conclu  à  8anta- 
Rosa  del   Corchi  avec   la   république  de  la 
Nouvelle-Grenade.  188 

Espagne. 
1846.  26.  Mars    Traité  de  reconnaissance  d'indépendance* 
de  paix  et   d'amitié  fait  à  Montevideo   avec 
la  république  orientale  de  l'Uruguay.  92 

France» 
1843.  24.  Mai.    Convention  conclue  et  signée  à  Londres, 
avec  la  Grande-Bretagne,  suc  un  règlement 
concernant  les  pêcheries  dans   les    mers  ai»» 
tuées  entre  les  côtes  des  deux  pays.  527 

1845.  ..*..Déc.    Rapport  de  la  Mission  française  en  Chine, 

sur  le  commerce  dans  cet  Empire»  569 

1846.  lO.Févrir.    Convention  de  poste,  conclue  et  signée 

à  Carlsruhe,  avec  le  Grand-duché  de  Bade.  .      35 

„  23.  Mars.  Convention  conclue  et  signée  và  Paris 
avec  la  Bavière  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre»      89 

„    26.  Mars.    Traité  signé  et  conthi  a  Honolulu  avec 

les  Iles  de  Sandwich.  444 

„  4.  Avril.  Convention  additionnelle  à  la  convention 
de  poste  du  11  Septembre  1844,  conclue  avec 
le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  en  Allemagne 
et  signée  à  Paris.  114 

„  11.  Avril.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  17  Mai  1836,  conclus  et  signés  à 
Bruxelles  avec  la  Belgique.  124 

„    16.  Avril.    Convention  conclue   et  signée  à  Caris- 
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rube  avec  le  Grand-duché  de  Bade,  pour  as-    Pag. 
•urer  respectivement  l'exécution  dee  jugemens 
rendue  par  les  tribunaux  de  justice  des  deux 
pays.  124 

1846.  22.  Avril.    Convention  supplémentaire,  faisant  suite 
'  à    la   convention   du  28  Août  1843,  conclue 

avec  la  Sardaigne,  pour  garantir  la  propriété 
des  oeuvres  d'esprit  et  d'art  entre  les  deux 
pays,  signée  à  Turin.  14$ 

»  14.  Mai.  Note  commune  avec  la  Grande-Bretagne 
datée  de  Montevideo,  transmise  à  Roses,  pré- 
sident de  la  république  argentine  à  Buénos- 
Ayres.  168 

„  30.  Mai  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  conven- 
tion du  31  Mare  1831  portant  règlement  re- 
latif à  la  navigation  du  Rhin,  dont  la  con- 
firmation par  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin 
a  été  déposée  aux  archives  de  la  commission 
centrale  à  Mayence.  171 

„  21.  Juill.  Actes  concernant  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie et  la  propriété  dans  cette  colonie.  159 

»  15.  Sept.  Convention  additionnelle  conclue  et  signée 
à  Paris  à  la  convention  de  poste  avec  le  gou- 
vernement du  canton  de  Bile-ville  en  Suisse 
du  25  Juin  1845.  3K 

,;    16. 8ept.    Traité    de    commerce   et  de   navigation, 

conclu  à  Paris  avec  la  Russie.  335 

„  15.  Oct.  Convention  de  poste  avec  le  gouverne- 
ment du  Canton  Saint  Gall  en  Suisse,  con- 
clue et  signée  à  Paris.  354 

n  18.  Oct.  Ordonnance  royale  donnée  en  France,  con- 
cernant le  régime  des  douanes  à  lïle  de 
Bourbon.  356 

„    20.  Oct.    Ordonnance  royale  donnée  en  France,  qui 
1  autorise  les  bfttimens  venant  du  Levant  à  su- 
bir  leur  quarantaine  au  port  de  Cette,  lors- 
qu'ils  n'auront   point  dans  leur  chargement 
de  marchandises  susceptibles.  315 

„  28.  Oct.  Circulaire  de  la  direction  des  douanes,  re- 
lative aux  navires  venant  du  Sénégal  et  des 
comptoirs  français  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique.  364 

„  ....Oct.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  aux 
préfets  maritimes,  portant  nouvelles  recoin- 
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opmdations    à  prévenir  le  débarquement  des  .  'Peg. 
équipages    des  navires   du  commerce  sur  les 
côtes  du  Maroc.  366 

Grande-Bretagne. 

1843.  24.  Mai.     Convention  conclue  et   signée  à  Londres 
avec  la  France ,  sur  un  règlement  concernant  ' 
les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 
côtes  des  deux  pays.  527 

1846  13.  Janv. — 18.Fév.  Correspondance  diplomatique 
avec  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  en 
Suisse.  11 

»  15.  Janv.  Traité  de  l'Orégon  signé  à  Washington 
avec  les  Etats-unis  de  l'Amérique  septentri- 
onale. 27 

„    9.  Mars.    Traité  de  paix  avec  l'Etat  de  Lahore  aux 

Indes  orientales ,    conclu  et  signé  à  Lahore.        81 
1846.  13.  Mai.     Convention   conclue    et  signée   à  Berlin 
avec  la  Prusse,  portant  qpe  protection  réci- 
proque des  auteurs  d'oeuvres  d'esprit  et  d'art 
contre  conbefactieos.  154 

„  14.  Mai.  Note  datée  de  Montevideo,  transmise 
communément  avec  la  France  à  Rosas,  pré- 
sident de  la  république  argentine  à  Buenos* 
Ayres.  168 

„  21.  Juill.  Interprétation  «d'un  article  de  la  conven- 
tion avec  la  Prusse  sur  la  traite  des  nègres 
du  20  Décembre  1841,  publiée  à  Berlin.  15$ 

Grèce  (Royaume). 
££.Déc.    Traité  de  commerce  et  de   navigation  conclu  , 
avec  le  Danemarck,   signé  à  Copenhague  et" 
,     a  Athènes.  496 

Haïti  (République). 
1845.  12.  Oct.    Décret  du  président,  relatif  an  commerce 

des  étrangers  et  avec  les  ports  dé  l'est.  559 

Hambourg  (ville  libre).  . 

1841.  8.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
royaumes  de  Prusse  et  de  Danemarck,  le 
'  Grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et 
la  ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck  sur  la 
construction  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Hambourg.  511 
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1841.  8.  Nov.    Traité  conclu  et  signé  a  Berlin  avec  les    Pag. 
même*  Etat»,  pour  axer  les  relations  entre 
les   chemins  de  fer  de  Hambourg-Bergedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  523 

Hanovre  (royaume). 
1846.  10.  Juin.     Traité    de    commerce    et  de  navigation 
conclu    et    signé  à  Hanovre  avec  les  Etats- 
unis  d'Amérique.  ,        191 
35. 9min      Convention  avec  les  Pays-Bas,  relative  a  la  pro- 
4.Jaiii«t.     cedure  gratuite  entre  les  deux  pays.  219 
9.  o«ui»r«     Convention  avec  le  royaume  des  Pays-Bas,  re- 
â.D*«-k.    lative  à  l'article  S  du  Traité  de  délimitation  de 
1824,  ratifiée  à  la  Haye  et  a  Hanovre  le  9 
Octobre  et  le  3  Décembre.  434 

Hesse-électorale. 

1846.  29.  Avril.  Convention  avec  la  Belgique,  pour  ré- 
gler la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  pour 
les  sujets  respectif»,  signée  à  Francfort  a/H 
et  à  Cassel.  lit 

Hesse-Grandducale. 

1846.  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVIII  à  la  con- 
tention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  conclue  avec 
tous  les  Etats  riverains  du  Rhin.  lft 

Lahore  (Etat  do  Penjab  dans  Llndostan). 
1846.  9.  Mars.     Traité  de  paix  avec  la  Grande-Bretagne, 

conclu  et  signé  a  Lahore.  91 

Lubeck  (ville  libre). 

1841.  8.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  les 
royaumes  de  Prusse  et  de  Danetnarck,  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  la  ville 
libre  et  abtéatique  de  Hambourg,  sur  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre  Berlin  et 
Hambourg.  511 

1841.8.  Nov.  Traité  conclu  et  signé  a  Berlin  avec  les 
mêmes  Etats,  pour  fixer  les  relations  entre 
les  chemins  de  for  de  Hambourg-Becgedorf 
et  de  Berlin-Bergedorf.  H3 

Lacques  (Duché). 

1846.  31.0ct.  Convention  avec  la  Belgique,  conclue  et 
signée  à  Lucquee,  pour  régler  la  faculté  de 
succéder  et  d'acquérir  pour  les  sujets  respectif».    373 
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Mecklmfcouç+Sobweri»  (QnnàfèmAé). 

1841.  8>Nov.    Traité   conclu  et  signé  à  Berlin  avec  la    Pagf 
Prusse,  le  Danemark  et  les  ville*  libres  an- 
séatiques  de  Lubeck  et  de  Hambourg  sur  la 
construction  d'une,  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Hambourg.  511 

„     $.lfoY.    Traité  conclu  et  ajgné  à  Berlin  aw  ht .  ,.    . 
mimes  Etala,  pour  fixer  les  relation*  entre 
les  cbemins  de  fer  de  Hambourg -"Rergeàorf 
et  de  Berlfn-Bergedorf.  523 

1846.  Sept    Convention  relative  à  la  navigation  conclue 

t  Vienne  awc  l'Autriche*  347 

»    10.  Oct.    Traité  de  commerce  *t  de  naT.igttiqn,  con- 

^ln  et  signé  i  Hambourg  arec  la^guède  «ftla     t 
Norwegue,  471 

{Mexique  (IWpuWique). 

1845.  27.  Août.    Décret  du  gouvernement,  relatif  au  com-    • 

merce  étranger.  857 

1846.  1  — 17.  Mars.    Correspondance  diplomatique  du  Mi- 

nistre des  «Battes  épongera*  o*ec  M.  Slidell, 

plénipotentiaire  des  Etats-unis  d'Amérique^,        66 
„     21.  Mars*    Proclamation   de   Pared&s,    président  de  * 

la  république  contre  les  Etats-unis  d'Amérique.     1 10 
,f    13.  MaL     Déclaration  de  guerre  de  la  '  j>art  des  Etats* 

unis  d'Amérique.  „  J66 

n    14.  Mai.    Proclamation  américaine  relative  au  blocus.  , 

de  plusieurs  ports  du  Mexique  par  Pescadrij 

des  Etats-unis.  Î67 

„     ^Ï.Juill.    Note  du  Secrétaire,  d'état  au  département 

des  affaires  étrangères  des  Etats-Unis  d'Amé- 
, .  rique  à  Washington  au  Ministre  deé  relations 

extérieures  en  Mexique.  271 

JModène  (Dtché). 
„      2ftjanv*    Pfoclmatioa  du  nouveau  Dilc  de  Mou    f, 

dène,  François  V,  datée  de  Mod£nt<  ,  443 

Njisftui  (Duché),      "',' 

„  30.  MaL  Amiala  «typiémentaire  38YW  k  h  con- 
mendèn  du  U  Mare  1831,  parfait  Clément 
relatif  à  la  navigation  du  Hbin, ,  dent  la  qu** 
iratatioa  fiât, tons  laoEtata  rivtwins  P>JRtyo  „ 
a  été  déposée:  *«*  arekiteè  dé  U  j*»nission 
oenfnde  kMapanoe.  ../il    .up<  »    172 
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Naè^Ue^Grende  (RépuMupse). 

1%'è.  2$.  Mai.    'Traité   de   paix  arec   Ta  république   dé     Pag. 
l'Equateur,  ai^hé  if  conclu :  à  Sahta-Rosa  del 
Corébi.  .  188 

1 1  :  Oldenbourg  (Grand-daçhé).    ., 

1846.  21-Avr.    Traité   de    «ommerfce  *t   de   navigation, 
:  "  conclu'  et  signe  à  Berlin,  avec  le  royaume  de 
1     '    ;8ardd£ne.  141 

-  „     18.  Juilh     Protestation   faite  par- le   Grand-duc   et 
•'  daftéetie  Hambourg',  relativement  à  la  lettfe 
patente  du  Roi  Chrétien  VIII  deDanemarck 
' ;  ■»    du  8 ^Juillet  4846.  V     .;,w»>!     485 

„     .i.'.Sèpt.'  Convention  conclue  à  Vienne  avee  FAutri- 
1  '•  che,  relative  à  la  navigation/      -"i    '.  347 

Paraguay  (Rqmylq*e). 
1&45.  20.  Mars.'    Décret    du    gouvernement,    ouvrant   le 

•      Pa7?  aux  étrangers,  donné  à  Assônfyfipn.    t     .549 

Pays-Bas  (HoBirode):    .-^in 

1846.  ^Mai.  article,  supplémentaire  XVlU'i'la  con- 
y  tl      \'u .  :    veutiôfc  du  31  Mars  1831,  pottanl règlement 
relatif  à'  la  navigation  *  du  Rhin,  conclu  entre 
■  j.  tous  les  Etats  riverains  du  Rhin.  '  *       172 

**'  *wSm\  .,  Cqpyention  avec  le  royaume  de  Hanovre 'auf  la» 
4.  iwiief.  '.  procédure  '  gratuite ,  entré  les  deux  pays.  218 

:  n    y.  Juill.     Convention  conclue   de.  la  part  et  au  nom 
du  gouvernement  des  Injfes  Néerlandaises  paj 
\   ..'/^.F-T  Majrôr,   CommiBsWè'  de  'IfolieV'aW 
"j.  |  Son  .Altesse  Gustie  Ngoerâh    Mâdei  Karaog 
I  Yo  Assaini  ,    Prince  de  Bléling,   pour .  Ku  et  ses 

successeurs.  '  '    l!    '  **  242 

99    9.  Juill.   Convention '.Tdtérjeore   entre  les  mêmes.         244 
„    Mmi>  nGéfaventfee»  arrêtée,  signé*  et'fcceUé»,»  Btë- 
£  i  *  lingyi  ]Uv  - J-K-T  Màyojn*  Commis*  ai**4ie  Balie, 

au  nom  du  gouvernement  des  Indes  Néerlan- 
daises d'une  paYt;  Jt  Son^Àl  fesse,  Gustie  Gedé 
•"* '   *g^e^  Kanmç  Assiuii}  priw»iàVKa»*f  Aa- 
Jujc    iètfniJpobr  luî^elise*  snccfefcêeurs  4Wutw  part.     246 
Sfïnil*.  '  "titottMio»  :  ultérieure* entre  Ae»  JaMmes.  248 

fftïtflH.   traité  de  cdanbenseietdeMwlgatmb,  oon- 
no      1  du  ^t  si^né  à  la  Haye?  avec  W>  Belgique.  273 

9.8ept»    Décret  du  gouveeoemçcNgénérad  «4es  Indes 
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Néerlandaises,  pour  d«oMr  à  la  aille  de  Ma-.  Pag. 
cats*r  les  privilèges  d'un  port  franc*  470 

1 846.  ^Sept.     Traité  de  commerce  et  dt  navigation,  con- 
clu et  signé  a  St.  Peterabourg  avec  la  Russie.     446 
o.  pctoin».     Convention  avec  le  royaume  de  Hanovre,  rela- 
3.  Déce»iw«.     tive  à  l'erUcte  &  du.  traité  de  déftuitatio*  dé 
1924*  Ratifiée  à  la  Haye  et  i  HanOvre  le  9 
Octobre  et  le  a  Décembre* 434 

Porte -Ottomane. 

1846.  £§- Avril.    Traité  de  commerce,   eoacltt  et  «igné  a 

Canslaatiftople  avee  la  Russie*  131 

„  11.  Mai.  Note  officielle  adressée  aux  légations  étran- 
gères à  Coastantinople  concernant  les  rela* 
tiona  de  commerce*  153 

„  15.Nov.  Mémorandum  remis  à  tous  Je»  chefs  des 
Missions  étrangères  à  Constantinople  et  réglant 
que  le  payement  des  droits  de  douane  doit 
être  effectué  par  le  vendeur.  39Ï 

Prusse. 

1841-  8.Nov.  Traité  conclu  et  signé  à  Berlin  avec  le 
royaume  dé  Daneïparck,  Je  Grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  Tes  villes  libres 
anséatiques  de  Lubeck  et  de  Hambourg,  sur 
la  construction  d'une  route  dé  fér  entre  Ber- 
lin et  Hambourg.  511 

„  8.  Nov.  Traité  conclu  et  signé  a  Berlin  avec  les  mêmes 
Etats,  pour  fixer  les  relations  entre  les  che- 
mins de  fer  de  Berlin-Bergedorf  et  de  Hanr- 
bourg-Bergedorf.  523 

„  '  13*  Mai.  Convention  conclue  et  signée  à  Berlin 
avec  la  Grande-Bretagne,  portant  une  pro- 
tection réciproque  des  auteurs  d'oeuvres  d'es- 
prit et  d'art  contre  contrefactions.  154 

,,  26.  Mai.  Convention  conclue  à.  Copenhague  avec  le 
Danamarck,  sur  le  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  du  17  Juin  1818.  1.78 

„  30.  Mai.  Article  supplémentaire  XVI11  à  la,  con- 
vention du  31  Mars  1831,  portant  règlement 
relatif  à  la  navigation  du  RJuu,.  4°*tf  Ja  con* 
firmation  par  tous  les  Etats  ,  riverains  du 
Rhin  a  été  déposée  aux  archives*  de  la.  Com- 
mission centrale  \  Mayence.  172 

Recueil  gén.     Tome  IX.  *Qq 


600  Tajble  Alphabétique. 

1846.  26.  Juin.    Convention  avec  la  Belgique  sur  la  repres-   Pag. 
sion  de  la  fraude,  arrétëe  et  faite  à  Bruxelles.    200 

„  21.Juill.  Interprétation  publiée  à  Berlin  d'an  arti- 
cle de  la  convention  avec  la  Grande-Bretagne 
sur  la  traite  des  nègres  du  20  Décembre  1 841 .     159 

»  i$*Oct.  Article  supplémentaire  à  la  convention  con- 
clue 1822  avec  la  Principauté  de  Waldeck, 
relativement  aux  délits  forestiers.  Signé  à 
Berlin  et  à  Arolsen.  363 

„  6.  Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Vienne 
avec  l'Autriche  et  la  Russie,  pour  l'incorpora- 
tion de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire  à  la  Monarchie  autrichienne.  374 

„  23.  Nov.  Convention  conclue  et  signée  à  Berlin 
avec  la  Belgique,  pour  régler  les  communica- 
tions postales.  398 

Rome  (Etat  d'Eglise). 
1846.  16.Juillet.    Proclamation    d'amnestie    par   le  nou- 
veau Pape,  Pie  IX,  donnée  à  Rome,  à  Sainte* 
Marie-Majeure.  '  47$ 

„  24.  Août.  Circulaire  adressée  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat, Cardinal  Gizzi,  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, relativement  à  la  formation  d'une  école 
pour  les  jeunes  gens  pauvres.  477 

„  8.0ctobre.  Circulaire  du  même  aux  légats  delé- 
gats  et  autres  autorités ,  des  Etats  pontifi- 
caux, pour  leur  recommander  de  mettre  un 
terme  aux  manifestations  de  joiedes  populations.     479 

„    9.  Nov.    Lettre  encyclique  du  Pape  Pie  IX  à  tous  les  Pa- 
triarches, Primats,  Archevêques  et  Evêque*.     381 

„    22. Nov.    Lettre  apostolique  du  Pape  Pie  IX,  qui 

indique  un  Jubilé  universel.  480 

Russie. 
1846.  ^Fév.     Convention    conclue    à   Berlin     avec    la 
Belgique,' pour  régler  le  droit  de  succéder  et 
d'acquérir  pour  les  sujets  respectifs.  33 

„  21*Fév.  Oukase  de  l'Empereur,  arrêtant  quelques 
dispositions  au  sujet  d'un  commerce  d'échange 
à  organiser  entre  les  montagnards  et  les  su- 
jets russes  habitant  le  long  de  la  ligne  du 
Caucase.  61 

„     £$•  Avril.    Traité   de  commerce,  conclu  et  signé  à 

Constantinople  avec  la  Porte-Ottomane.  131 
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1846.  26.  Jtiill.  Traité  4e  commette  et  de  navigation,  con-    Pag. 
clu    et  signé  à  Vienne,  avec  l'Autriche.  25o 

99    A"8tpt.    Toraké    de    commerce  .et  dt\  navigation, 

conclu  et  signéaPetersbourg  avecJqsPaye-Baav  _.44Ç 
„    16.  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Varia  avec  la  France.,..  335 
„     6.  Nov.    Contention  conclue    et   arguée  à  Vienne 
avec  l'Autriche   et  la  Prusse,  poqr  l'incorpo- 
ration de  la  ville  libre  et  de  son  territoire  'à 
la  Monarchie  autrichienne.                      ,               374 
„     £$.Déc.    Ukase  de  l'Empereur  concernant  le  com- 
merce  en   Transcaucasie.                                     .501 
„     30.  Dec.    Note  du  Comte  de  Nesselrode.  datée  de  S1!. 
Petersbourg,   au  sujet  de  l'incorporation  pré- 
sumée du  royaume  de  Pologne  à  l'Empire  de 
Russie,    transmise    au    chargé    d'affaires  de 
Russie   à  Paris  et  communiquée  par  celui-ci 
au  Ministre  des  affaires  étrangères  en  France.     508 
Des  de  Sandwich. 
1846.  26.  Mars,    Traité  signé  et  conclu  à  Honoluj'u  avec 

la  France.  444 

Sardaigne. 
1846.  21.  Avril.    Traité  de  commerce  et  de  navigàtitfi, 
conclu  et  signé  a  Berlin  avec  le  Grand-duché 
d'Oldenbourg.  141 

»    22.  Avr.    Convention  supplémen  taire,  faisant  suite  à  la   ; 
convention  du  28  Août  1843,  conclue  avec  la 
France,  pour  garantir  la  propriété  des  oeuvre* 
d'esprits  et  d'art  entre  les  deux  pays,  signé  à 
Turin.  148 

Saxe  (Royaume). 
1846  «...Mars.    Publication  de  la  convention,  ayeq  le  ro- 
yaume de  Wurtemberg,  concernant  la  récep- 
tion réciproque  des  Exilés.  98 
Saxe-Altenbourg  (Duché). 
1846.  £f*Oct.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs,  . 
conclue   et  signée  à  Altenbourg  et  à  Berlin, 
avec  la  Belgique.                                                     366 
Saxe-Gobourg^Gotha.     (Duché).,  . 
1846.  ^f.Jui.     Convention   d'extradition  des1  malfaiteurs, 

avec  la  Belgique.  Signée  à  Berlin  et  à  Cobourg.    249 
Saxe-Meiniiigen-Hildboarghaiiaen  (Ddohé). 
1846.  ^.  Nov.     Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
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conclue  et  signée  à  Meiningen  et  à  BerHk^     Pag. 
.  avec  la  Belgique.  431 

Saxe-Wefmar-Eisenach  (Grattd-duché). 
T846.2*0*01»*    Convention  d'extradition  des   malfaiteurs, 
&*!»»«*.     conclure  et  signée  s^Weimar  et  h  Berlin, 

avec  la  Belgique.  370 

Suède  (et  Nofwegne). 
1846.  10.  Oct.    Traite  de  commerce  et  de  navigation,  si- 
gné et  conclu   à  Hambourg  avec  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin.  471 
Suisse. 
1846.  13.  Janv. — 18.Fév.     Correspondance    diplomatique 
entre  le  gouvernement  du  Canton  de  Vaud  et 
la  Grande-Bretagne.  11 
1 846.-4£.  Sept.    Convention  d'extradition  des  malfaiteurs, 
conclue   et  signée  à  Zurich    et  à  Berne  avec 
la  Belgique.               -                                             323 
„    16.  Sept.    Convention  additionnelle' à  la  convention 
de  poste  du  25  Juin  1845,  conclue  et  signée  à 
Paris  avec  la  France  pour  le  canton  de  B&Ie-ville.    326 

Tnnu* 
1846.  94.  Jawr.    Décnet  dn  Bey  de  Tunis  abolissant  l'es- 
clavage dane  toute  l'étendue  de  la  Régence.       29 
Uruguay  (République). 
1846.  26.  Mars;    Traité  de  reconnaissance,  de  paix  et  d'a- 
mitié fait  a  Montevideo  avec  l'Espagne.  92 
„    19.  Août.    Manifeste   du  Ministre   de  la  guerre  à 

Montevideo.  171 

Waldeck  (Principauté). 
1846.  |f«  Octobre.    Article   supplémentaire  à  la  conven- 
tion conclue  1822  avec   la  Prusse   relative- 
ment  aux  délita  forestiers,  signé  h  Berlin  et  à 
Arolsen.  363 

Wurtemberg. 
1846.  m.  Mars.    Convention  avec  le  royaume  de  Saxe,  con- 
cernant la  réception  réciproque  des  Exilés.         98 

Convention  avec  le  Grand-duché  de  Bade 
concernant  l'abolition-  de  la  oommuneté  des 
droits  de  souveraineté  exercés  jusqu'Ici  dane  les 
commîmes  de  Widdern  et  d'Edelfingen.  Con- 
clue et  «geWe  à  Stuttgart  le  38  Juin  1843 
et  publiée  1846.  104 
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